


Acances et 
\Cace, 


N-1 


ris réunis 


es laiques 


Vianney. 
ati 


1Y. Foyer 
ALL 
loles 


rs, Sièce 


*. Réveil 
Iti-ique 


Era 


Sociation 
alu 


au 


Amica'!e 


ationale 
Lu 
ur 


LS 


Oviation 
re. ul: 
et d 

Tue! 1 


su 


Feédéra- 
Soutie! À 
+, Orga 


\rislide- 


a Jo le, 
tial <u 
des-la 


ronau- 
Mex:- 


L'Ami- 
Rien, 
levard 


nease 
raliste 
, Tue 


ment 
siège 


sant 


it à 
des 





Quatre-vingt-septième année. — N° 94. 


Le Numéro : 





19 Avril 1955. 


65 francs. Lundi 18 et Mardi 








=— 


JOURNAL 


OFFICIE 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





IOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, 


INFORMATIONS ET ANNONCES 




















Documents DÉBATS Conseil économique | Documents 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS administratifs || Assemblée Consei — Assemblée Aus Bulletin | Assemd'ée Conseil de la! Assembiée 
nationale }de la République! Union trancaisc |!et Mapport: |} nationale | République | Union tr. 
cniane Lenlsmioent a Les! we | ms ne lestme nn) es 
Fhancs Fhancs FRANCS FRANS FhANCS Pnams Enancs FRANCE Francs LEUR LES Fans Pnancs 
Métropole et Outrs-mer. .| 3.450 | 1.800 950 300 800 600 400 250 550 | 1.000 500 250 
Etranger. : .  .  « « 6.600 | 3.400 | 1.750 | 500 2.100 1.600 800 450 850 || 1.700 800 400 












































L'édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arr'lés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte reudu in ertenso des séances, les questions 
ériles el les réponses des ministres, 


Les tables annuelles sont fournies aratuiti 


2 tot . 2 ne Æ Avis et rapports ; 

Éditions du CONSEIL. ÉCONOMIQUE nous pre 778 HR 

Les Editions dos DOCUMENTS de L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE et de l'ASSEMBLEF DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent Jes projeis et propositions de loi, rapports et avis 
de comniissioms. 

L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 


et slatistiques des aduiuistrations 


ment aux abonnés. 





— — 


DIRECTION, REDACTION 


ET ADMINISTRATION: 31, 


Tél.: LIT 27-91 


Voltaire, Paris (7°). — 


Quai 











n 


SOMMAIRE | 


LOIS 


Loi ne 55-128 du 18 avril 1955 reïative au régime des loyers des Joraux 
gérés par les offices publics el les sociétés d'habitations à loyer 
modéré (p. 2362). 

Loi no 55-42 du 18 avril 1955 autorisant l'aliénation aux enchères 
publiques d'un établissement industriel appartenant à l'Etat 
el sis à Caudebec-en<Caux (Seine-Maritime) (p. 3569). 

Loi no 55-490 du 18 avril 19% étendant aux jeunes artisans ruranx 
le bénéfice des articles 55 à 62 du décret du 29 avril 1940 relatifs 
aux prêts d'installation aux jeunes agrcwteurs (p. 2S6i), 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


——— 


Présidence du conseil. 


Décret du 15 avril 1955 portant désignation d'un membre du conseii 
d'administration du Bureau d'organisation des ensembles indus- 
triels africains (p. 2861;, 

Arrélé du 13 avril 1955 créant une commission pour l'étude du mode 
de détermination du revenu cadaslral (p. 2861). 


Ministère de la justice. 


ec 


Décret du 2 avril 1955 portant changement de noms (p. 2665). 


Arrélé relatif au concours pour le recrutement de secrétaires de 
parquet (p. 2560), 

drrélés portant nominations, acceptation de démissions et conférant 
l'honorariat (greffiers et officiers publics et ministéricis) 
(p. 380). 

Tableaux d'avancement et listes d'aptitude et de classement pour 





l'année 1955 (justice musulmane et affiviers publics et minis- 
tériels d'Algérie) (rectificatif) (p. 6%). 


(5 1.) 


Ministère des affaires étrangères. 


Décret no 55-421 du 2 avril 1955 portant publication de l'avenant 
à la convention généraie du 931 mars 1%8 entre la France et 
l'ilalie tendant à coordonner l'application de la législation 
francaise sur la sécurité sociale et de la Kgisiation italienne 
sur les assurances sociales et les prestations familiales, signé 

15 juin 1952 (p. 36). 


) . ta 
à Paris li 


Arrêté portant réintégralion ,agents diplomatiques et consulaires) 
D, 0: 


\a 


Ministère de l'intérieur. 


Décret du fer avril 19%5 plaçant un sous-préfel dans la position 66 
disponibilité (p. 32865). 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Arrêté du 9 avril 1955 portant ouverlure de crédit (fonds de 


concours) (p. GS). 
Arrêlé du 14 avril 1955 relatif aux pouvairs des comimandants de 
régions aériennes et des Comimandants de l'air outre-mer en 


matière d'états exécutoires (p. 9868). 


Arrêtés nommant le chef de l'état-major particulier 


portant diélégalion de signature {p. 068 


lu ministre et 


Arrêtés portant nomination au cabinet du secrétaire d'Etat à la 
défense et aux forces armées et d''légation de signalure p.32 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
Décret n°9 55-129 du 15 avri 14955 re'atif aux émolument li {ré ile 


rivrs généraux el trésoriers-paseurs des territoires d'outre mep 


p. Mb). 
Arrêté du 18 avril 493 portant modification du contingent d'impors 
tation en franchise du droit de douane d'importation de sufu s 
de cuivre {ex n° 155 du tarif des droits de douane d'umporlalion) 
(p. 367). 


Arrêté du 18 avril 1955 portant modification du deuxième arrété 4n 


10 janvier 1955 complétant la liste des groduits Soumis à la lake 
spéciale temporaire de compensalion (p. 2x8) 











cg 








3862 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Avril ji, 
— —— — — _ — 
Ministère de l'éducation nationale. LOIS 
Arrcte Qu 14 avril 19%5 fixant le nombre de postes à mettre au 
+ — 


concours dans les éco.es naljonales d'ingénieurs arts et méticrs 
l Ma, . 

Arrèlé du 14 avril 1955 fixant le nombre de à mettre au 
concour* dans les écoles nationales professionnelles et les coi- 
lèges techniques (p. 2#). 


p« tes 


Arrétés portant nominations (enseignement supérieur) (n. 3869). 


arrété portant attribution du diplôme d'élève breveté des é-o0les 


häationales professionneles (p. 38%). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


arrêté portant nomination des membres du jury du festival interna- 
Lunal du fin (p. 2:1). 


Ministère de l'agricuiture. 


Décret ne 35512 du 16 avril! 195 portant codification, sons le nom 
de Code rural, des textes légisialifs concernant l'agriculture 


p. 4019). 

Arrété nommant le commissaire du Gouvernement auprès de la com- 
mission consultative des cidres et des puirts de consommation 
et auprés de l'institut des vins de consommation courante 
(p. #3). 

ârrélés portant multalions, modifiant wne date de promotion et des 
dispositions d'un prérédent arrêté (administration centrale et 
services agricoles) (p. 43). 


Arrété portant approbation des statuts d'une société laitière 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


ârrétés du 5% avril 195% étendant le régime d'assurances soviales des 
dindiants aux élèves de vcerlains établissements d'enseignement 
(p uw) . 

arrété du 6 avril 195 portant affectalion provisoire an ministère dn 
travail et de la sécurité sociale de l'arsenal de Falize, à Rousies 
(Nord) (p. 8). 

Arrété du 14 avril 1935 approuvant les modifications au règlement 
d'une caisse de retraites (ph. 5870), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications offleieiles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation) 
. #1 }). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs originaires et 
en provenance d'Espagne (p. +015). 

Avis aux importateurs et aux exportateurs: Décisions d'assimilation 
et de classement des marchandises p. 4010). 

dvis relatif au lirage de la quinzième tranche de la loterie nationale 
1 (p. 401). 


MINISTÈRE DES TINAVAUX PURINS, DES TRAXSPORIS ET DU TOURISME 
Tarifs de transport présentés à l'homolagation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt générel (p. #4). 
NIXISTÈNE DK L'AGRICULTUNE 


Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs originaires el 
en provenance d'Espagne (p. KM). 


Situation de la caisse centrale de la France d'outre mer (décembre 
1951) (p. 4016). 
Annonces (np. 1017). 
_ — 6 6 &- 














LOI n° 55-428 du 18 avril 1955 relative au régime des loyers 
des locaux gérés par les offices publics et les societé 
d'habitations à loyer modéré ||), 


L'Assemblée nationa'e et le Conseil de la 
déhbtré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promuigue la loi dont !à teneur 
suit : 


tépublique ont 


Art. fer, — I est inséré, après l'article 217 du code de l'url. 
nisme et de Fhabilatou, un article 217 bis nouveau ainsi 
rédigé : 

« Art. 217 bis. — Pendant une période de trois années À 
compter du 1 janvier 1954, par dérogation aux disposkKions de 
l'article 217 ci-deseus, les organismes d'habitations à lover 
modéré sont autorisés à appliquer aux logements construits 
antérieurement au 3 seplembre 1947 des layers calculés, sot 
suivant les conditions définies par l'arrêté du 12 juillet 149 
avec application à compter de 1955 de deux majorat'ons seme:- 
trielles supplémentaires, soit suivant les dispositions prévues 
par l'articie 217 précité. Dans ce dernier cas, le salaire de rite. 
rence visé à l'article 10 de l'arrèté du 12 juillet 1949 reste fixé 
sur les bases en vigueur au 51 décembre 19454. 

« Toutefois, le ministre du logement et de la reconstruction 
et le ministre des finances et des affaires économiques devront, 
après avis du conseil supérieur des habitations à loyer modrré, 
provoquer une revision des taux de loyers pratiqués par un 
organisme et lui imposer, s'il y a lieu, les taux découlant des 
dispositions prévues par Farticle 217 précité lorsque la situation 
financière de cet organ:sme jl'exigera, et notamment lorsqu | 
sera (ait appel à la garantie donnée par un département où une 
commune où un syndicat de communes. 

« Les augmentations qui résultent du recours aux disposilons 
de l'alinéa précédent sont applicables de plein droit aux 
bénéticiaires des baux et engagements de location. 

« En aucun cas, le loyer des logements construi's antérieurc- 
ment au 3 septembre 19%47 et gérés par les organismes d'habr- 
lations à loyer modéré ne peut dépasser la valeur localive des 
locaux similaires, résullant de l'application des dispositions di 
chapitre HI du Utre F* de la loi du 1 septembre 1M8 sur les 
loyers. 

« Les dispositions légales antérieures autorisant les orgi- 
n:smes d'habitalions à loyer modéré à faire supporter à leurs 
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5-12. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Loi n° 


Assemlle nationale : 
l'roposition de loi (n° 79% ; 
Propoæilion de loi transmise par le Conseil de la République (m° 7970) : 
Rapports de M. Gaubert au nom de la comumission de la reconstruct 08 
nos 8526, 86600, 0132) : 
Discussion et adoption après débat reslreint le 4 novembre 1954 (L. n° 1015) 


Conseil de la République : 


Transmission (n° 516, année 14) ; 
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! ixes la charge de l'impôt foncier et celles de l'article 12 
wrèté du 12 juillet 1%49 restent applicables aux loyers 
es conformément au présent article ». 

2», — L'anticle 218 du code de l'urbanisme et de l'hbi- 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
t. 218. — À compter du 1% janvier 1%5, le loyer appli- 
par les organismes d'habitations à loyer moiéré aux 
its construils postérieurement au 3 septembre 1947 est 
conformément aux disposilions des articles 28, 29, 32 
de la loi du f* septembre 1948. 
\ arrèté interministériel, pris par le ministre des finances, 
flires économiques et du plan et le ministre du loge- 
et de la reconstruction, après avis du comté permanent 
nseil supérieur des habitations à lover modéré, déter- 
ra les prix de base au mètre carré afférents aux différentes 
ruries de construction réalisées par les organismes d'habi- 
ns à lover modéré. 

En vue d'assurer l'équilibre de ;a situation financière des 
«mes, cet arrêté fixe des minima et des maxima établis 
nant compte notimment des prix de revient de la cons- 

tion à la charge des organismes et des frais de gestion, de 
trole et d'entretien. 

Dans le cas où la situation financière d'un organisme le 

| nécessaire, le ministre des finances, des affaires écono- 
es et du plan et le ministre du logement et de la recons- 
on peuvent, par décision conjointe, imposer à l'organ.:eme 
ilablement saisi l'appication aux logements construits pos- 
wement au 3 septembre 1947, et dans la limile des maxima 

és à l'alinéa qui précède, d'un loyer susceptible de rétablir 
équilibre d'exploitation. 
Les augmentations résultant de l'application du présent 
le sont applicabes de plein droit aux bénéficiaires des baux 

“ engagements de location. En aucun cas, ces augmentations 
levront entrainer, d'un semestre par rapport au semestre 

cédent, une hausse supérieure à 10 p. 100. 

Les minima et maxima établis en conformité des disposi- 
ns du troisième alinéa ci-dessus pourront, tous les trois ans, 
re l'objet d'une revision ». 


\rt, 3. — Il est inséré, après l'article 218 du code de l'urba- 

me et de l'habitation, un article 218 bis nouveau ainsi 
rédigé : 

\rt. 918 bis. — Pendant une période de deux années à 


npter du 1% janvier 1955, par dérogation aux dispositions 
l'article 218 ci-dessus, les organismes d'habitations à loyer 
modéré sont autorisés à appiquer aux logements construits 
postérieurement au 3 septembre 1947 des loyers calculés, soit 
uvant les conditions définies par l'arrêté du 29 juin 1949 avec 
ication pour chacune des deux années 1955 et 1956 de deux 
rations semestrielles supplémentaires, soit suivant les 
di-positions prévues par l’artic:e 218 précité. 
« Toutefois, le ministre du logement et de la reconstruction 
le ministre des finances et des affaires économiques pour- 
it, après avis du comité permanent du conseil supérieur des 
habitations à loyer modéré, provoquer une revision des taux 
le loyers pratiqués par un organisme et lui imposer, s'il y a 
1, les taux découlant des dispositions prévues par l'article 218 
récité lorsque la situation financière de cet organisme l'exi- 
era et, notamment, lorsqu'il sera fait appel à la garantie 
lmnée par un département ou une commune ou un syndicat 
le communes, 
« Les augmentations qui résullent du recours aux disposi- 
tons de l'alinéa précédent sont applicables de plein droit aux 
“néficiaires des baux ou engagements de iocalion ». 


Art. 4. — L'article 219 du code de l'urbanisme et de l'habi- 
ation est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 219. — Le remboursement des prestations, taxes Jloca- 
hves et fournitures individuelles s'opère dans les immeubles 
‘opartenant aux organismes d'habitations à loyer modéré 
conformément aux dispositions de l'article 38 de la loi du 
1" septembre 1988, sauf application du dernier alinéa de l'ar- 
lv.e 217 bis ci-dessus », 

\rt. 5. — L'article 220 du code de l'urbanisme et de l'habi- 


lition est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 220. — Des changements de locaux pourront être impo- 
sts aux locataires ou occupants en vue d'une meilieure utili- 
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sation familiale, dans les conditions qui seront déterminées par 
arrèlé du ministre du logement et de la reconstruction, après 
avis du comité permanent du conseil supérieur des habitations 
à loyer modéré », 


Art. 6. — L'article 221 du code de j'urbanisme et de l'habi- 


Art. 7. — L'article 222 du code de l'urbanisme et de l'habi- 
tation est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


Les taux de 104 + resu.lant de |’ ppli itlon des 
lu présent code sont applicah'es sans qu'il 


baux en cours 


u Art. 229 
articles 217 à 219 


soit nécessaire de donner congé aux Utülaires di 
ou aux bénéficiaires du maintien dans les Leux 
« Au cas où la notification prévue à l'article 32 de la loi du 
1 septembre 1948 est faite à une date postérieure au {® janvier 
1954, les prix de loyers résultant de l'application des articles 217 
et 218 du présent code ne seront applicables qu'à partir du 
terme d'usage qui suivra cette notification 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 18 avril 1955. 
RENE COTY, 
Par le Président de la Répubiique : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des [inances et des affaires économiquef, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET. 
+06— 








LOI n° 55-429 du 18 avril 1955 autorisant l'aliénation aux 
encüères publiques d'un établissement industriel appartenant 
à l'Etat et sis à Caudebec-en-Caux (Seine-Maritime) (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République 


teneur suit: 


promulgue la loi dont la 


Article unique. — Est autorisée l'aliénation d'un ensemble 
industiel appartenant à l'Etat, communément désigné sous le 
nom d'« Usine d'aviation de Caudebee » et situé sur le terri- 
toire de la commune de Caudebec-en-Caux et, par extension, 
sur celle de Saint-Wandrille-Rancon (Seine-Maritime 

Cette aliénation aura lieu aux enchères publiques, sur la mise 


à prix qui sera fixée par le service des domaines 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 18 avril 1955, 
RENE COTY,. 
Par le Présilent de la République 
Le pre ssdent du conseul des munistres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KOŒENIG, 


Le ministre des finane es el des affaire $ cCOnom'ques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Loi n° 55-129 FRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Projet de loi (n° 8109 
Rapport de M. Faggianelli au nom de la commission des finances (n° 10120) ; 
Avis de la commission de la défense nationale (n° 10229) ; 
Adoption sans débat le 16 mars 1955. 
Consc4 de la République 
Transmission (n° 45%54, anne 1955 
Rapport de M. de Montalembert au nom de la commission dos finances 
n° 213, aunée 1955 
Discussion et adoption le fer avril 105% 
Assemblée nationale 


Acte pris de l'adoption sans modification le fer avril 1955. 


DO 
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LOI n° 55-430 du 19 avril 1955 é‘endant aux jeunes artisans 
ruraux le bénéfice des erticles 55 à 62 du décret du 29 avril 
190 rolatifs aux préèts d'installation aux jeunes agricul- 
teurs 1! 


L'Assciublée nalunale et le Conseil de la République ont 
dchbéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Frésident de la 
leueur suit: 


publique promulgue la loi dont la 


Art, 1 Le titre du paragraphe 17, sous-section B, sec- 
Lion 11, chapuitre 111 du décret du 29 avril 1940 portant coditi- 
dispositions législatives régissant le crédit mutuel 
est modilé ainsi qu'i suit: 


cation des 


et la coopération agricole, 
« $ 1%, — Prêts à moyen terme pour faciliter l'installation 


des jeunes agriculteurs et des jeunes artisans ruraux », 


Art. 2 I'est ajouté après le deuxième alinéa de l'article 55 
du décret du 29 avril 1M0 la disposition suivante : 

« Les prêts peuvent être également accordés pour faciliter 
la première installation des jeunes artisans ruraux remplissant 
les conditions visées à l'article %6 ci-après », 


Art, 3 Il est inséré entre les alinéas 5 et G de l'article 56 
du décret du 29 avril 1940 la disposition suivante: 

« Exercer une profession artisanale rurale depuis cinq ans 
au moins soit corne salarié, soit chez ses parents, ou bien 
être ancien élève diplomé d'un établissement d'enseignement 
techoigue où d'un rentre de formation professionnelle, ou bien 
être titulaire du brevet d'apprentissage artisanal institué par 
la loi du 10 wars 1937 


Art. 4 L'article 62, premier alinéa, du décret du 29 avril 
10 est modifié ainsi qu il suit: 


« Art. 62 (premier alinéa). — Le cheptel vif et mort ainsi 


que les récoltes appartenant ü l'emprunteur, ou l'onliliage lurs- 


qu'il s'agit d'un artisan rural, sont frappés, au polit du 
resort 

(Le reste sans changement.) 

La présente loi sera exteutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 1S avril 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des manistres, 


EDCAR FAURE, 


Le mirnustre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIX, 


Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 


— _— 


Loi n° 35-430 TRAVALX PRÉPARATOIRES (4) 


Consed de la République 
Proposilion de loi (n° 105, aumée (9 ; 
Rapport de M Driant au nom de la commission de l'agricullure (e* 182, 


sunde PU ; 


Discussion et adoplion le 29 mars 19655 (L. n° b2, année 145). 


Assemblée nationale ; 
Proposition de loi adoptée par le Conseil de la République (n° 48547) ; 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret du 15 avril 1955 portant désignation d'un membre «dy 
conso d'administration du bureau d'organisation des ensenbics 
industrieis africains. 


Le président du consei: des ministres, 

Sur le rapport du ministre délégué à la présidence du coaseil, 

Vu la loi no 52-14 du 3 janvier 1952 relalive au développement des 
drpenses a'inveslissements économiques et sociaux pour l'exer 
142, et nolamment son arlicie 17; 

Vu le décret ne 52-1131 du 29 décembre 1952 relatif À l'organisaln 
et aux modalités de lonchonnement du bureau d'organisation des 
ensembles indu:triels africains, e1 nolamment son article 4; 

Vu le décret du 29 mai 1953 portant pominalion au conseil d'admi- 
histration du bureau d'organisalion des ensembles industrieis a! 
CAIN ; 

Vu le décret du 6 octobre 1954 portant délégation de signature, 


hécrèle : 

Art. fr, — M. le général de brigade Crepir {Jean-Albert-Emie\, 
secrétaire général adjoimt de la déiemse nationale, est nommé mme: 
bre Jn rouseil d'administration du bureau d'erganisalion des enseiu- 
bes industriels africains. 

Art. 2, — ]æe ministre délégné à ja présidence dn conseil e:t 
chargé de l'exérution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officel de Va République francaise. 

Fait à Paris, le 15 avril 41953. 

EDGAR FAURE. 
Var le président du conseil des ministres: 
Le munistre déléqué à la présidence du conseil, 
GASTON PALEWESKI. 


& @ &- 





Création d'une commission pour l'étude du mode de déterminatior 
du revenu cadastral, 





Le président du conseil des aninistres, le ministre des finances 
et des atlaires économiques, ie ministre de l'agriculture et le secr 
taire d'état aux finances et aux affaires économiques 


Arrèten!: 

Art, 4er, — ]1 est constitué à la présidence du conseil une comimi:- 
sion chargée de procéder à l'élude du mode de détermination éu 
revenu cadastral et de formuler des conclusions sur les disposilions 
à prendre en vue d'améliorer la situation actuelle, 


Art. 2. — La commission prévue à l’article ?® est constituée ainsi 
qu'u suit: , 

Un conseiller Etat, président; 

Quatre représentants da ministre des finances et des affaires 
écoucmiques ; 

Trois représentants du ministre de l'agriculture; 

Un représentant des chambres d'agriculture ; 

La représentant de la lédération nationale des syndicsts d'exploi- 
lants agricoles; :« 

Un représentant de la fédération nationale de la propriété agricole ; 

Un représentant de la caisse centrale d'allocations familiales 
muluelles agricoles ; 

_Ln représentant de la fédération nationale des propriétaires fores- 
liers sylvicuiteurs ; 

Un représentant de la caisse nationale d'allocation de vicillesce 
agricoke ; 

Un représentant du Crédit foncier de Francc; 

Un directeur des contributions directes ; 

Un géomètre expert foncier; 

Un expert agricole et foncier; 

Trois délégués des organisations syndicales les plus représentalives 
des personnels des contributions directes et du cadastre, 

Le secrétariat de la commission sera assuré par la direction géné- 
raie des Hnpôls. 


Art, 3. — La commission se réunira sur la convoration de son 
président et pourra désigner, parmi ses membres, des commission: 
chargées d'étudier certaines questions particulières. Elle pourra char 
ger des rapporieurs choisis par elle de lui suumeltre des études 
d'ensemble sur les sujets qu'elle déterminera. 
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«et à. — La commission entendra les fonctionnaires ainsi que 
les personnalités dant elle désirerail connaitre l'avis. 
\ . — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
ique française, 
put à Paris, le 15 avril 195. 


Le président dun conseil des miristres, 
EL AR FAUIE. 
I ctre des finances et des affaires économiques, 

PIERRE PFLIMI4X. 

Le ministre de lanrituliure, 

JEAN sOURBET, 
’ taire d'Etat aur finances 
«x a'faires éConomiques, 
CILBERT-JULES 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Cécret du 2 avrit 1956 porisnt changement de noms. 
Le présent du conseil des ministres, 


sur Le rarport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat cateudu, 
Déerète : 
Artiele ter. 


ALAIN (Claude), né le 20 février 198 À Tlonfleur (Calvados), 
I r représenté par le sieur TIXIER (Charles), demeurant à 
la berlté-sous-Jouarre (Seine-et-Marne 13, rue des Hauls-Fossfs 
l ulorisé à subsliluer, à son Hhoëm palrowviuique celui de 
« I X'ER », afin de s'appeler légalement à l'avenir « T'XIER » 

de « ALAIN ». 

IVZYNSKT (Stanislas-Jacques), né le 11 juillet 1229 à Marseille 

hes - du - Rhône) CHYZYNSSI \'ain - Jean - Mure), ré Île 
{ évrier 1942 à Murseille (Bouches-du-Rhône), CHYZYNSKI (Chris 
{ Michel-Marie), né le 27 juillet 1945 à Marseille (Bouches:-du- 
| \, Imineurs représentés par leur mère la dame BONNAUD 

ne-Marie-Rose-Georgellte)}, &ivorcée CHYZYNSKI, demeurant à 
Mirsetle (Bouehes-@u-NWhône), 2<, promenade <e la Plage, sont 
auborisés à substituer à leur notn patronvmrique celui de « GRE- 


GOIRE », afin de S'appeler lécalerment à L'avenir « GRILOIRE » 


1 lieu de « CHYZYNSKI ». 


GCORINSCHTEIN (Henri-Samueb, mé le 4% juillet 49% à Paris 42, 
int à Paris, 7, rue Théophile-Roussel, est autorisé à substi 

tuer à son nom patronmvmique celui de « GORINS ain «e 
s eler légalement à l'avenir « GORNS » au lieu de « GORINS- 
{ EIN ». 

HARENG (François-Jean-Louis), né le ? juin 1920 à Pont-Audemer 
( demeurant à Rouen (sSeine-Mnférieure), %5, vue Thom 
bubor, est autorisé à substituer à sen nom patronvmique celni de 
6 IAVRENG », afin de s'appe'er légalement à l'avenir « HAVRENG » 
au lieu de « HARENG ». 

UIR-CH (Didier-Michel). né le 9 octobre 192 Xx Boulogne (Seine). 
demeurant à Paris (16°), 43, rue Scheffer, est autorisé à substituer 


' Nom patronymique celui de « LAPEYRERE », afin de s'appeler 
légalement à Favenir « LAPEYRERE » au !lleu de HIRSCH » 

HITTLER (Charles), né le 21 1915 à Durrenbarh (Bas- 
Run), demeurant à Zinswiller (Bas-Rhin), est aulorisé à substitrer 
à son nom patronvmique celui de « LACRONX », afin de s'appeler 
kzalement à l'avenir « LACROIX » au lieu de « HIFTILER ». 

JAXDOT, dit DANJOU (Jean-Eugème-Marie-Jule<). né le 1f pmai 9795 
à A7é (Saône-æl-Loire), demeurant à Paris, 4, rue Petion, et son 
enfant mineur Philippe-Edgar-Marie, né le 21 mars 195% à Neuilly- 
l 


décembre 


seine (Seine), sont autorisés à substituer à leur nom patre- 
nique celui de « DANJOU », afin de s'appeler légalement à 
venir « DANJOU lieu de « JANDOT, dit DANJOL » 
KRUSZINSKI (Stéphane-Charles), né le 1% juillet 1910 à Neuilly- 
r-S (Seine), dnserent à Par, 9, passage du Génie. et so 
enfant mineur Gérard Stéphane, mé le 25 janvier 1949 à Paris (10), 
Sont antorisés à substituer à leur nom patronvmique celhri de 
« COUSIN », afin de s'appeler légalement à l'avenir « COUSIN s 
au Lieu de « KRESZYNSKE ». É 


LEVY (Liliane-Gisèle), née le 29 avril 4911 
Fant à la Celle-Saint-Cloud (Seine-et-Oise), 4, avenue de la Jonchère, 
esi aulorisée à substituer à son nom patronvimique celui de 
« GRUNWALD », afin de s'appeler légalement à l'avenir « GRUN- 
WALD » au Tien de « LEVY ». « 

MAIORANA (Jacques), né be 29 décembre 1920 À Tanis Tunisie}, 
demesrant à Constantire (Algérie), &, rue de ln Cote, ei 
ailarisé à substituer à son nom patronymique celui de « RAFFET », 
ain de s'appeler légalement & l'avenir « BAFFET » ou leu de 
« MAÏIORANA -». 


MANGER (Maurice-Aïphonse-Jules), né le 13 juillet #99 à Anzin 
(Nord), demeurant à Towrnai (Belgique), 20, bonlevard Léopobt, 
tot autorisé à substituer a son not patronvmique celui de « LEN- 
DASSE », afin de s'appeler légalemeut à l'avenir « LENDASSE » 
nu licu de « MANGER », 


» au 


cur-Seine con 


à Paris (11e), demeu- 
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MOUR (Noël), né le 25 décembre 199 à Dole (Jura), mineur repré 
senté par le sieur SALESNEF (Fierreharles-Honoré), demeurant 
Paris, 20, rue des Pyramides, est autorisé à substituer à son nom 


patronvimique celui de « SALESNE », afin de s'appeler légalement 
à L'avenir SALESNE » au lieu de « MUR » 
SALAUD (Gérard-Roger Emmanmel), mé He 11 dévembre 142 à 


Athis-Mons (Seineæet-Oise), y demeurant 73, rue de Juvisv, est 
autorisé à substituer à son mom paltronvimigue celui de « SALAND », 
ain de s'appeler légalement à l'avenir SALAND » au lieu de 
“« SALAUD 


SELIGMANN (Paul-Rernard), ré ïe 2S février 144 à Lvon (3e) 
(Rhône), y demeurant, 4%. rue luquesne Lt ses enfants inineurs: 
fe Jean-Lue Maurire, mé le 1% février #45, À Lvon (G Rhône); 
20 Gilles-André, né le 12 mai 1951 à Lvon (6) (Rhône): 3° Pascal- 


Hhôome), sont autorisés 
celui de « SELIGNAN » 
SELIGNAN » au lieu ue 


François, né le 1x juillet tu à ! [Ag (72 
à subslituer à leur nom patronvmique 
ain de s'appeler légalement à lavetur « 


e SELIMANN » 


STOROZUM (Jacques), né le % janvier 1932 à Paris (4), demeu- 
ramt à Paris, 104, quai de Jermmmapes, est vulorisé à susbslitmer 
à mi nom patronvinique celui de « NAVON » afin de s'appeler 
légalement à laveñir « NAVON » au lien de STOROZUM 

RASSIVANOPOI LOS (Nicolas né le 27 juin 1926 À Villemomble 
(Seine, v demeurant, #0, Grande-Pure, est autorisé à substiluwr 
à son nom patromvemiqne celni de « VRASSY » min de s'appeler 
légalement à l'avenir VRASSY » au lieu de « VRASSIVANOPOU- 
LOS », 

Article 2. 

Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les fribnnanx 
pour faire opérer sur les registres de Fétat eivit le changersent 
résultant du présent décret qu'aprè e ration du déar fire Mr 


ul mn XI et en justittint qu'aucune opposition 


Ia loi du ft germin 
ï consell d'Etat, 


L'a cié formée devant l 


Article 3 
inistre de la juste, € t chareé de l'exé. 


Le garde des sceaux, mn 
unal ojjuwrel de la 


culion du present deécre qui sera publié au J 


1 
République 


irdhiédise, 


Fait à Paris, le 2 avril 1%w, 
EoüGal FAURE, 
Par le président du conseil des ministres 
L: gui dt d« SCCQUT, 1niraisire ac (A Jumnc, 


Nil MAN 


— {y © © 





Concours pour le recrui:ement de sccréla res de parquet. 


P arrêt hu 1% avril 1953, sont admis à subir les épreuves du 
Ci ur vert de 1 pui four en vue du recrulettemmt de Lette 
s rt d n quel à il el tributau 

{ ir d 1h 1 Ge Paris Ma Ba iud \ Bauduin Mine Bazo he, 
M Boulot, Mine B SU Larpe till M. bu Mine Four 
cvæud, Miles Guimon, Jars, M. Jubiar \rre Ju'fian, Lachaux, 
Mile Ladeveze, MM, Lucas, Marre, Mébard, Monnier, len:non, 
Mines KRoze, Seler. 

Cour d'appel d'A'x, — Miles haroin, Dumont, P vade, 
M. Pochet, Mile Rouan 

Cour d'a d'Ancs — MM. I , R id 

Cour d'ap; le Bord \ M. Bæltol, Mine Le le, M. Labatut, 
A Mon 

Co d'a Je Bourse — \ Bri ind, Caflard 

Cour d'appel de Caen, — Mlle Wiliard 

Lou d ŒUT L de arr la Je + M { i LUN 

Cour d'appel de ] — MM. 1 Hu<qa We Pierre. 

Cour d'aj X v. — Mille M. 1 IX, 

Cour d 1ppel de NX — Mill Li \ u 

Cour d'app d'or'é Mlle Chauve 

Cour d vnei de Po Mile 1 irqu 

Cour d'appei de Riom Mme Carrcy, M. Charnoys, Mlle Raynaud, 

Cour d'a; de Rouen Mie Leros, Mine Lemercer, M. Temwpez, 

Cour d'appel de Touluriee Mlle Uuardel, 

Cour d'appel de Rabat M. Cordonnier, 

| 6] \ écrites auront ;ieu à 

Paris: } I ( lid d l ] l'appel de Paris, 
Caen, Ron 

\ pour les Candid du f s dés cour 'apy Î : 
N 

bordeaux e indida! 1 rt d {au | d 
Bo iux, PF ] t 

Lyon: pour les eandid ] RE de v1rs d'apre le Lyon, 
Riom, Chambéry. 

Nan pour les candidats da ressort de la ur d'apre!l de N v 

Orléu! ponr Je < ‘ fidat des mn ts le voti | j v| 
d'Orfans, Bourges, Angers 

Rabat: pour le candidat du 1 ort de la ir d'anpel de 1 al. 
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Gretñers. MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Par tu 1 19 M. lamas Mohamed, greffier de la ’ à : : , 
j à de -nais tu-Rivame t au tableau d'avan- Décret n° 55-431 du 2 avril 1555 portant publication de l'averans 
' » “ : 
TETT t homatm ' mande, € \ méme qualité, à la jus à la convention générale du 31 mars 1948 entre la France et 
l | “ ( nplaceinenh M. Larhia, qui a été l'italie, tendant à coordonner l'application ce la légis!ation 
minImne à Lossiantine française sur la sécurité sociale et de la législation ital enne 
DER... HE sur les assurances sociales et les prestations familiales, signé 
à Paris le 13 juin 1952. 
Officiers publics et min:stériels. 
Le Président de la République, 
! 1 . t ' ar = aa « . . 
Par à ls Avr ! Vu les articles 26, 27, 2 et 31 de la Constitution; 
Son cé dem ] Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 19953 relatif à la ratification 
WU M ti f co creffier de la justice de paix et à la publication des engagements internationaux éouscrils 
« s Lü det Inousset burn par la France : 
u Je Francois), huissier du tribunal de pre- Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
mis is 4 \ (| du ministre des ailaires étrangires, 
« Décrèle : 
\ | . | de ’ \ inté S s A à à a 
M. au Fe pa age s à Art. 1e, — Un avenant à la convention générale du 31 mars 
+ ve ile * je s Le jé Échos ka 1958 entre la France et l'Italie, tendant à coordonner l'appi- 
 ! x ‘ éeid d' Ébbas cation aux re<sortissants des deux pays de la législation f 
’ , \ : L sn tés %. Mes aise sur la sécuriié sociale et de la légelation italienne 
l { L 1 t 1 . * ‘ « . 
tin \ (; \ dém les assuranres sociaies et les prestations familiaies, avant 6! 
signé ». la k i 47,9 ! alitie " \} d + 
\| Mo v'ix Fe t Ji |; t d ER UE ER il le com- - il > - ! aura L we pain : — la dr . er — ne n 
LA d I } Î Sat ve Ï rt t vi i'ement de M | Uii- y pnbarel-mge pas = 4-01 ou 1 Jui 4 Foi, cel avenuat 
deaux (Jean Mare André), dont la démission à élé ac'eplée par dont les instruments de ratiication ont élé échangés à Rome 
arrété « lo, le 3 février 1455, sera publié au Jourral ofJiciel de la Répu- 
M. Morgni Robert-Jean-Francçoi effier de la justire de paix biique françaiee. 
dl | ù el Lou CL rent à nent de M. Bondeaux AVENANT 
in-Mor'e- A ont dérui eplée par arrêté d ÉxÉ ÿ 
(2 Pre: l | _ miles A LA CONVENTION GÉNÉRALE ENTREZ LA FRANCR ET L'ITALIE, SIGNÉE 1€ 
” O1 MARS SX, TENDANT A COONDONNER L'APPLICATION AUX RESSORTISS\ 
M, Tail | (lean-Wa [ n ier du tribunal de - x a s e : : LES 
pron . le ! x, j le la în e de paix de DES DEUX PAYS DE LA LÉGISLATION FRANÇAISE SUR LA SÉCURITÉ sOCIA 
fs c\ 5 e ln i ie d'Auheterre (même ET DE LA LÉGISLATION ITALIENNE SUR LES ASSURANCES SOCIALES ET LES 
ut ment l empiacett Ù ue M Les det Raou:-Charles), FRESTATIONS FAMILIALES 
dcd + 
Ariic'e 1er, 
[! il | fe e + . e : 
Ù ; L'article 2, paragraphe 1°, 2), e), de la convention généra'e entre 
M. Balard * mile-J M laire à la rési la France et l'Italie, signée le 31 mars 1%8, tendant à coordonrwer 
d nues , : | l'appii‘ation aux re-sorlissants des deux pays de la législation fr: 
M. ( Paui-kr Ma Je neien 1 \ la résidence çauise sur la sécurité sociale et de la législation italienne sur les 
du Masnan (Ta | assurances sociales et les prestations familiales, est abrogé et rem 
M. Bourt et Léon-Charl lard ani avoué près le tr bunal piacé par les dispositions suivantes : 
de première |! inve de Toul: 11 Huute-saronne Re . s 
: : « €) La législation relative à la protection physique et économique 
M. Mabhriret du Hat Aehille-A.ber!t), anvien avoué vres là cour des travailleuses-mères our la partie co icernant les soins et les 
d'appel de Rordeaux (bironde) ee ; : » | 0 Vus sRe ds lon. 
preslalions d'assurance en cas d'accouchement », 
—— 60e - _—— — 


Tableaux d'avancement et listes d'antitude et de classement pour 
lannce 1955 (p18t.Ce musulmane ct officiers puñlics ei ministérie:ss 
d'Algéric). 


Re fic a Journal officiel du 13 avril lo: 

Page 9640, 2e coonne, ke ligne, au lieu de « Nedjahi Belkacem, 
adel à “edrat, déjà insert », dire. « Nedjali Bekacem, adel à 
Svdralta ja 1 Î 

las uit, ! donne, 4° jigne, au leu de: « Ha'ouane, greffier 
de la j e de paix de Minchelel », lire Haiouane, greffier de Ja 
juslire de ux de M'chejet »; 2° colonne, 4te ligne, au lieu de: 
« Zedah Saah, juterprèle judiciuire à Lafayelle », lire: « Zerdab 
>a.à | prète judiciaire à Lafayette » 

Page 39612, 2 donne, àe ligne, au lieu de: « Dib, greffier de la 
Justice de paix de Sarbon » ré: « Dh, greffier de ln justice de 
paix de seblou iv ligne, au lieu de Rafel, greffier de la 
Just lé paix Kerral » re, « Raofel, greffier de la juslice 


herraia “+ ligne, au lieu de 
la justice de paix d'Arzew, T. 1934 », lin 
paix d'Arzew, T. fois » 


Vanniere, greffier de 
Vanniere, greffier de 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 17 avril 1955 plaçant un sous-préfet 
dans la position de disponibihté. 


{Paul}, 
compiler du 
0 du décret 


Por décret en date du ter avri! 195, M. Roussillon 
} vie délaché, est plarc, à 
ter novembre 1954, dans la posilion prévue à l'artiwle 
du 19 juin 1%m 

Dans celte per‘evra mn 
des relendes pour pension, 


£OUS- 


wélet de 2 classe en se 


nosition, fl traitement égal au montant 





OO Om— 





Articie 2. 

L'article 5, paragraphe fer, de la convention susvisée est abrogé 
el remplacé par les disposilions suivantes : 

« & fer, — Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent 
de France en Halig ou inversement bénéficient, ainsi que leurs 
ayants droit vivant sous leur tit dans le pays du nouveau lieu de 
travai!, des prestations de l'assurance maladie en France et des 
assurances maladie et taubercu.ose en Ilaie, pour aulant que 

« 1), is aient effectué dans ce pays un travail salarié ou assimuié : 

u 2) l'affection se soit déclarée après que les traväilleurs aient 
commencé à travailler dans ce pays, à moins que la législation qui 
leur est applicable à leur nouveau lieu de travaii ne prévoie des 
condilions plus favorables d'ouverture des droits; 

« 3) ils rempiissent les conditions requises pour bénéficier de « 
prestations au regard de la Jégislation du pays de leur nouvean 
lieusde travail, compte tenu des périodes d'assurances accomplics 
suc'essivemment dans les deux pays ». 


Article 3. 

L'artic'e 6 de la convention générale susvisée est abrogé et rem- 
p'acé par les disposiions suivantes: 

« Ait. 6. Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent 
de France en Italie ou inversement bénéficient, ainsi que Jeurs 
avants droit vivant sous leur toit dans le pays du nouveau liei 
de travail, des prestahuions maternité de ce pays, pour autant qu: 

« 1) ils aient effectué dans ce pays un travail salarié ou assimié; 

« 2) ils remplissent les conditions requises pour bénéficier de ces 
prestations au regard de Ja législation du pays de leur nouveñi 
lieu de travail, comple tenu de la période d'immatriculation dans 
le pays qu'ils quittent et de la période postérieure à leur immatr- 
culation dans le pars de leur nouveau lieu de travail. 

« Toutefois, les presialions de l'assurance maternité sont sumçor- 
tées par l'organisme du pays dont relevait l'assuré à la date pre-1- 
ée de la conception. Dans ce cas: 

«— les prestations en nature sont payées par l'organisme du p1\5 
de résidence suivant ja législaüon de ce pays, mais sont rembour- 
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par l'organisme débiteur de l'auire pays dans la limite des 
y : qu'aurait entrainées l'appicalion de la Kgislation de ce 
dernier Pays; 

c les prestations en espèces sont réglées directement par l'orga- 
«me débiteur et calculées suivant la législation de ce pays, en 


ses 


i int pour base le salaire perçu antérieurement à la date où l'inté- 
1 a quitté le pays débiteur ». 
Article 4. 

L'atele 7 de la conventinn générale susvisée est abrogé et rem- 

{ par les dispositions suivantes : 
trt. 7. — Les travailleurs salariés où assimilés qui se rendent 

| pass dans l'autre ouvrent droit aux allæations au décès pré- 
\ var la kégis'ation française ou aux allocations funéraires pré- 
vues par la Kgislation ilalienne, conformément à la législation du 
pa ja nouveau lieu de travail, pour autant que: 


«1, ils aient effectué dans ce pays un travail salarié ou assimilé : 
«.2) ils remplissent les conditions requises pour bénéficier de 
’ restations au regard de la légisialion du pays de leur nou- 

à de travail, compile tenu des pé'iodes d'assurance accom- 
successivement dans les deux pays ». 


Article 5. 


Les dispositions du chapitre VI « Assurance natalité italienne » 
di litre I de la convention générale susvisée sont abrogtes. 


Article 6, 
L'article 36, paragraphe 6, de la convention générale susvisée est 
abroz et remplacé par les disposilions suivantes: 
$ 6 — Pour l'apnication de la présente convention, il doit 
1 compte es périodes d'assurance antérieures à son entrée 
eur, dans la méme mesure que l'on en aurait tenu compte 
is où la présente convention aurait été en vigueur au cours 
d ir accomplissement », 
Arlicie 7. 
Le ;r'sent avenant sera ratifié et Les 
ront échangés à Rome. 


instruments de ratification 


lait cn double exemplaire à Paris, le 13 juin 1952. 


J. SERRES. P, QUAaRONT. 


Art. 2.— Le président dn conseil des ministres et le min'stre 
aires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 

de l'exécution du présent décret. 

à Paris, le 2 avril 1955. 


crerne, 
Fait 
RENÉ COTY, 
Par ie Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PIXAY, 
—+0+— 





Agents dipiomatiqeus et comulaires. 


Par arrêté du fer avril 1955, M. Roux (Maurice-Joseph)}, chancelier 
adjoint, 3° échelon, en disponibilité, est réiniégré dans le cadre 
l'activité et nommé en fonetions à l'administration centraie à 
unpter du 1e avril 495 
M. Roux (Maurice-Joseph) est placé. à compler du fer avril 1955, 
Sur un emploi de secrétaire d'administration de 2e classe, 3° éhelon. 





mme 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 55-432 du 15 avril 1955 relatif aux émoiuments des 
trésoriers généraux et trésoriers-payeurs des territoïcs 
d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finan’es et des affaires éco- 

niques, du ministre de la Frarwe d'outre-mer et du secré- 

re d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

\u le décret du 30 décembre 112 sur le régime financier des 

Culonies, ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété ; 
Vu le déeret du 31 décembre 1913 relatif À la solde et aux 

accessoires de sokle de ceïtains tresuriers-payeurs des culonies, 

€t eu particulier l'artide 2; 


LU 
‘ 
i 











—  — ne 

Vu le décret du 29 décembre 1922 fixant la solde et les 
accessoires de solde du trésorier général et des trésoriers- 
pee de l'Afrique occrlentale française, et en particulier 
'article 1°; 

Vu le décret du 1% septembre 1923 relatif à la solde et 
accessoires de solde du trésorier-payeur 
particulier l'article 1%; 

Vu le décret du 6 avril 1939 relatif à la solde et aux acres- 
soires de solde du trésorier général et des trésoriers-paveurs 
de l'Afrique équatoriale française, et en particulier l'article 2; 

Vu le décret du 17 novemybre 1941 instituant un prélèvement 
de 25 p. 100 au profit des services locaux sur le montant des 
allocations où rem.ses perçues par certains trésoriters généraux 
et trésoriers-payeurs des colon'es, et en particulier l'article 47; 

Vu le décret n° 52-4%4 du 22 décembre 1952 relatif au 
cumul de rémunération des trésoriers généraux et trésorlers- 
payeurs des territoires d'outre-mer; 

Vu le décret n° 53-235 du 25 mars 19593 portant rèslement 
d'administration publique relatif au sialut particulier du per- 
sonnel des trésoreries des territoires d'outre-mer, 


MIX 
du Cameroun, et en 


Déerète : 

Art. {. — Sont abrogées, À compter du 1% janvier 1952, 
les d sposilions des décrets des 31 décembre Los, 29 décem- 
bre 1922, 4e septembre 1923, 6 avril 1929 et 17 novembre TM 
instituant un prélèvement de 25 p. 100 sur le montant des 
allocations ou remises pereues par les trésoriers gfnéraux et 
les trésoriers-paveurs des territoires d'outre-mer ainsi que par 
le payeur prineipal des trésoreries des territoires d'outre-mer 
chargé de la trésorerie de Saint-Pierre et Miquelon. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés de l'exécution 
du présent décret, 

Fait à Paris, le 15 avril 1905, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre des [finances et des affaires économiques, 

PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PIERRE-HENRI TETTIGEN, 

Le secrélaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 





—+0+- 


Modification du contingent d'importation en franchise du droit de 
douane d'importation de suliate de cuivre (ex n° 435 du tarif des 
droits de douanes d'importalion). 





et des affaires économiques, le ministre 


Le ministre des finances s $ 
d'Eial aux linanres 


de l'industrie et du commerce ct le secrétaire 
el aux affaires économiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi no 51-445 du 15 avril 1% portant fixation du tanf des 
droits de douane d'importation ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importalion ; 

Vu le décret ne 55-15 du 10 janvier 19%55, et notamment l'article 1er; 

Vu l'arrêté du 10 février 195, et notamment l'article 1, 


Arrûtent 
art. fer icle ter de l'arrêté du 10 février fixa- 
tion du contingent et des condilons d'importalion en franchise du 
droit de douane d'imparlation du sulfate de cuivre (ex ne 433 du 
turil des droits de douane d'importation) est modifié comme suit: 

« Pour la période aïlant de la date d'application du présent arrêté 
jusqu'au 30 juin 19%, le contingent de sulfate de cuivre (ex n° CHA 
du tarif des droits de douane d'importation), admissible en frau- 
chise du droit de douane d'importation, est fixé à 6.000 lonnes », 

Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
et le directeur des industries chimiques sont chargés, chacun en 
ce qui le roncerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fail à Paris, le 13 avril 195. 


art 1953 portant 


Le ministre des [inanrrs 
ct des aflaires économiques, 
PIENME CELIMLIN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
AXDIE MONMEX,. 
Le secrétaire d'Itat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBENT-JULES, 
Le secrélaire d'Llat aux affaires économiques, 
PIERRE ABHIIN. 
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Modification du deuxième arrêté du 10 janvier 1955 complétant la 
liste des produils soumis à la taxe spéciale temporaire de compen- 


éition,. 
Li hi ve { et de fai Om et k cp ré. 
L u t iux affair { LT ER RL 
Vu l'a i S-12X8 du 17 août 19353 tendant au redres- 
i ul € Von] et Un er: 
Va le d t rh du 17 avril 1931 P rtant institution d'une 
tax: wciale temporaire de compensation: 
Vu e Vie yrre ü é du to mvier 15 comeo'étant la liste 
d produ will} 1 la laïc spéciae temooraire de con pensalton, 
arroli 
Art er 14 ilfalte d 1 Vv'e adm s en exempl ni de droit 
| d'u \ d \ lim du nltingent prévu au 
tarif d «! le d e tr ition t evont te ln taxe spé- 
ciale ten ure de TH il qui jui était applicabe en vertu 
did ! I & du te janv lo 
A Le | | | de ] ‘ et droit indirects 
est ire Lexeculijon qu écsent arréi qui Sera publié au 
Jou l'ufficiel di \ Répuhiique française et entrera en vigueur 
Ü es de Haux d ibicmtion 
} ) l'a Î [A | ) 
Le ministre des [inancrs 
et des affaires économiques, 
PIEURE PELIMLIN, 
de élaire d'Etat our finanres 


t uu I afla Frs CCONONQUES 


. 
GI MENT-JULES, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Fonds de concours. 
Par arrèlé interministériel en date du 9 avril 1955, il a été ouvert. 
à titre de fouds de concours, un credit de payement d'un montant 
di: à puilliurds de francs, applivab'e aux chapitres ci-après de ja 


section guerre du budget de la défense naliunale et des forces 
ice 1%: 


armées pour lexer 
Chap. 31-13 Soldes et indemnités du personnel militaire des fabri- 
CulloNS C'APMREMIENL. .csoossoconanacsansocsessese 130.000 .04k) F, 
Chap. 21-22, — Traitements et indemnités des per- 
sennels civils non ouvriers des fabrications d'ar- 
ROME so ssccncoonéaosdonc tes RS des 700,000 0009 


Chap, 41-32, Salaires et accessoires de salaires 
des personnels ouvriers des fabrications d'arme- 
ment 


s 1.696.000 .000 
Chap. 71, 


Prestations et versements obliga- 


loires du service des fabrications d'armement... 420.000 .000 
Chap. #1-72 Prestations et versements facultatifs 
du service des fabrications d'armement. ........s 4.090.000 


Chap. 471. — Service des fabrications d'armement. 
— frais généraux, dépenses de fonctionnement 


el d'entrelien du servite.......ssssssee sévesseties 0,000 ,000 
ss Pre sense cssssssssesse J.000.000.000 F, 
—@ © &- — 





Pouvoirs des commandants de régions aériennes et des commandants 
de l'air outre-mer, en matière d'états exéculoires, 


= ——_— 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu la loi du ? juillet 14M sur l'organisation générale de l'armée 
de l'air, notamment en ses articles 6, 10 et 11: 

Vu l'ordonnance ne 45-18oi du 20 août 1955 autorisant les ministres 
à déléguer par arrété leurs pouvoirs en ce qui concerne la signa- 
ture des arrètés ae déhet et des états exéculoires; 

Vu le décret no 55-281 du 4 enars 19% portant délégation d'attri- 
butions au ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Arrèle : 


Art, fer, — Les commandants de régions aériennes et d'air outre- 
mer ont pouvoir de signer les états exéculoires prévus à l’article 26 
de la loi de finances du 31 décembre 148, lorsque de telles décisions 
visent les réparations de caractère civil et que le montant de la 
somme impuiée est au maximum de 40.000 F, 

Les titres émis dans ces conditions sont adreseés pour prise en 
charge directement au service du contenticux et de l'agence judi 
claire du Trésor, accompagnés des accusés de réception d'amplialions 
desdits litres par les particuliers anis en cause, 








… 

Enregistrement spécial des mêmes titres sera tenu par les hay 
aulorités militaires visées ci-dessus. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui annule l'arrêté du 23 mar: 40: 
relatif aux pouvoirs des commandants de régions aériennes : 
commandants de l'air outre-mer, en matière d'élats exécul 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 avril 1%5. 


) 


PIERRE KŒG, 





+0 


Etat-major particulier du ministre, 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1918, modiflé par le décret 4 
21 août 1951, portant réglement d'administration publique en ce qui 
concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 23 février 195 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


arrète : 


Art, fer, — Est nommé chef de l'état-major particulier du ministre 
de la défense nationale et des forces armées M. le générai de Lri 
gade Lecomte (Jean-Marie-Alphonse-Francois-Hippolvie), en rein; 
cement de M. le général de division Loth (Robert), appelé à d'autres 
fonctions, 


Art. 2 — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 18 avril 195 
PIERRE KŒN1G. 





—+e- 


Déjégation de signature. 





Le minis're de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret ne 47-255 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature ; 

Vu le décret du 23 février 195 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu l'arrêté du 18 avril 4955 portant nomination du chef de l'état 
major particulier du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, 


Art, ter, — Délégaiion permanente est donnée à M. le général de 
brisade Lecomte (eau - Marie - Alphonse - Francois - Hippolyte , Pour 
signer, au nom du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, tonus arrôtés, actes et décisions relatifs aux affaires d'ordre 
purement militaire, à l'exclusion des décrets. 


art. 2. — Je présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 


Fait à Paris, le 18 avril 1955. 
PIERRE KŒNIG. 





+0. 


Nomination au cabinet du secrétaire d'Etat 
à la défense et aux forces armées et délégation de signature. 





Le secrétaire d'Elst à la défense et aux forces armées, 

Vu le décret no 48-1223 du 28 juillet 198 modifié par le décret du 
A août 194 portant réglement d'administration publique en ce qui 
concerne les cabunets ministériels ; 

Vu l'arrêté du 2 mars 1955 portant nomination des membres du 
cavinel du secrétaire d'Elat à la défense et aux forces armées, 


Arrètent: 


Art. fer, — M. le capitaine de vaisseau Marraud (Paul-Marie-Frée 
dérie-Xavier-François) est nommé chef de l'état-major particulier du 
secrétaire d'Etat à 1a défense et aux forces armées en remplacement 
de M. le général de brigade aérienne René Dumesnil de Maricourt, 
appelé, sur sa demende, à d'autres fonctions. 


Art. 2? — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française 


Fait à Paris, le 13 avril 195. 
JEAN CPUT 7H. 


— +06 — 


Le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, 


Vu le décret no 55-2900 du 11 mars 1955 fixant les attributions dn 
secrétaire d'Elat à la défense et uux forces armées et notamment 
l'article 6: 

Vu l'arrêté du 13 avril 195 portant nomination au cabinet du secré- 
laire d'Elal à la défense el aux forces armées, 


niv 


2. 


LEE 
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Arrètent: 
ur, — En cas d'absence de M. Pierre Toubhans, directeur du 
1, la délégation de la signature du secrétaire d'Etat à la 
ne et aux forces armées, qui lui à été attribuée par arrèlé du 
rs 1955, est exercée par M. le capituine de vaisseau Marraud 
piul.Marie-Frédérie-Xavier-Francois), chef de l'état-major particuher, 
la limite de ses attribulions au sein du cabinet du secrétaire 


I blique française. 
Fait à Paris, le 14 avril 1955. 


wrt, 2. — Le présent arrèêlé sera publié au Journal officiel de Va 


JEAN CROUZIER 





im _ 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Nombre de postes à mettre au concours dans les écoles nationa:es 
d'ingénieurs arîs et métiors, 


' 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrélaire d'Etat à la 
no-decnce du conseil, 


Vu le décret n° 47-807 du 5% mai 1957 portant règlement des écoles 
es d'ingénieurs arts et méliers : 


Vu i'arrèté du % janvier 1955, relatif à l'ouverture de concours 

de recrutement du personnel euscignant des établissements publics 
eignement technique : 

sur la proposition du directeur général de l'enscignement tech- 

Baqjue, 
Arrétent: 

art 1e”, — Le nombre de postes mis an cencours en 195 pour le 

recrulement de professeurs, professeurs techniques et professeurs 


tochniques adjoints dans les écoles nationales d'ingénieurs arts el 


1 rs est fixé ainsi qu'il sul: 
PrONSIORRE sommes sesssse ééredsenéaétesassrene sc. 20 
Professeurs techniques ........... soéssese dsosrsavesess os. % 
Professeurs techniques adjoints ,..... csanseseneesssnsese o 


art. 2, — Le directeur général de l'enseignement technique et ie 
directeur de la fonction publique sent chargés, chacun en re qui 
lo concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 14 avril 1955. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MATIFO COXNET. 
Le secrétaire d'Elut à la présilence du conseil, 
l'our le secrétaire d'Etat et } lle ration: 
Le directeur de la jonction 
PIERRE CIATFNET 


—— —+e.+— 


‘otique, 





Nombre da postes à mei:r2 au concours dans les écoles nationales 
protess:0Onnelles et Ics collèges techniques. 





Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à la 
residence du conseil, 

Vu tes arrêlés du 10 août 1951 portant règlement des certificats 
d'aptitude aux professorals, nouveau régime, des écoles nationales 
ofessionnelles et coilèges techniques; 

Vu l'arrèlé du 11 mars 1921 modiilé portant règ'ement du certificat 
l'aplilude à l'enseignement pratique ; 


Vu l'arrêté du 20 avril 19%: modifié portant rèzgement des concours 
de recrutement des professeurs techniques adjoints de commerce 
dans les écoles nationales professionnelles et collèges techniques; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1%% modifié portant règlement des 
concours de recrutement des professeurs techniques dans les écoies 
halionales professionnelles et les coilèges techniques; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 1947 madiflé relatif aux concours de 
r‘rulement de professeurs techniques adjoints d'enseignement 
ménager et d'enseignement social dans les écoles natonales profes- 
sonnelles et les collèges techniques: 

\u l'arrêté du 29 janvier 195 relalif à l'ouverture de concours de 

rulement du personnel enseignant des élablisseiments pabiics de 
iecnseignement technique ; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
hi ie, 

Arrêtent: 

Art. fer, — Le nombre de postes mis an concours, en 1955, pour le 
recrulement de professeurs, professeurs techniques et pretesseurs 
lechniques adjoints dans les écoles nationales professonnelles el les 
Collèges techniques est fixé ainsi qu'il suit: 

Professeurs .......... 
Professeurs techniques ......... 
Professeurs techniques adjoints .,....................... 217 


nn nn nm  — 





_ —————— _—- - 2 ——_—_—_—_—_————— _— 


_ > 
Art. 2, — Le directeur général de l'enseignement technique et 16 
directeur de la fonction-publique sont chargés, chacun en re qui 
le concerne, de l'exécution du présent aorrélé, qui \ publié au 
Jonrnal officiel de la Répubiique française 
Fuil à Paris, Je 15 avril 19%. 
Le ? stre de l'éduraltion nationale, 
Pour :e rinisire et par délégalionu: 
Le drecteur du cabinet, 
MATIEO € \\E ts, 
Le secrétair d'Etat à la pr ‘ co L, 
Pou secrétaire d'i el our d \ 
Le direcieur 1! la fon publiqi x 








Par arrélé en date du *'avrit 1953. les chefs de travaux de la faru!té 
d sciences de luniversite de Paris ci-dessous désignés sont norte 
nés mautres de conférences adjoints à compter du fer janvier fo: 

MM. Allard (Georg Matt \ ouin Veil (Cath ec}, 


Par arrôté en date du 7 avril 1035. M. Sivot. chef de travaux À is 
faculté des Sciences de innersité de strashourg, est noue Inailre 
de conférences adjoial à compier du fer janvier 190. 





++ 


Attribution du diplôme d'élève breveté des écoles nationales 


professionnelles. 
Par arrélé en date dun 4 avril 1955, le diplôme d'élève breveté des 
évoles nationaies rofeussionne tes à 66 attribué à M. Fresneau Yvonne 
Fernand-Félix), éiève de l'école nationa professionnelle de Nantes 


promotion 19153-19541 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Extension du régime d'assurances Stciales des étudiants 
aux éleves de certains étashSsemen:s d'enseignement. 


l'éducation nationale et lc ministre du travail et 


ae la w« urile sociale, 


Vu la loi no 18-1553 du 23 seplembre 19% étendant aux étudiants 
certains disposilions de l'ordonnance n° 53-2154 du 19 octobre 1913 
fixant régie des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agrioles, et notamment Particie 2; 

Vu le 4 t no 44-2006 du 31 décembre 19:88 portant règlement 
d'admi lt nn publique pour l'apaticalior le ja loi ci dessus, 


modifié par le d {ne 12-054 du 13 août 1902; 
Vu l'avis des associations d'étudiants, 


Arrûli ! 

Art. ! sont assujel®s aux Jisposiüons de la loi du 2%} septem- 
bre 1918 portant exlension aux <ludiants de certaines dispositions 
du régume de Ja sécurilé Suciale les élèves Ag de dix-sept ans 
ua moins, blulaires du cerüficat d'aplitule à une formation arlis- 
tique supérieure (GC, A. F, AS [ui poursuivent leurs études dan 


les écoles nalionales où municipales d'art désignées ci-dessous: 


Ecole nationale des arts apgliqués à lindJu le Bourges. 
Ecole nationale des beaux-arts de Iijon 
1 1 


j » nationale d'art décoralif de Lim 
Ecole nalionae d'art décoratif de Nive 

E beaux-arts et des arts appiqués de Nancy. 
Eco'e palionale des beaux-arts d'Alzer, 
Ecole régionale des beaux-arts d'Armiens, 
Evole régionale des beaux-arts d'Angers. 
Ecole municipale de dessin de Besançon. 
Ecole municipale des beaux arts de Bordeaux. 

Ecole régionale des beaux-arts de Clermont-Ferrand. 
Ecole régionale d'art industriel de (srenobie, 

| régionale des beaux-arts de Lille, 

Ecole nationale des beaux-arts de Lyon. 

Leole municipale de dessin de Marseilie 
leole reg nale des beaux-arts le Montpellier, 
Ecoie municipale de dessin de Muihouse, 
Ecole régionaie des beaux-arts de Nantes, 
Ecole régionale des beaux-arts de Reims 
Feole régionae des beaux-arts de Rennes, 
Evole régionale des beaux-arts de Rouen 

Ï PO 

F 
F 
L 
Ï 


“ote régionale des beaux-arts de Saint-Elienne. 
cole régionale des beaux-arts de Toulouse, 
cote des benux-arts de Tourcoing 
Fecole réginnale des beaux-arts de Tours. 
Ecole académique de Valenciennes, 
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Art. 2 Lie 


L " W 
hciènt seu 


s de la loi du 23 septembre 1%43 susvisée 


les élèves tilitlaires, ressortissants de l'Union française, des pays de 


prolecturat ou des Elats € 


trangers passé à cet eflet ure 


ayant 


consent hplomelque avec la France, les réfugiés Nansen, admis 
ü it ati it iloonal de la convention de Genève du 28 octobre 
1023 et + réfugiés provenant d'Allemagne ou d'Antriche bénéfi- 
Chuires de la convention de Uenève du 16 f[uvrier 195%, 
Art 3 — Le maitre des requiles an conseil d'Elat, directeur 
gernur 11 li ln sécurité snsiale au ministre du travail et de la 
irile wlale, et le directeur général des arts et des lettres au 
[EEE : jéducahon nationale sont eharg chacun eh ce qui 
le ! de lexécuiion du présent arrêté, qui prendra effet à 
corn 1 fer janv er 16% el sera publié au Journal officiel de la 
kep fr 
1 i : ; [ED 
Le ministre du travanl et de la sérurilé sociale, 
l'our le ministre el par délégalion: 
Le directeur du culinet, 


le mauuistre de l'éducation 

Pour | 

Le drrecteur du cab 
MATTR CONNNT 


ministre et par dé 


FHANCONS WAIINL, 


rtinnal» 
nutionale, 
ñ ins 
€ val on : 


net 


+ ss 


nil'onale et le ministre du travail et 


d: | sut 

Var la oi ne #81 lu %3 septembre 19% étendant aux étudiants 
ceriain e ! lonnanuce n° h%nh du 1% octobre 1913 
fixant gume urances sociales apylicabie aux assurés des 
pro 1 et notamment l'artic'e 2: 

Vu le ! ' , du 1 décembre 19%: portant règlement 
d'adm \ publique pour l'applicealion de Ja loi ci-dessus, 
amudilhié par jé re \ s du 1% aout 1002; 

u l'avis des à itious d'étudiants, 
\ tent 

Art. fer sont assujettis aux dispositions de la loi du 23 septem- 
bre 195, portant extension aux étudiants de certaines dispositins 
du MTL Î 1 Su viale, les étudiants titulaires du bhacca- 
dau | it ML LS L it secondaire anscrils dans les classe pre- 
parat à l'entrée à l'école malionale sanéricure des beaux-arts 
ont 4 ‘ l Naim tie SH; ieure des ar! d alifse, dar les écoles 
hi iles et municipales d'art désignées ci-dessous: 

} { | 1e rs Î app qu | industrie de Bourges. 

} ( lisna'e d beaux-arts de bijon 

è ! anale «j'art décoratif de Limoges 

Fcole nationale des beaux-arts et arts appliqués de Nancy. 

Ecul ilionule d'art devoraiit de Nice. 

ù inle du bea rt l'Ager 

Fcole municipale de dess'n d'Ax-en-Provence, 

Erole rgienal s beaux-arts d'Amiens 

Fco't { na; PAL beaux-arts d \ngers 

Ecole mmunicipu'e de des d Ausouleme, 

Fcote municinale de dessin d'Avigtonn. 

Four | le de du ») de Besancon 

Foie montewate des beaux-arts de hordeaux. 

Fcole municipale de dessin de Caen 

} nu pale de t n de (häternroux. 

} nai aie de dessin de Cambrar 

l ae d L« x-arts de Clermont-Ferrand. 

Fcu'e aeadémique de Dotai 

Ecoie rogionale d'art industriel de Grenoble, 

beole mmuniciptie de dessin du Havre 

Ecole imanmipaie d'art appliqué du Mana. 

| iona'e des beaux-arts de Liile 

Ecole nalronae des beaux-arts de Lion. 

Ecole municipaie de dessin de Mâcon 

l ile ERP Cipuit ie | des h le WMarseitte 

Fcn'e municipate des arts appliqués de Metz. 

l | échonale de beaux-arts de Monltreller. 

Ecole municivale de dessin de Mulhouse, 

Ecoe régionale des beaux-arts de Nantes. 

Fcole munic'pale de dessin de Nimes 

Ecole municipale des beaux-arts d'Oran, 

Fcole régionale des beaux-arts d'Orltans, 

Eco'e main le de dessin de Perpignan, 

Frole imaunicmale de dessin de Poitiers. 

Ecote municipale de dessin de Quimper. 

Fcole régionale des beaux-arts de Reims, 

Eee nue des beaux-arts de Rennes, 

Ecole régionale des beau-arts de Ranen. 

Feote résianale des hennx-arts de Saint-Etienne, 

Fcole murucipale Grandican de Toulon. 

Feo'e rozionale des Mranx-arts de Touitouse. 

Ecu'e des beanx-arts de Tourcoing. 

Frole sionale des Meaux-arts de Tours, 


Fcole 


regionale des beaux-arts de Vaenve, 


Feoles acakmques dé Valencicnnes. 


Ecole municipale d'art de 


Versailles, 


art, 9 — Nénéficient seuls de la loi du 23 septembre 1918 susvisée 


les clèves titulaires, 


prolectorat an des Flauts € 
dinlomat que ave 


conven!iin 


rescarlissants de l'Inion française, des pays de 
trangers 


avant passé à cet eflel une 
© la France, les réfugiés Nansen, admis 





au statut international de la convention de Genève du 28 @etohre 
1923 et les réfugiés provenant d'Allemagne ou d'Autriche hr 
Ciaires de la convention de Genève du 10 février 1938. 
art. 4. maitre des requéles au conseil d'Etat, direcleur 
général de la sécurité sociale au ministère du travail et de la 
sécurité sociale, et le directeur générui des arts el &es lettres 3) 
rninistére de l'éducation nationale sont chargés, chacun en &e qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effel 
compter du fer janvier 1955 et sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à ? 5 avril 1955. 
Le mainistre du travail et de la sécurité su: ile, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


— Le 


uürrs, 1€ 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
MATIEU CONNET, 


— —2e 2 —— 


Le ministre de t'éducalion nationale et le ministre du travail et 
de la securté sociaie, 

Vu la loi no 49-1175 du 23 septembre 1958 étendant aux étudian's 
certaines dispositions de l'ordonnan'e n° 15-2154 du 19 octobre 195 
tixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
prolessions non agri‘oles, et notamiment larticle ?; 

Vu le décret n° 442006 du 31 décembre 19:5S portant règlement 
d'administration publique pour l'anylication de la loj ci-dessus, modi- 
lié par le décret n° 52-951 du 13 août 192; 

Vu l'arrèlé du fer septembre 193% assujeltissint aux dispositions 
de la loi ci-dessus les élèves 42s de dix-sept ans au moins imeri's 
dans les se’tions d'archite-'ure de certains établissements en ve 
de la pr'paration au concours d'adunssion à l'écoic nationale supc- 
reure des beaux-arts: 

Vu l'avis des associations d'étud'ants, 


Arrèlent : 

Art, ter, — Est complétée romme suit la liste des établissements 
désignés à l'article fer de l'arrêté du fr septembre 1953 assujettis 
sant aux dispositions de la loi du 23 septembre 1918 les élèves 4265 
de dix-sept ans au moins inscrits dans les sections d'architecture 
de certains établissements en vue de la préparalion an concours 
d'admission à l'‘cole nationale supérieure des beaux-arts: 

Evole nalionale d'art déroralif de Nice, 

Fco'e régionale des beaux-arts de Montpellier, 

Eco'e municipale de dessin de Besançon. 

Ecole municipale de dessin d’Ax-en-Provence, 

Fcole municipa'e de dessin d'Avignon, 

Ecole municipale Grandjean de Toulon. 

Art, 2. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeut 
général de la sécurité sociale an min'stère du travail et de la sécu- 
rité sociale, et le directeur général des arts et des lettres au minis- 
tère de l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exé‘ution du présent arrêté, qui prendra eiflet à 
compiler du fe janvier 1955 el sera publié au Journal officiel de la 
Republique française. 

Fait à Paris, le 5 avril 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTFO CONNET 





+ 0 2- 


Affectation provisoire au ministère du travail et de la sécurité sociale 
de l'arsenal de Faiize, à Rousies (Nord). 


Par arrété du 6 avril 1955, est affecté à titre provisoire au minis- 
lère du travail et de la sécurité sociale (direction de la main 
d'œuvre), pour les besvins du centre de formation professionnelle 
des adultes du bâtiment de Maubeuge, l'arsenal de Falize, situé 
à Kousies (Nord), d'une superficie de 55.200 mètres carrés environ, 
dont 31.000 mètres carrés non bâlis et 4209 mètres carrés bâtis, 
tel que cet immeuble est tiguré sur le plan arnexé. 


—+ 0e. 








Caisses de retraites. 


———— 


Par urrété du 14 avril 1955, ont été approuvées les modifications 
au réglement de la caisse de retraites des employés de la caisse 
d'épargne de Châtion-sur-Selne, rue de Seine, Châtillon-sur-Seine 
(Côte-d'Or), autorisée à fonctionner dans les canditions prévues aux 
articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1945 


muxlitié. 
+0 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Nominaiion des membres du jury du festival international du film. 


par arrêté du 16 avril 1955, sont romimés membres du jary du 
nt al interuationai du fm pour l'année 1995: 


Longs métrages. 
dim. À hard (Marcel). Meme Miranda Isa 
idem (J.-M.). MM. Mosley Léonard). 
imont (A.) Nery (Jean). 
Pagnol Marcel). 


Youikevitch (serge). 


} 

| 15 
Frogerais (Jacques-Pierre). 
Lindiberg (Léopold). 
Lilt\ak (Analue 


Courts métrages. 


um D -Vatrcroze Jac iues), } MM. K rn kKar de 
Van der Horst (Hermar Perdrix (Jean), 
| © (Marcel). 
vù ils sont dan possibilité de satisfaire aux devoirs 
: re qui leur est confiée, les membres désignés ci-dessus 
ire remplacer soil par un de leurs collègues du jary, 


une porsonnaliié associée aux travaux du conseil d'admmi- 

on du feslivai, soit par un représentant qualifié de la profes- 

à laquelle ils appartiennent. Ps ont à indiquer au pr'sident 

il inernational du fin les raisons qui rendent neéressaire 

ilian‘e. Leur remplacement doit être agréé par le précédent 

suva!, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l'arlicle 94 
ment de la compétition. 

de leur première runion, les membres du jury procèdent 

ection de ‘eur prés'dent et à l'adoption d'un règlement intérieur, 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 55-133 du 16 avril 1955 portant codification, 
sous le nom de Code rural, des textes législatifs concernant 
l'agriculture. 


—— 


Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de l'agricuture, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur et 
ju ministre des finances et des affaires économiques, 
Va La loi n° 33-185 du 12 mars 1933 relative à la procédure 
“odification des textes législatifs concernant l'agriculture ; 
Vu l'avis de la commission supérieure chargée d'étudier sa 
codification et la simplification des textes législatifs et rége- 
mmentaires : 
Le conseil d'Etat 


section des travaux publics) entendu, 
Décréte : 

Ant, te Sont codilices, sous le nom de Code rural, confor- 
mement au texte annexé au présent décret, les dispositions 
législatives relatives au régime du sol, au régime des eaux 
on domaniales, à l'équipement rural, aux animaux, à la 
chasse et à la pèhe, aux chambres d'agriculture, aux coopéra- 
t au crédit agricole, aux contrats et dispoei- 
lions particulières aux baux ruraux, au régime du travail en 
iericuiture, à It mutualité et à la sécurité sociale agricoles, 
contenues dans les textes énumérés à l'articie final dudit 
lexie. 


ves agricoles, 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui ie concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 avril 1955, 

EDGAIR FAURE. 
Par le président du onseil des iminislres: 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOLRMET, 
Le ministre des affaires étrangires, 
garde des sceaux, ministre de la justice, par intérim, 
ANTOINE FPiNaY. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAUXICE RBOURGIS-MAL NOURTY, 


Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
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CODE RURAL 


LIVRE I 


————— 


REGIME DU SQL 


TITRE || 
Ce l'aménagement foncier. 


CHAPITRE I 


Des commissions communales et départementales 
de réorganisation foncière et de remembrement. 


Article 1°+r, 


Une commission communale de réorganisation foncière et 
de remembrement peut être inetituce par acrèté du préfet 
dans toute commune où l'utilité en a été signalée, soit par 
les services intéressés et notamment par les services compé- 
tents en matière d'agriculture ou de cadastre, soit par les 
propriétaires ou exploitants. 


Article 2. 

La commission est ainsi composée : 

Le juge de paix du canton, prés'dent, ou, à son défaut, 
le juge de paix d'un canton voisin, désigné par le premier 
président de la cour d'appel; 

Le délégué de l'ingénieur en chef du génie rural; 

Le délégué du directeur départemental des services agri- 
coles; 

Le délégué du directeur départemental des contributions 
directes et du cadastre; 

Le délégué du conservateur des eaux et furêts: 

Le maire ou l’un des adjoints désignés par lui; 

Trois propriétaires exploitants de la commune choisis par 
le préfet, sur avis du directeur départemental des services 
agricoles, sur une liste de quatre à huit propriétaires, pré- 
sentée par les syndicats agricoles existants dés gnés par le 
préfet, sur avis du directeur départemental des services agri- 
co,es. 

Un fonctionnaire du service du génie rural, désigné per 
l'ingénieur en chef du génie rural, remplit les fonctions de 
secrétaire de la commission, 


Article 3. 


La commission apprécie si les mesures prescrites au cha- 
pitre H du présent titre suffisent à améliorer l'exploitation 
agricole ou s'il convient de procéder, en outre, dans Îles 
périmètres qu'elle désigne et à l'époque qu'ele fixe, aux 
opérations de remembrement définies au chapitre HE du préseat 
ütre, 

Son avis, s'il a été confirmé par la commission départe- 
mentale prévue aux articles 4 et 5, et si l'ingénieur en chef 
du génie rural ne s'y oppose pas, fait l'objet d'un arrêté 
du préfet qui fixe, s'il y a leu, les périmètres soumis au 
remembrement et ordonne celui-ci, 


(1) Les textes qui ont pu modifier les dispositions de ce livre 
depuis le 17 septembre 1%, notamment le décret n° 54-1241 du 
20 décembre 1954, tendant à accélérer l'aménagement foncier agricole 
et le remembrement, seront codiflés a l'occasion d'une prochaine 
Iuise à jour, 
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En ca de divergence entre l'avis de la commission départe- 
mentae et celui de la commission communale, ou en cas 
d'opposition de l'ingénieur ea chef du géne rural, le préfet 
ninistre de l'agriculture qui se prononce après avis, 


& | à lieu, d'un conseil eonsuitatif. 

Les arrêtés du préfet doivent être conformes, selun le cas, 
soil à 1% oncordant des commissions communale et dépar- 
lementaie, soit à la décision du ministre de l'agricu.ture. 

Article 4. 

| ne prises par la Commission communale en vertu 
di haputres D et HE du m nt lire peuvent étre porlées 
par 4 ileresses où par l'ingénieur en chef du gene rural 
devant u onmission départementale de réorganisation fon- 
rer ‘ le remermbrement 

Le 1: rs doit être formé dans un délai de quinze jours 
à \! de [a noûtication on, au plus tard, et à défaut de 
notilieation, dans un delai d'un mois à dater de la publi- 
cat 

Î mir \ départementale de remetmbrement stitue dans 
le e deux mois, Elle à quaïté pour modilier le remem- 
b tou pour en provoquer Ja mod'fireation ainsi que pour 
Hxer l'ordre dans lequel les travaux de remembrement seront 
[a { laus Ja Hrune 

Ï ns de la comm'ssion départementale ne peuvent 
‘ iltlaquees devant Le tribunal adnnoistrauf que pour incom- 
péteuce, exces de pouvoir, vice de forme ou violation de ja 
loi 

L'ingénieur en chef du génie rural peut, en outre, porter 
devant le ministre de l'agrien'tnre toute décision de la com- 
im n départementae, Le ministre de l'agricuiture se pro- 
ho un de le deux mois après avis, s'il y a lieu, 
d'un \ onsultatif. La di sn de la comm'sslon dépar- 
termental r laquelle il n'a pas été statué pur le mimstre 
la in déai de trois :nois à compiler de sa date est exé- 
. 

Article 5. 

| ns ton lé} rtementa'e de réorganisation foncière et 

de remeimbrement est altet composée : 


Un magistrat de l'ordre judiciaire, président, désigné par le 


prenner pre dent de la cour d appel; 


L'ingénieur en chef du génie rural; 

Le d'recteur départemental des services agricoles; 

Le conservateur des eaux et forèls ; 

Le directeur des contributions directes et du cadastre; 

le directeur de l'enregistrement et des domaines ou les 


déléenés de ces chefs de service; 

Cinq propriétaires, dont quatre exploitants au moins, choisis 
par le préfet, sur avis du directeur départemental des services 
agricoles, sur une liste présentée par les organisations pro- 
fessionnelles existantes désignées par le préfet, sur avis du 
directeur départemental des services agricoles; 

Un fonctionnaire du service du génie rural remplit les fonc- 
ons de secretaire de cetle commission. 

La commission peut appeler à titre consultatif le géomètre 
chargé des opérations, les représentants des divers services 
publics, un notaire ainsi que toute personne dont il lui parait 
ulie de provoquer l'avis. 


Article 6. 


Si les commissions de communes limitrophes demandent que 
l+ opérations de remembrement soient effectuées en commun 
putr des terres dépendant du territoire de ces communes, 
es terres peuvent étre englobces dans le périmètre pour l'appli- 
calion d'un même remembrement. 

Dans ce cas, il est institué une commission intercommunale 
dont ia composition et le fonctionnement sont définis par un 
règlement d'administration publique. Les commissions inter- 
communales ont les mêmes pouvoirs que les commissions eom- 
munales. L'appel est porté, s'il s'agit de commissions apparte- 
nant à des départements différents, devant la commission du 
département où se trouve la plus grande étendue de terrains 
intéressés par l'opération. 





— 


CHAPITRE LU 
De la réorganisation de la propriété foncière agrico!c. 


Article 7. 


La commission communale fait établir tous documents qu'el'e 
estime nécessaires pour apprécier la situation des exploitat o:,; 
agricoles de la commune en vue de l'application du pré-ent 
Utre et, en particulier, en vue de déterminer l'existence el 
l'assiette des parcelles abandonnées 

Ces documents comprennent notamment : 


A. — Un plan parcellaire, établi d'après le cadastre et après 
reconnaissance sur place, sur lequel seront déterminés : 

{° La consistance des propriétés rurales de la zone intérescte 
aux opérations; 

2° L'emplacement des parcelles qui constituent lensem! 
des propriétés avec bâtiments, abandonnées ou incultes de} 
p'us de deux ans; 

3° L'emplacement des parcelles abandonnées ou  incu!!es 
depuis plus de deux ans, sans bâtiments; 

4° Les parcelles enclavées ; 

5° Les terres échangées, soit par les proprictaires, soit par 
les exploilants; 

ü° Les principales natures de culture: terres lahourali 
prés, bois, terres plantées, vignes, cultures spéciales, jardi: 
alpages, sols incultivables, ete. ; 

1° Les chemins ruraux publics reconnus ou non reconnus. 


PB. — 1° Un état parcellaire des propriétés d'après le cad: 
ei après reconnaissance sur place énonçant pour tous les : 
de propriété les références cadastrales: section, numéro, 
face, nature, classement, les nom et adresse du propritta re 
enregistiés par le cadastre du locataire ou de l'exploitant : 

2° Un état alphabétique des propriétaires des exploitations 
pourvues de bätiments, abandonnées onu incultes depuis plus 
de deux années, ainsi que des parce!es abandonnées ou incuttes 
depus plus de deux ans, non raltachées à une exploitation 
agricole figurant sur l'état précité; 

3° Un état des chemins ruraux publics reconnus où non 
reconnus, 

i* Un état des parcelles draintes ou irriguées, 


Article 8. 


Les documents sont déposés à la mairie de la commune de 
la situation des lieux pour être communiqués à tous des int 
ressés, La date de dépôt est affichée à la porte de la maire et 
publiée au moins huit jours à l'avance dans un journal d'an- 
uonces da département, 

Pendant un mois les documents peuvent ètre consultés sur 
place, Passé ce délai, un membre de la commission communale, 
désigné par le président, recoit pendant trois jours les obser- 
valions des intéressés et des tiers. 

La comm ssion communale ordonne ensuite les rectifications 
qu'elle estime fondées, compte tenu des explications et justi- 
livations produites devant elle. 

A défaut de toute réclamation les documents ainsi établis on 
reclitiés sont présumés exacts, Sont notamment regardées 
comme définitivement abandonnées et sont utilisées dans les 
conditions fixées à l'artirie 10 les parcelies dont les propriétaires 
h'auraient pas élé indiqués sur les documents publiés et ne 
se seraient pas fait connaitre au cours de la procédure. 


Article 9. 


La commission communale peut décider l'incorporation à des 
exploitations limitrophes, soit par voie d'échange avec paye- 
ment où non d'une soulle, soit par voie de concession, dans 
les conditions prévues aux articles 37 et suivants, de tout où 
parlie des parcelles abandonnées ou incultes dont les propric- 
laires sont connus, 


Article 10. 


La commission communale propose au préfet la meilleure 
ulilisation des terres abandonn‘es ou incultes depuis plus de 
deux ans. Elle peut en proposer le groupement de manière à 
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n<tituer des lots de parcelles suffisants pour former des exp oi- 
(tions paysannes familiales, autant que possible d'un seul 
tonant par nature de culture. 

Les parcelles rattachées à ces lots seront exproprices. 


Articie 11. 


Les lots constitués en vertu de l'article précédent sont vendus 
ox concédés de préférence à des habitants de la conmnouue ou 
des connmmunes intéressées. 

En cas de vente, l'acquéreur doit s'engager à édifier sur la 
vropriété les bâtiments nécessaires à l'exploitation; il peut 
Lencticier d'une subvention dont le montant ne dépasse pas 

uoitié des dépenses de ccostruction, 

Fa cas de concession, les bâtiments sont édifiés aux frais 
Etat. L'exploitant peut devenir propriclaire du domaine 
ie, 

conditions financières d'application du présent article 
it fixées par un arrèlé conjoint des ministres des finances 


ct de l'agriculture, 


Article 12. 


Les parcelies abandonnées ou incultes destintes au reboi- 
nt sont soit expropriées au profit de la commune aux 
s de reboisement, soil, après remembrement spécia!, res- 
ttutes à leur propriétaire avec obligation reboisement dans 
lai que la commission fixe, compte tenu de l'importance 
l'opération, Dans le cas où le reboisement n'est pas opéré 
s le délai fixé, la commission communale avertit les pro- 
puchaires par voie d'affiche, à la porte de la mairie de la 
stuiion des biens et, par paubiention dans un jourmil 
nonces du département, que, faute de commencer les tra- 
\uix dans un dé'ai maximuim de six mois après l'achèvement 
lai primitif, les terrains seront expropriés au profit de Ja 
commune et soumis au régime forestier. 
Dans ce dernier cas, la commune prend possession des biens 
expropriés sans payement préalable. Les formes de Fexpro- 
tion, les règles de l'évaluation de l'indemnilé ainsi que 
es conditions et délais de payement sout fixés par un règie- 
ment d'administration publique. 


Article 13. 


La commission communaie peut décider qne sont incorpo- 

es à l'exploitation rura'e qui les enclave toutes les parcelles 
enclivées, Si une parceile aboutit sur un chemin et est limi- 
nhe des deux côtés de parcelles appartenant au mème pro- 
prictaire, elle est attribuée à ce propriétaire si sa superticie 
el inféricure à celle qui est fixée par la commission comme 
pouvant être normaiement exploitée, compte tenu des cultures 
pratiquées et des moyens normaux d'exploitation, 

L'exploitant qui reçoit la parce’ le enclavée ou limitrophe 
reslilue à son propriélaire une surface équivalente en qualité 
de la parcelle incorporée avec payement d'une soulte, s'il 
y a lieu, sinon le propriétaire dépossédé est dédommagé par 
le versement d'une somme fixte par la commission commu- 
haie et représentant la valeur vénale de ia propriété. 


Article 14. 


La commission communale à qualité pour provoquer les 
‘hanges ou remembrements amiables. 


Elle peut aussi prescrire des échanges qui sont obligatoire- 
ment réalisés. Elle le fait notamment lorsque la création de 
chemins ou fossés d'assainissement ou le redressement de 
cours d'eau, rus ou fossés existants doit entraîner la divi- 
sion de parcelles ou lorsque des échanges de cuitures ont été 
iiiqués,. 

Les échanges imposés par la commission se font, de même 
que les échanges amiables, selon les modalités de la loi du 
“ novembre 1884, 


Article 15. 
La commission communale peut, dans les conditions pré- 


vues à l'article 24, décider la création, la modification du tracé 
ou la suppression des chemins ruraux, 
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Article 16. 


Tous les documents qui permettent aux commissions coms 
munaics ef départementales de poursuivre leur mission et, 
notamment, les états alphabétiques, etats parce'laires, plans 
parce Jaires, plans de parcelles abandonnées ou en friches, plans 
déterminant la consistance des exploitations rura'es, plans des 
échanges de culture, sont étanlis aux frais de l'Etat par des 
géomètres agréés sous le contrôle du service du génie rural, 
et en application de barèmes homologués par arrêté conjoint 
des ministres de l'agriculture et des finances, 


CHAPITRE WI 


Du rememhiement des exploitations rurales. 


Article 17. 


Le remembrement applicable aux propriétés rurales mon 
bâties se fait au moven d'une nouvelle distribution de par- 
celles morcelées et cisperstes, 1 a pour but exelusif d'amé- 
liorer l'exploitation agricole des biens qui y sont soumis. Il 
doit tendre à constituer des exploitations rurales d'un seul 
tenant où à grandes parcelles bien groupées, Le nouveau lotis- 
sement doit rapprocher des bâtiments d'exploitation les terres 
qui constituent l'exploitation rurale, 


Article 18. 


Ne peuvent être incorporés dans le périmètre à remembrer 
qu'avec l'assentiment des propriélaires : 

a) Les immeubies qui, en raison de leur situation, peuvent 
être considérés comitue terrain à batir; 

b) Les immeubles faisant corps avec des bâtiments qui 
appartiennent à un même propriclaire; 

c) À condition d'être en exploitation: les sablonnières, glai- 
sières, argilières, marnières et minières, carrières et ardoi- 
sicres, gisements de lignite, houillères, tourbitres et pltrières, 
nun p'us que les immeubles dépendant d'une mine en exploi- 
tation : 

d) Les immeubles sur lesquels se trouvent des sources d'eaux 
minérales en tant qu'ils sont nécessaires à l'utilisation conve- 
uable de ces sources: 

e) Les propriétés closes de murs; 

f) Et d'une facon générale, tous immeubles qui ne peuvent, 
en raison de leur utilisation spéciale, bénéficier de l'opération 
de remermbrement. 


Article 19. 

Ia nouvelle distribution se fait par nature de culture. Flle 
a pour objet d'attribuer à chaque propriétaire dans chacune 
des catégories une superfich de terre équivalente en valeur 
de productivité réelle à celle des terres possédées par lui 
dans le périmètre embrassé par le remembrement en tenant 
compte des conditions locales et déduction faite de la surface 
nécessaire aux ouvrages collectifs. 

Exccptionne:lement, le payement d'une soulte en espèces est 
autorisé pour le< cas suivants: 

1° Lorsqu'il n'est pas possible d'établir entre les immeubles 
l'équivalence prévue sans un appoint en espèces ; 

2 Lorsqu'il y a lieu d'indemniser le propriétare du terrain 
cédé des plus-values tran-itoires, telles que clôtures, arbres, 
fumures, ensemencements et autres, qui s'y trouvent incor- 
pores. 

Le montant de la soulle n'est versé directement au bénéfi- 
ciaire que si l'immeuble qu'il cède est libre de toute charge 
réelle, 


Article 20. 


Les terres situées aux limites communales peuvent être 
attribuées aux propriétaires des communes limitrophes, ceux-ri 
devant céder, en contre-partie, les terres qu'ils possèdent, vo 
sines des exploitations rurales groupées autour du villige ce 
la commune remembrée, 


Article 21 


Sauf exception justifiée, il n'est créé qu'une seule parcelie 
par propriétaire dans une masse de réparluition, 

















En principe, en ce qui concerne les terres arables, aucun 
lot ne doit être attribué, s'il est éloigné, en moyenne, de 
pius de trois kilomètres du centre de l'exp'oitation de l'attri- 
butaire, les terres silutes à plus de trois kilomètres de tout 
bâtiment de culture et qui n'auraient pas été attribuées sont 


incorpore parmi celles destinees à devenir des exploitations 
Dai: alitit familiales ou à étre rebo'stt &. 
Article 22. 

Le pl n définitif du remembrement arrêté par la commission 
est afliché dans Ja commune à la diligence du préfet. Mention 
cle et affichage ext fait par arrete préfi loral inséré au 
recue.l des actes adiministratifs de la préfectun ] 

Article 23. 
La commission communale de remembrement a qualité pour 


decider à l'occasion des opérations et aans leur pcrimetre, 
l'établissement de tous chemins nécessaires pour desservir les 


parcelles atnsi que tous travaux d'améliorations foncières 
connexes, notamment ceux susceplibles d'assurer l'écouiement 
régulier des eaux de ruissellement. 

Les terrains nécessaires à l'assiette de ces ouvrages coll!ec- 
fs sont prélevés sans indemnité sur Ja totalité des terres 


à rermermmbrer, 
Article 24. 


La commission communale, au cours des opérations de déli- 
muitation des ouvrages faisant partie du domaine public commu- 
hal, dresse, après avis du conseil municipal, l'état : 

1° Des chemins ruraux non reconnus susceptibles d'être sup- 
primés et dont l'assiette peut être comprise dans les terres À 
remembrer ; 

2 Des modifications qu'il convient d'apporter au réseau des 
chemins ruraux reconnus ; 

3° Des chemins dont la création est jugée nécessaire par la 
Connie 

La commission soumet au conseil municipal l'avant-projet 
des chemins ruraux à maintenir, à modifier ou à créer dans 
le périmètre soumis au remembrement, 

Les chemins créés au cours des opérations font l’objet d’un 
arrété de reconnaissance, conformément à l'article 66, sans 
qu'il y ait lieu à enquête. 

Les dépenses d'établissement et d'entretien des chemins 
ruraux reconnus Sont à la charge de la commune, Si le chemin 
est en partie limitrophe entre deux communes, chacune 
d'elles supporte par moitié là charge afférente à cette partie. 
Les servitudes de passage sur les chemins supprimés sont sup- 
princes avec Cux. 


Article 25. 


Dans les quinze jours suivant la publication de l'arrèté prévu 
à l'article 22, il est constitué obligatoirement entre les proprié- 
laires des parcelles remembrées d'après le nouveau plan une 
association foncière dont les règ'es de constitution et de fonc- 
lionnement sont fixées par un règ'ement. d'administration 
publique et qui a pour objet l'exécution et l'entretien des che- 
mis d'exploitation et des travaux d'améliorations foncières 


visées au premier alinéa de l'article 23, 


Article 26. 


Les résullats du remembrement sont incorporés dans les 
documents cadastraux aptès mise à jour de ces résuilats au 
poiut de vue fiscal. 

Si le remembrement est important et s'il s’agit d’une com- 
mune dont le cadastre n'a pas été renouvelé, il peut être pro- 
cédé, aux frais de l'Etat, à la réfection du cadastre de la com- 
mune, soit concurremment avec les opérations de remembre- 


ment, soit postérieurement, 


Article 27. 


Du jour du transfert de propriété résultant du remembre- 
ment, les immeubles qui ea sont l’objet ne sont plus soumis 
qu'à l'exercice des droits et actions nés du chef du nouveau 


Wropriclaire 
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Article 28. 


Les droits réels, autres que les servitudes, nés du chef de :« 
propriétaire sur les parceiles abandonnées par lui s'exerce: 
sur les parcelles nouvellement acquises à leur rang anté:i 
si, à l'égard de ces dernières, la publicité léga'e faite avant Le 
transfert est renouvelée dans les six mois. 

Les mesures conservatoires et les mesures d'exécution prise 
avant le transfert sont reportées sans frais sur les parcel es 
acquises dans les conditions fixées par un règiement d'admi- 
nistration publique. 

Si le cemembrement donne lieu au versement d'une soulle 
les droits des titulaires de droits réels et des créanciers « 
reportés, à due concurrence, sur le montant de celle-ci. 


Article 29. 


Les servitudes existant au profit ou à l'encontre des fon le 
compris dans le remembrement et qui ne sont pas éteintes par 
application de l'artice 703 du code civil subsistent sans mi 
lication. 

IL en et tenu “ompte pour la fixation de la valeur d'échang 
du fonds dominant et du fonds servant, 


Article 30. 


Le locataire d'une parcelle atteinte par le remembrement 4 
le choix ou d'obtenir le report des effets du bail sur le: 
parcelles acquises en échange par le bailleur ou d'obtenir là 
résiliation totale ou partielle du bail, sans indemnité, dan 
la mesure où l'étendue de sa jouissance est diminuée pu 
l'effet du remembrement. 

Il en est de même pour le mélayer ou colon partiaire. 


Article 31. 


En vue d'éviter le morcellement ultérieur des exploitations 
rurales remembrées ou eréées, toute division de parcelle: 
comprises dans le périmètre où le remembrement à eu lieu 
doit être autorisée par la commission départementale de 
reconstitution foncière. 

Si la commission départementale autorise le partage, il dot 
être conservé ou attribué à chacune des subdivisions des acr 
équivalents à ceux de l'immeuble partagé. 

Tous actes contraires aux dispositions du présent article sont 
nuls. 


Article 32. 


Les échanges d'immeubles ruraux effectués conformément 
aux dispositions de la loi du 3 novembre 1SS4 où par applica 
tion de l'article 14 sont, en ce qui concerne le transfert de: 
privilèges et hypothèques dont ils seraient grevés, assimiles 
aux échanges réalisés par voie de remembrement collectif. 

En cas d'opposition du titulaire de ces droits, 
d'échange est soumis, avant sa transcription, à l'homologation 
du président du tribunal civil statuant par voie d'ordonnance 
sur requête. 


l'acte 


CHAPITRE IV 


Dispositions particulières aux terres incultes et abandonnéc:. 


Article 33. 


Le maire, assisté des membres agricoles de la commission 
communale des impôts, adresse chaque année, avant 1e 
15 septembre, au directeur des services agricoles, un inven 
taire dressé dans les conditions fixées par arrêté du ministre 
de l'agriculture des parcelles incultes où abandonnées depui: 
plus de deux ans avec ou sans bâtiments. 

Sont réputées incultes les exploitations agricoles dont les 
terres notoirement cultivées au cours des vingt années antc- 
rieures sont demeurées en friche, depuis deux ans au moin, 
dans une proportion supérieure à 50 p. 109 de leur contenance. 
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sont réputées incultes les parcelles isolées, demeurées en 
triche depuis plus de deux ans, dont l'étendue par rapport À 
l'exploitation est supérieure au quart, sans atteindre la moitié 
de la surface cultivée dans les vingt dernieres années. 


Article 934. 


Le classement à l'inventaire, arrêté par le directeur des ser- 
vives agricoles, est affiché à La mairie et, sauf en ce qui concerne 
les parcelles isolées, notifié par lettre recommandée avec 
accusé de réception au dernier domicile conuu du propriétaire. 
La notification est faite en même temps, S'il y a lieu, au 
fermier ou au métayer, Si le propriétaire ne peut être touché, 
la notification peut ètre verbalemeut faite au régisseur ou au 
£ irdien. 


Article 35. 


Les contestations sont reçues par le directeur des services 
asrivoles dans les vingt jours suivant l'affichage ou la noti- 
fruation, Elles sont examinées par une comtmis-ion de trois 
te hniciens, désignés par le préfet dans les conditions fixées 
par arrété du ministre de l'agriculture. Les frais de dépla- 
cement et de séjour sont remboursés aux membres de la 
commission dans les conditions fixées par arrèté conjoint des 
uinistres des finances et de l'agricuiture. 


Article 36. 


A compter de la notification, le propriétaire ne peut, sauf 
autorisation du préfet prise après avis du directeur des services 
agricoles, ni donner sa propriété à bail ou en reprendre l'exploi- 
tation, ni démolir les bâtiments à des fins autres que l'emploi 
des matériaux dans la méme exploitation pour des constructions 
uouvelles où des réparations. 


Article 37. 


Dans le mois de l'affichage ou de la notification ou, si le 
classement à fait l'objet d'une contestation, dans les dix jours 
de la notification de Ja décision préfectorale, le directeur des 
services agricoles met le proprictaire en demeure de remettre 
cn valeur les terres classées aux conditions qu'il fixe et daus 
un délai qui ne peut excéder six mois, 

A défaut, les parcelles peuvent être concédées, pour une 
durée maximum de neuf ans, par le préfet, sur la proposition 
da directeur des services agricoles, ou expropriées à l'effet 
d'ètre louées ou vendues, 


Article 38. 


Si la concession porte sur des immeubles donnés 4 hail, le 
bail prend fin, soit au jour de là notification de l'engagement 
souscrit par le propriélaire de remettre en valeur les terres, 
soit à la date de l'arrêté préfectoral, sans préjudice du droit 
des parties à régler entre elles, conformément au droit com- 
mun, les difficultés nées de l'exécution ou de la cessation 
du bail antérieur. 

Article 39. 

Le cahier des charges détermine : 

1° Le montant du fermage annuel prévu en faveur du pro- 
priélaire, qui n'est dû qu'à partir de la quatrième année et 
doit être égal à la moitié de la valeur locative des parcelles 
comparables en état de culture et de productivité. 

Le fermage est calculé en fonetion du prix du principal ou 
des principaux produits de l'exploitation, par référence à des 
cours certains. 

Le concessionnaire peut être tenu de rembourser au propric- 
lire tout ou partie des impôts afférents à la propriété, 

2° La consistance des locaux devant servir à abriter les chep- 
tels, ainsi que des locaux d'habitation, soit dépendant de 
l'exploitation, soit, à défaut de ceux-ci, pris dans des bâti- 
ments vacants sous réserve, si le propriétaire les occupe per- 
sonnellement ou par autrui, du cantonnement du concession- 
naire dans les locaux qui lui seront strictement indispensables 
et qui, en cas de contestation, seront déterminés par le juge 
de paix statuant en dernier ressort, 





Article 40. 


L'Etat n'encourt aucune responsabilité envers le propriétaire 
du fait du concessionnaire. 

Le propriétaire peut poursuivre devant les tribunaux l'exé- 
cution des clauses du cahier des charges stipulées dans l'intérêt 
de la propriété et rechercher le concessionnaire pour les dom- 
Images causés au fonds ou à ses accessoires. 

Les rapports du propriétaire et du concessionnaire sont 
réglés, pour tout ce qui n'est pas stipulé au cahier des charges, 
par les dispositions de droil commun, 


Article 41. 


A l'expiration de la durée normale de Ja concession, le conces 
sionnaire a les méèmes droits que ceux accordés au fermier 
sortant par la législation en vigueur. 

S'il n'est pas maintenu dans les heux, il a droit à une indem- 
nité à raison de l'augmentation de valeur résultant, le cas 
tchéant, de la remise en état de cuiture. 


Article 42. 


Le montant des fermages dus aux propriétaires inconnus 
d'exploitations agricoles ou de parcelles concédées est déposé 
à la cuisse des dépôts et consignations. 

Justification de ce dépôt doit être produite, aux termes fixés 
par l'arrêté de concession, au directeur des services agricoles 
du département, par le concessionnaire, 


Article 43. 


Un arrêté conjoint des ministres de l'agriculture et des finane 
ces détermine les conditions dans lesquelles les sociétés coopé- 
rabves agricoles et les associations peuvent bénéficier de con- 
cessions d'exploitations agricoles abandonnées ou incultes. 


Article 44. 


Le ministre de l'agriculture peut ordonner, par arrêté, l'exé- 
cution par l'Etat, pour le compte des propriétaires, des travaux 
de réfection des bätiments et d'aménagement des abords, Ces 
travaux sont considérés comine travaux d'intérét général. 

L'Etat est remboursé par un prélévement pouvant atteindre 
7 p. 100 du montant des fermages successifs jusqu'à entier 
recouvrement des avances qu'il aura consenties, Le Trésor jouit 
d'un privilège qui prend rang parmi les privilèges réglementés 
par l'article 2103 du code civil imunédiatement après celui du 
vendeur. 

Si la propriété conctdée présente une plus-value à la date du 
remboursement intégral, par rapport à la valeur à la date du 
classement, l'Etat a droit à 20 p. 106 de la plus-valne à titre de 
participation au bénéfice de mise en valeur. Cette plus-value 
est calculée d'après l'accroissement du revenu net de la pro- 
priété, toutes charges déduites, 

Le propriétaire a le choix de verser à l'Etat celle plus-value 
en capital où de céder à FEtat une partie du fermage jusqu'à 
complète Hbération. Dans ce dernier cas, le propriétaire peut 
toujours se libérer par anticipation, 


Article 45. 


Les terrains inutilisés appartenant à l'Etat, aux collectivités 
ou établissements publics sont loués par priorité, en attendant 
leur utilisation définitive, aux assoc'ations et sociétés de jardins 
ouvricrs, S'ils restent inutilisés pesdant plus de deux ans, ils 
peuvent faire l'objet de concession dans les conditions fixées 
par décret, rendu sur le rapport des ministres intéressés, 


Article 46. 


A défaut t d'accor ] amia} le, le préfe f, a} ré er quête effect..Ce 
par le directeur di agricoles aprit avis au dirt 
teur des services départementanx du ministère du logement 
et de la reconstruction, peut réquisitionner les terrains inuti- 
lisés névessaires à une association ou société de jerdins onvriers 
prévue aux articles 610 et 611, à défaut, à un chef de famille 
ou, à défaut, à un mutilé de guerre, 


services 
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Article 47. 


La réq tion est effectuée pour une durée d'un an. A défant 
d'une demande de reprise présentée par le propriétaire à lau- 
torité compétente duns le délai prévu à l'article 951, la réqui- 


#illon est reconduite de plein droit. 
Article 48. 

] mod:alit le a réauisition et. notamment, le taux de la 
re le l it fi par rrete pre.e toral pris Sur avis du 
d'recteur d ( rcoles et du directeur de Fenregistie- 
1 t, de dormant et du timbre. La redevanrce t calculce en 
l nt compte uniquement de la perte effective que la dépos- 
se-ston térmporatre Hopose au prestataire au jour de la réqui- 
sition e el dure cle In prix itton des revenus que celui-c1 
retirant de son terrain À la méme époque. 

telte redevance est exclus ve de toute autre charee on pres- 
tation et, « parlieuher, du remboursement des impôts que la 
doi met à la charge du propriétaire. 


Article 49 


N4 n! lp l eptibles de réquisitions : 
1° Les ter! 1 enclos att int à des maisons d'habitation : 
20 li TURN et le jardins d'agrement entretenus; 


nt corps avec des bâtiments ruraux d'ex- 


le quels le propriétaire a obtenu un 
travaux devant commencer dans un 


4° da terrains pour 
thruire, 
délai maximum d'un an. 


Article 50. 


A l'expiration de la réquisition, une indemnité de plus-value 
peut étre accorde à l'occupant, dans les cond.tions détinies à 
l'article 54, 

En outre, 
nouveau prononcee 
sa simple demande, 


si le terrain reste inutilisé, la réquisition en est de 
au prolit du précédent atiributare et sur 


Article 51. 


Les contestations relatives au classement ou à la régularité 
de la concession de terres inculles sont portées devant le tui- 
bunal admin.stratif. 

Les contestations 
ges de la concession 
LOIR), 


à l'exteution du cahier des char- 
tribunaux de droit 


rt latix = 
ont portées devant les 


Article 52. 


Les fonctionna'res et agents chargés de veiller à l'application 
des dispositions du présent chapitre ont un droit de visite sur 
les exploitations ou parcelles concédées et peuvent se faire 
vrésenter, dans le cas d'avances consenties par FElut, toutes 
pièces comptables ou justificatives nécessaires, 


CHAPORE V 


Dispositions pénales. 


Article 53. 


Quiconque entravera la mise en culture de la parcelle ou 
de l'exploitation concédée ou qui fera utilisation irrégulière ou 
frauduleuse d'une avance consentie par application de Flarti- 
cle 22 de la loi du 19 février 1942 sera puni d'emprisonne- 
ment d'un mois à un an et d'une amende de 10.000 F à 
200,000 F ou de l'une de ces deux peines seulement, 


Article 54. 


Toute personne qui entravera la procédure de réquisition 
prévue aux artiles 46 et suivants, ou n'aura pas respecté 
les engagements prévus à l'article 49, 4°, sera punie d'un 
emprisonnement de quinze jours à six mois et d'une amende - 
200 F à 500 F ou de l'une de ces deux peines seulement. 
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CHAPITRE VI 
Dispositions diverses. 


Article 55. 


Un règlement d'administration publique détermine lee 
conditions d'exécution d1 présent Utre et notamment la 
cédure à suivre devant la commission départementale, 
rapports avec l'administration des contributions directes et du 
cadastre, les conditions d'aliénation ou de concession des lots 
créés et non attribués, la fixation des bases de répartition des 
dépenses des opérations de remembrement entre les bénéf. 
ciaires, là gestion financière et l'ordonnancement des déyu 

Il fixe aussi les mesure: à prendre pour le transfert des haiux 
et des droits rée's grevant les immeubles cédés par voice 
remermbrement ou échangés par application de La lui du 
3 uovermbre 1SSi. 


Article 56. 


Les travaux entrepris en vue et à l’occasion de la réorgan:. 
sation de la propriété foncière et du remembrement soit 
déclarés d'utilité publique. Les expropriations de parcelles pré. 
vues à l'article 10 bénéficient de la procédure d'urgence 
détinie par la loi du 11 octobre 1940 pour les travaux destinés 
à lutter contre le chèmage. 


Article 57. 


Les travaux énumérés ci-après et exécutés directement par 
les particuliers en vue et à l’occasion de la réorganisation de 
la propriété foncière et du remembrement peuvent bénéficier 
dans les conditions prévues par un arrèté conjoint des mini: 
tre des tinances et de Tlagricullure, d'une subvention d 
l'Etat dont le maximum est fixé par un arrèlé du ministre d 
linances : 

— Reconstruction, à des emplacements nouveaux notifiés par 
le service du génie rural, de bâtiments agricoles dont Je remein- 
brement entraîne le déplacement ; 

— Reconstruction d’enclos, de pares à bestiaux et exécution 
de travaux divers dont le remembrement à pu modifier li 
consistance ou exiger l'exécution; 

— Etablissement et aménagement de chemins d'intérêt as 
cole et travaux d'améliorations foncières connexes et de reboi- 
sement exéeulés par l'association foncière. 


Article 58. 


Les dispositions du présent titre sont applicables dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, sous 
réserve des dispositions ci-après. 

La commission communale de réorganisation foncière et de 
remembrement est présidée par le juge du tribunal eanton:l 
ou, à son défaut, le juge du tribunal cantonal du canton voisin, 
désigné par le premier président de la cour d'appel du re: 
surt. Elie comprend, en sus des membres prévus par l'arti- 
cle 2, le juge du livre foncier dans le ressort duquel se trou: 
la commune intéressée. 

Pour l'application du paragraphe B, 1°, de l'article 7, l'était 
parcellaire des propriétés sera établi d’après le cadastre, le livre 
foncier et ses références notamment les droits réels y ins<erits. 

La commission communale peut, en outre, décider que les 
parcelles incluses dans le périmètre de remembrement sort 
obligatoirement soumises à l'abornement, 

Les résultats du remembrement incorporés aux documents 
cadastraux en vertu de l'article 26 le sont également au liv: 
foncier. 

Les remembrements entrepris suivant les dispositions de la 
loi locale du 30 juillet 100, dont la liste proposée par la com- 
mission départementale de réorganisation foncière et de remem- 
brement est arrêtée par décision commune des ministres de: 
finances et de l'agriculture, seront achevés suivant les dispo- 
silions de ladite loi, la commission départementale susvisée s 
sub-tiluant à la commission de remembrement créée par l'ar- 
ticle 2 de l’urdonnance locale du 29 septerubre 1891, 
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TITRE II Article 67. 
tes arrêtés valent prise de possession, sans préjudice des 
Des chemins ruraux et des chemins d'exploitation. droits antérieurement acquis à la commune, conformement 
à l'arlele 23 du code de procéuure civile, Celle possession 
peut ètre contestée dans l'année de la notification. 
ine re CHAPITRE 1 Les chemins ruraux qui ont été l'objet d'un arrété de recon- 
la pro- | L naissance deviennent impreseriptibies, 
ale, ‘l Des chemins ruraux. 
ES et du Article 68. 
des lots SECTION EL — Dispositions gél érales, 
tion des L'ouverture, le redressement, la fixation de la largeur et de 
: bénéf. Article 59. la limite des chemins ruraux sont prononcés par Ja commission 
éne x départementale conformement aux dispositions des deux der- 
7 Les chemins ruraux sont les chemins appartenant aux com- hiers alinéas de l’article 66. 
” re | munes affectés à l'usage du publie, qui n'ont pas été classés \ défaut du consentement des propriétaires, l'occupation 
ll ? comme chemins vicinaux, des terrains nécessaires pour l'exécution des travaux d'ouver- 


Article 60. 


L'affectation à l'usage du publie peut s'établir notamment 


borga: par la destination du chemin, jointe soit au fait d'une cireu- 


it sont lation générale et continue, soit à des actes réitérés de sur- 
les pré- veillance et de voirie de l'autorité municipale. 
ic. 
rgerice 
destinés Article 61. 

Tout chemin affecté à l'usage du publie est présumé, jus- 
qu'à preuve contraire, appartenir à Ja commune sur le terri- 
toire de laquelle il est situé. 

nt pat Article 62. 
lion de 
iéfieier Les contestations qui peuvent être élevées par toute partie 
mini: intéressée sur la propriété où sur la possession totale ou par- 
ion d telle des chemins ruraux sont jugées par les tribunaux ordi- 
ire d liuires. 

Article 63. 
Æs pal Les actions civiles intentées par les communes ou dirigées 
èmein- contre elles, relativement à leurs chemins, sont jugées comme 
Le affaires sommaires et urgentes, conformément à l'article 405 du 
istéatrté code de procédure civile. 
Hier à 
ta Article 64. 
reboi- L'autorité municipale est chargée de la police et de la conser- 

Valon des chemins ruraux. 

Article 65. 
ns les Les ressources provenant des journées de prestations ou de 
| eo la taxe vicinale peuvent être utilisées pour l'entretien des 
ss pcs chemins ruraux reconnus où non, conformément aux disposi- 

L Uüons de l'article 109 de Ja loi de finances du 31 mars 1992, 

et " modifié par l'article 93 de Ja loi de finances du 
nto) e FE 
non: 31 décembre 1937. 
roisin, 
a rt 


l'arti- Sect10N IL. — Des chemins ruraux reconnus. 


Article 66. 


Le conseil municipal, sur la proposition du maire, détermine 
ceux des chemins ruraux qui doivent être l’objet d'arrètés de 
reconnaissance, dans les formes et avec les conséquences énon- 
Le .1es cées par le présent titre, 


sont Ces arrêtés sont pris par Ja commission départementale, sur 
la proposition du préfet, après enquêle et avis du conseil 
ments municipal. Is désignent, d'après l'état des lieux, au moment 
li de l'opération, la direction des chemins ruraux, leur longueur 
sur le territoire de Ja commune et leur largeur sur les diffé- 
de Ja rents points, Hs doivent ètre affichés dans Ja commune et 
com- nolifiés par voie administrative, à chaque riverain, en ce qui 
me m- concerne sa propriété. Un plan est annexé à l'état de reconnais- 
s de: sunce, 
lispo- Les dispositions de l'article 88 de la loi du 10 août 1871, 
Ce si relatives aux droits d'appel devant le conseil général et Je 
l'ar- recours devant le tribunal administratif, sont appiicables aux 


arrètés de reconnaissance, 








ture, de redressement ou d'élargissement, ne peut avoir lieu 
qu'après une expropriation poursuivie conformément aux dis- 


po<iions des paragraphes 2 et suivants de l'article 16 de Ja 
loi du 21 mat 1836, modilice par le décret du 30 octobre 1955, 


Exceptionnelleiment, quand l'élargissement n'a pour effet que 
de porter la largeur du chemin à G mètres au plus, et S'il n'y 
a pas heu à occupation de maisons, cours où jardins y atlte- 


nant, ou de terrains cles de murs ou de haies vives, il est 
prononcé par le conseil municipal spécialement convoqué: un 
plan est annexé à la délibération; chaque proprittaire de par- 
celle atteint par l'élargissement projeté est avisé par lettre 


recommandée avec accusé de réception quinze jours au moins 
avant l'enquête administrative, la délibération du conseil 
municipal et de la date de l'enquête. Si aucune réclamation 
n'a lieu au cours de celle enquête, le préfet prend un arrèté 
d'utilité publique et transmet les pièces du projet au juge de 
paix. S'il y a eu une ou plusieurs réclamations, le dossier est 
transmis à 11 cominission départementale qui stalue sur l'élur- 
gissement projeté et transmet, le cas échéant, Je dossier au 
juge de paix. A défaut du consentement du propriétaire, ce 
magistrat prononce l'expropriation, La commune fait des offres 
qui sont publiées et notifites individuellement par le greffier. 
Si elles ne sont pas acceptées dans le délai de quinze jours, 
le juge de paix règle les indemnités sur les rapports d'experts 
nommés Fun par la commune, l'autre par le propriétaire; en 
cas de désaccord, le tiers expert est nommé par le juge de paix. 
Le juge recoit les ACUIESCEN uts de partis s, SOI pro ès-verbal 
comporte translation définitive de propriété. 

La commune ne peut prendre possession des terrains expro- 
priés avant le payement de l'indemnité, 


de 


Article 69. 
sance, ouverture on redr 
dans les forines pres 1ites pur 


Les arrèlés portant reconnai 
ment, peuvent cle rapportés 
l'urticle 66. 


FE 


Article 70. 
1 


Lorsque des extractions de matériaux, 4 
vements de terres, ou des occupations temporaires de terrains 
sont nécessaires pour les travaux de réparalion on d'entretien 
des chemins ruraux, effc par il est procédé 


es dépôts on enlè. 


tués les communes 


à la désignation et à ja déjimitation des lieux et À Ja fixation 
de J'indermnit conformément à laurticle 17 de Ja lui du 
21 mal 1K56. 

Article 71, 

L'action en indr.nité, dans les cas prévus aux articles 69 
et 70, se prescrit par un délai de deux ul», conformement à 
l'urticle 18 de la loi du 21 mai 1896. 

Article 72. 

Toutes les fois qu'un chemin rural reconnu, entretenu À 
l'elat de viabilité, est habituellement où temporairement 
dégradé par des exploitations de mines, de carrières, de foréts 


ou de toute autre cotreprise industrielle appartenant à des 
particuliers, à des établissements publics où à FEtat, il peut y 
avoir lieu à aux entrepreneurs où propriétaire 


Vant que l'expl ilation ou lt transports out licu, pour 


Que. 


les 


1H fpro- CT 
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uns ou les autres, des contributions spéciales, dont la quotité 
est proportionnée à la dégradation extraordinaire qui doit être 
attribuée aux exploitations. 

Ces contributions peuvent être acquittées en argent ou en 
prestation en mature, et sont exclusivement affectées à ceux 
des chemins qui y ont donné lieu. 

Vlles sont réglées annuellement sur Îa demande des com- 
Imunes ou, à leur défaut, à la demande des syndicats, par les 
tribunaux administratifs, après des expertises contradictoires, 
et recouvrées comme en malière de contributions directes. 

Les experts sont nommés d'aprés l'article 17 de la loi du 
21 tai 1836 sur les chemins vicinaux. 

Ces contributions peuvent être déterminées par abonnement; 
les traités doivent être approuvés par la commission départe- 
Juenitule, 

Article 73. 


le maire accepte les souscriptions volontaires et en dresse 
l'état qui est rendu exécutoire par le préfet. 

Si les souscriplions ont été faites en journées de prestations, 
elles sont, après mise en demeure restée sans effet, converties 
en argent, conformément au tarif adoplé pour la prestation de 
la commune. 

Le tribunal adiministratif statue sur les réclamations des 
souscripleurs, 

Article 74. 


Les communes pourvoient à l'eutretien des chemins ruraux 
reconnus, dans la mesure des ressources dout elles peuvent 
disposer, 

En cas d'insuffisance des ressources ordinaires, elles sont 
autorisées à pourvoir aux dépenses des chemins ruraux recui- 
nus à l'aide d'une journée de prestation, 


Article 75. 


Pour assurer l'exécution des dispositions de la présente sec- 
tion, le préfet de chaque département fait un règlement général 
sur les chemins ruraux reconnus, 

Ce réglement est communiqué au conseil général et transmis, 
avec ses observations, au ministre de l'intérieur pour être 
approuvé s'il y a lieu, 


Section I, — Des chemins ruraur non reconnus. 


Article 76. 


énéficient des avantases, des subventions ou des bonifica- 
tions accordés aux communes pour la reconstruction et l'entre- 
tien des chemins ruraux reconnus, où selon les cas, pour le 
désenclavement, les chemins ruraux d'interconummumiation ou 
chemins ruraux reliant les écarts au vilkhige. 

Ces avantages sont accordés sur rapport de l'ingénieur du 
génie rural à la suile d'une délibération du conseil municipal 
approuvée par le préfet, et après engagement préalable des 
propriclaires riverains desdits chemins de renoncer détiniti- 
vement aux droits qu'ils ont ou pourraient avoir sur le sul 
et accotement de ces chemns. 


Article 77. 


Lorsqu'un chemin rural cesse d'être affecté à l'usage du 
publie, la vente peut étre autorisée par un arrété du préfet, 
rendu conformément à la delibération du conseil municipal, 
et après une enquête précédée de trois publications faites à 
quinze jours d'intervalle, 

L'aliénation n'est point autorisée si, dans le délai de trois 
mois, les intéressés, formés en syndicat, conformément aux 
articles suivants, consentent à se charger de l'entretien. 

Lorsque l'ahénation est ordonnée, les propriétaires rive- 
rains sont mis en demeure d'acquérir les terrains attenant 
à leurs propriclés, par un avertissement qui leur est nottié 
en la forme administrative, En ce cas, le prix est réglé à 
l'amiable, ou fixé par deux experts, dont l'un est nommé par 
la commune, l'autre par le riverain; à défaut d'accord entre 
eux, un tiers expert est nommé par ces deux experts. S'il 
n'y à pas entente pour celle désignation, le tiers expert est 
nommé par le juze de paix. 





+ 

Si, dans le délai d'un mois à dater de l'avertissement, }e4 
propriélaires riverains n'ont pas fait leur soumission, il e4 
procédé à l'aliénation des terrains selon les règles suis 
pour la vente des propriétés communales. 


CHAPITRE II 


Des syndicats pour l'ouverture, le redressement, 
l'élargissement, la réparation et l'entretien des chemins ruraux, 


Article 78. 


Lorsque l'ouverture, le redressement on l'élargissement à 
été régulièrement autorisé conformément à l'article 6S et que 
les travaux ne sont pas exécutés, ou lorsqu'un chemin reconn: 
n'est pas entretenu par la commune, le maire peut d'oflice, 
ou doit, sur la demande qui lui est faite par trois intéresses 
au moins, convoquer individuellement tous les intéressés, Il 
les invite À délibérer sur la nécessité des travaux à faire ot 
à se charger de leur exécution, tous les droits de la commune 
restant réservés. Le maire recueille les suffrages, constate 
le vote des personnes présentes qui ne savent signer et men- 
tionne les adhésions envoyées par écrit. 


Article 79. 


Si la moitié plus un des intéressés, représentant au moi:a 
les deux tiers de la superficie des propriétés desservies jur 
le chemin, ou si les deux tiers des intéressés, représentant 
plus de la moitié de la superficie, consentent à se charger 
des travaux nécessaires pour mettre où maintenir la voie en 
état de viabilité, l'association est constituée. Elle existe mêma 
à l'égard dos intéressés qui n'ont pas donné leur adhésion, 
Pour les travaux d'amélioration et d'élargissement partiel, 
l'assentiment de la moitié plus un des intéressés représentant 
au moins les trois quarts de la superficie des propriétés des- 
servies ou des liois quarts des intéressés représentant plus de 
l1 moitié de la superticie est exigé. Pour les travaux d'ouver- 
ture, de redressement et d'élargissement d'ensembie, le con- 
sentement unanime des intéressés est nécessaire, 


Article 80. 


Le maire dresse un procès-verbal et constate la formation 
de l'association, en spécifie le but, fait connaitre sa durée, 
le mode d'administration qui à été adopté, le nombre des 
syndics, l'étendue de leurs pouvoirs, et enfin les voies tt 
noyens qui ont élé votés 


Article 81. 


Ce procès-verbal est transmis au préfet par le maire, avec 
son avis et l'avis du conseil municipal. Le préfet autorise l'as- 
sociation, S'il y a lieu. Si la commune a consenti à contribuer 
aux travaux, le préfet approuve, dans son arrêté, le mode 
et le montant de la subvention promise par le conseil muuni- 
cijal. 

Article 82. 


Un extrait du procès-verbal constatant la constitution ce 
l'association et l'arrêté du préfet, en eas d'approbation, on, 
en cas de refus, l'arrêté dun préfet, sont affichés dans la cou:- 
mune où le chemin est situé et publiés dans le recueil des 
actes de la préfecture. 


Article 83. 


Les syndics de l'association sont élus en assemblée général”. 
Si la commune a accordé une subvention, le maire nomme un 
nombre de syndics proportionné à la part que la subvention 
représente dans l'ensemble de l’entreprise, Les autres syndic: 
soat nommés par le préfet dans le cas où l'assemblée généraie, 
après denx convocations, ne se serait pas réunie ou n'aurait 
pas procédé à ieur élection, 
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Article 84. 


les associations ainsi constiluées peuvent ester en justice 
war leurs syndics; elles peuvent emprunter. Elles peuvent 
“si acquérir les parcelles de terrain nécessaires pour l'amé- 
horation, l'élargissement, le redressement ou l'ouverture «da 
hemir régulièrement entrepris; les terrains réunis à la voire 
publique deviennent la propriété de la commune. 


Article 85. 


Le syndicat détermine le mode d'exécution des travaux, soit 
en nature, soit en taxe; il répartit les charges entre les asso- 
as proportionnellement à leur intérêt; il règle Faccomplis- 
«ment des travaux en nature ou le recwrement des taxes 
eu ua où plusieurs exercices. 


Article 86. 


Les rôles pour le recouvrement de Ya taxe due par chaque 
jutéressé sont dressés par le svadicat, approuves, s'il y a lieu, 
et rendus exéculoires par le préfet, qui peut ordonner préala- 
blement la vérification des travaux. Ces rôles sont recourvrés, 
lus la forme des contributions directes, par le receveur muni- 
pal. Dans ces rôles sont compns les frais de perception, dont 
le montant est déterminé par le préfet, sur l'avis du trésorier- 
prieur général. 

Article 87. 


Nans ‘le cas où l'exécution des travaux entrearise par l'asso- 
lion syndicale exige l’expropriation de terrailus, il y est pro- 
cedé conformément à l'article 68. 


Article 88. 


A défaut par une association d'entreprendre les travaux pou 
lesquels elle à été autorisée, le préfet rapporte, s'il y a lieu 
ci après mise en demeure, Farrété d'aitorisatiun. 

Dans le cas où Flinterruption ou le défaut d'entretien des 
travaux entrepris par une association peut avoir des consé- 
quences nuisibles à l'intérêt publie, le préfet, après mise en 
demeure, peut faire procéder d'office à l'exécution des tra- 
vaux nécessaires pour obvier à ces conséquences. 


Article S9. 


Les intéressés et les tiers peuvent déférer au ministre de 
l'intérieur, dans le délai d'un mois à partir de l'aftiche, les 

étés qui autorisent ou refusent d'autoriser les associations 
syndicales. Le recours es! déposé à la préfecture et transmis 
avec le dossier au ministre dans le délai de quinze jours, Il 
est statué par décret en conseil d'Etat, 


Article 90. 


Toutes contestations relatives au défaut de convocation d’une 
partie intéressée, à l'absence ou au défaut d'intérêt des per- 
saines appelées à l'association, où au degré d'intérêt des asso- 
cés ainsi qu'à la répartilion, à la perception et à l'accomplis- 
sement des taxes 2t prestations, à la nomination des syndics, 
à l'exécution des travaux et aux mesures ordonnées par Île 
1refet en vertu du dernier alinéa de l'article 88, sont jugées 


par le tribunal administratif, sauf recours au conseil d'Etat. 
L est procédé à l'apurement des comptes de l'association 
selon les règles établies pour les comptes des receveurs 
liunicipaux, 

Article 91. 


Nuile personne comprise dans l'association ne pourra contes- 
ter sa qualité d'’associé ou la validité de l'acte d'association, 
apres le délai de trois mois à partir de la noûfication du pre- 
luier rôle des taxes ou preslalions. 





CHAPTIRE HI 


Des chemins et sentiers d'exploitation. 


Article 92 
Les chemins et sentiers d'exploitation soat ceux qui servent 
exclusivement à la communicat.on entre divers hérilages, ou 
à leur exploitation, Hs sont, en l'absence de titre, présumés 


res riverains, chacun en droit soi, mas 


appartenir aux propriéi 
l'usage en est commun à tous les jai 
chemins peut être 


peut être 1eterdit au publi 


ressés, L'usage de ces 


Article 93 


Tous les propriétaires dont 11 desservent les héritages sont 
la A 'Por- 
entretien 


tenus les uns envers les autres de vntribuer, dans 
tion de leur intérêt, aux travaux necessaires à leur 


et à leur mise en étai de viabilité, 


Article 94. 


Les chemins et sentiers d'exploitation ne peuvent être supe 
psunes que du consentement de tous les pruopriélaires qui ont 
l 


e droit de s'en servir. 


Article 95. 


Toute: les contestations relatives à la propriété et à la supe 
pression de ces chemins et sentiers sont jugées par les tribu- 
sommaire, L? juge de paix statue, 
sur toutes les difficultés relalives aux 


haux comme en matiere 
sauf appel, Ss'ii y a lieu, 
travaux prévus par l'article 93, 


Article 96. 


Dans les cas prévus à l'article 93, les intéressés peuvent tour 
jours s'affranchir de toute contribution en renonçant à leurs 
droits soit d'usage, soit de propr'tté, sur les chemins d'exploi- 


tation. 
TITRE Hi 


Des cours d'eau non navigables et non flottables. 


CHAPITRE I 
Des droits des riverains. 


Article 97. 


Les riverains n'ont le droit d'user de l'eau courante qui 
bwde ou qui traverse leurs dans les limites 
déterminées par li loi, Hs sont tenus de se conformer, dans 
l'exercice de ce üroit, aux disposilions des règlements et des 


aulorisations emanées de ‘’administralion, 


héi ilages que 


Article 98. 


Le lit des cours d'eau non navigables et non flottables appar- 
tient aux propriétaires des deux rives, 

Si les deux rives appartiennent à des propriétaires diffé- 
reuts, chacun d'eux a la propriété de la moitié du lit, suivant 
une ligne que l’on suppose tracée au milieu du cours d'eau, 
sauf titre ou prescription contraire, 

Chaque riverain a le droit de prendre, dans la partie du lit 
qui lui appartient, produits naturels et d'en extraire 
de la vase, du sable et des pierres, à la condition de ne pas 
modifier le régime des eaux et d'en exécuter le curage confor- 
mément aux règles établies par le chapitre HI du présent titre 

Sont et demeurent réservés les droits acquis par les rive 
rains ou autres intéressés su: les parties des cours d'eau qui 
servent de voie d'exploitation pour la desserte de leurs fonds. 


cr” 

— 
tr 
u 


tous les 


Article 99. 


Lorsque le lit d'un cour d’eau est abandonné, soit naturelle- 
ment, soit par suite de îravaux légalement exécutés, chaque 
riverain en reprend la bre disposition suivant les hmiles 
déterminées par j'’article précédent. 
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Article 100. 


Lorsqu'un cours d'ean non navigable et non flottable ahan- 
donne natureilement son lit, les propriétaires des fonds sur 
lesquels le nouveau lit s'établit sont tenus de soufleir le pas- 
ixe des eaux sans indemnité; mais ils peuvent, dans l'année 
qui suit le changement de lit, prendre les mesures nécessaires 
pour rétablir l'ancien cours des eaux, 


| propriétaires riverains du lit abandonné jouissent de Ja 
et faculté et peuvent, dans l'année, poursuivre l'exécution 
des trivaux nécessaires au ré'ahlissement du cours primitif. 
Article 101. 


Lorsque, par suite de travaux légalement ordonnés, il Y à 
( ur le lt ou d'en ouvrir uu nouveau, les proprié- 
laires des terrains occupés ont droit à une indemnité à titre 
de servitude de passage, 
l'our la fixation de cette indemaité, il est tenu compte de 
la situation respective de chacun des riverains par rapport à 
l'axe du nouveau ht, la limite des héritages demeurant fixée 
conformément aux dispositions du deuxieme alinéa de l'ar- 
Lele O8, à moins de stipulations contraires. 


Les bätimeats, cours et jardins attenant aux habitations sont 
exemp!s de la servitude de pa 
Les contestations auxquelles peuvent donner lieu l'applica- 


Lon du deuxième alinéa du présent article et le règlement des 
indemnités sont jugées en premier ressort par le juge de paix 
du canton. 

S'u y à lieu à expertise, 1 peut, dans tous les cas, n'être 


nommé qu'un seu! expert, 


Article 102. 


La propriété des alluvions, relais, atterrissements, îles et flots 
qui se forment dans les cours d'eau non navigabies et non 
fluttables est et demeure régie par les dispositions des 


articles 556, 557, 009, 561 et 562 du code civil, 


CHAPITRE II 
Police et conservation des eaux, 


Article 103. 


L'autorité administrative est chargée de la conservation et 
de la police des cours d'eau non navigables et non flottables 
Elle prend toutes dispositions pour assurer le libre cours des 
CatiX, 

Dans tous les cas, les droits des 
réservés. 


tiers sont et demeurent 


Article 104. 

Des décrets rendus après enquête dans la forme des règle- 
ments d'administration publique fixent, s'il y a lieu, le régime 
général de ces cours d'eau, de manière à concilier les intérêts 
de l'agriculture et de l'industrie avec le respect dû à la pro- 
priélté et aux droits et usages antérieurement élablis. 


Article 105. 

Le propriétaire riverain d'un cours d'eau non navigable et 
non flottable ne peut exécuter des travaux au-dessus de ce 
cours d'eau ou le joignant qu'à la condition de ne pas préju- 
dicier à l'écoulement et de ne causer aucun dommage aux 
propriétés voisines. 

Article 106. 

Aucun barrage, aucun ouvrage destiné à l'établissement 
d'une prise d'eau, d'un moulin ou d'une usine ne peut être 
entrepris dans un de ces cours d'eau sans l'autorisation de 
l'administration. 


Article 107. 
Les préfets stutuent après enquête sur les demandes ayant 
pour objet: 
1° L'établissement d'ouvrages intéressant le régime ou le 
mode d'écoulement des eaux; 





2° La régularisation de l'existence des usines et ouvr.ges 
établis sans permission et n'ayant pas de titre légal; 

3e La révocation ou la modification des permissions pré4. 
dermment accordées. 

La forme de l'instruction qui doit précéder les arrêtés 4» 
préfets est déterminée par un règlemeut d'administition 
publique. 


Article 108. 


S'il y a réclamation des parties intéressées contre l'arrits 
du préfet, il est statué par un décret rendu sur l'avis du 
conseil d'Etat, sans préjudice du recours contentieux en cas 
d'excès de pouvoir. 

Les recours formés en vertu du présent article doivent ître 
déposés à la préfecture dans le délai d'un mois à partir de 
l'affichage de l'arrêté dn préfet qui doit être effectué à la 
mairie des communes sur le territoire desquelles les ouvrages 
doivent être exécutés, 


Article 109. 


Les permissions peuvent être révoquées ou modifiées sara 
indemnité, soit dans l'intérêt de la salubrité publique, sait 
pour prévenir ou faire cesser les inondations, soit enfin ouns 
le cas de la réglementation générale prévue à lartiele 1! 

Dans tous les autres cas, eiles ne peuvent tre révoquées 
ou modifiées que moyennant indemnité. 


Article 110. 


Les propriétaires ou fermiers de moulins et usines, même 
autorisés ou ayant une existence légale, sont garants à 
dommages causés aux chemins et aux propriétés. 


Article 111. 


Les maires peuvent, sous l'autorité des préfets, prendre 
loutes les mesures nécessaires pour la police des cours d'eau. 


Article 112. 


Le déversement dans un cours d'eau non navigable et non 
flottable d'eaux usées provenant d'égouts communaux doit 
être autorisé par un acte déclarant d'utulité publique les tra 
vaux. Cet acte doit déterminer les conditions auxquelles 
déversement est subordonné en vue de sauvegzrder les int 
rêts généranx. 

Article 113. 


La dérivation des eaux d'un cours d'eau non navigable et 
non flottable, d'une source ou d'eaux souterraines, entreprise 
dans un but d'intérèt général par une collectivité publique ou 
son concessionnaire, par une association syndicale ou par tout 
autre établissement publie, est autorisée par un acte déclarant 
d'utilité publique les travaux. Cet acte détermine le volum: 
d'eau maximum susceptible d'être prélevé, ainsi que les con«i- 
tions auxquelles le prélèvement est subordonné, conform<- 
ment aux prescriptions qui sont fixées par le ininistre «° 
l'agriculture, en vue de sauvegarder les intérêts généraux dont 
il a la charge. 

Lorsque la déclaration d'utilité publique est prononcée par 
décret, celui-ci est revètu du contrescing du ministre de l'agri- 
culture, 


CHAPITRE MH 


Cur2gcs, élargissements et redressements. 


Article 114. 


Le curage comprend tous les travaux nécessaires pour réla- 
blir un cours d'eau dans sa largeur et sa profondeur natu- 
relles, sans préjudice de ee qui est réglé à l'égard des alluvions 
par les articles 556 et 557 du code civil. 
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Article 115. 


[| est pourvu au curage des cours d'eau non navigables et 
lluttubles et à l'entretien des ouvrages qui s'y rattachent, 
, manière prescrite par les anciens règlements ou d'après 
ves locaux. 


Les préfets sont chargés sous l'autorité du ministre compé- 
ut de prendre les disposilions nécessaires pour l'exécution 
reglements el usages. 


Article 116. 


\ défaut d'anciens règlements ou usages locaux, ou si l'appli- 
des règlements et l'exécution du tmode de curage consa- 

par l'usage présentent des difficultés, ou bien encure si les 
nents survenus exigent des dispositions nouvelles, il 
védé en conformité des dispositions régiszant les asso- 


svndicales, 


Article 117. 


. tous les cas, les rèles de répartition des sommes ntces- 
1 payement des travaux de curage ou d'entretien des 
s sont dressés sous la surveillance du préfet et rendus 
res par lui. 
uvrement est fait dans les mèmes furmes et avec les 
es garaalies qu'en matiere de contribuiisas directes. 
le privilège ainsi créé prend rang immédiatement après celni 
d1 Irésor pub'ie. 


Article 118. 


; les contestations relatives à l’exéeution des travaux, 
parlition de la dépense et aux demandes en rédu”tion où 
harue formées par les imposés sont portées devant le tribu- 

ual administratif, sauf recours au conseil d'Etat, 


Article 119. 


] travaux d'élargissement, de régularisation et de redres- 

“nent des cours d'eau non navigables et non flotiables, qui 

jugés nécessaires pour compléter les travaux de eurage, 

L assimilés à ces derniers, el leur exécution est poursuivie 
en vertu des articles précédents. 


Article 120. 


S'il s'agit de terraïns exceptés de la servitude de passage et 
si, à défaut d'accord, il est nécessuire de recourir à l'expropria- 
tion, il est procédé à celte expropriation et au règlement des 
\iemnités conformément aux dispositions combinées du décret 
es NS août et 50 octobre 19% relatifs à l'expropriation pour 

Son d'utilité pablique et des paragraphes 2 et suivants de 
l'article 16 de la loi du 24 mai 1836 modifié par le décret du 
#0 octobre 1935 relatif aux procédures spéciales d'expropriation, 


Article 121. 


l'endant la durée des travaux, les propriéliires sont tenus 
de laisser passer sur leurs terrains les fonctioneaires et agents 
hatgés de Ja surveillance, ainsi que les entrepreneurs et 
vuu\riers, 

Ce droit doit s'exercer autant que possible en suivant la 
rive du cours d'eau. 


Article 122. 


Si les travaux de curage, d'élargissement, de régularisation 
el de redressement intéressent la salubrité publique, l'acte qui 
les ordonne peut, après avis du couseil général et des conseils 
municipaux intéressés, mettre une partie de Ja dépense à Ja 
charge des communes dont le territoire est aseaini. 

Dans ce cas, le même acte détermine quelles Sont les com- 
munes intéressées et fixe la part que chacune d'elles doit sup- 
Porter dans la dépense. 





TITRE IV 


Des eaux utiles. 


CHAPITRE 1 
Be la servitude de passage des eaux utiles. 


Article 123. 


Tout propriétaire qui veut se servir, pour l'irrigation de ses 
propriétés, des eaux naturelles où artiticielles dont il a le droit 
de disposer, ou qui veut conduire de l'eau potable dans sa 
maison d'habitation où ses propriétés peut obtenir le pas- 
saz2 de ces eaux sur les fonds intermédiaires, à la charge d'une 
jusie et préalahie 1udermnilé, 

Les maisons sont, en tout cas, excepltes de cette servitude. 

En sont également exceptés, en ce qui concerne les eaux 


d'irrigation seulement, les cours, jardins, parcs et enclos atie- 
na 11 aux habitat 115, 


Article 124. 


Les propriétaires des fonds inférieurs duivent recevoir les 
eaux qui s'écoulent des terrains ainsi arrosts, sauf l'indeim- 
nité qui peut leur étre due, 

Soat également exreptés de cette servitude, les maisons 


cours, jardin:, pares et enclos atleaant aux habitations. 


’ 


Article 125. 


Les contestations auxquelles peuvent donner lieu l'élablisses 
ment de Ja servitude, la fixation du parcours de la conduite 
d'eau, de ses dimensions et de sa forme, et les indemnités 
dues, soit au propriétaire du fonds traversé, soit à celui du 
fonds qui reçoit l'écoulement des eaux, sont portées devant 
les tribunaux civils qui, en promoneçant, doivent concilier l'inté. 

l | t dû à la propriété. 


rèt de l’opér ilion avec le resp 


Il est procédé comme en matière sommaire, 


CHAPITRE 1 


De la servitude d'appui. 


Article 126. 


Tout propriétaire qui veut se servir, pour l'irrigation de ses 
prooriétés, des eaux naturelles où artificielles dont il à le droit 
de disposer, peut obtenir la faculté d'appuyer sur la propriété 
du riverain opposé les ouvrages d'art nécessaires à sa prise 
d’eau, à la charge d'une juste et préalable indemnité. 


Sont exceptés de cette servitude les bâtiments, cours et jar- 
dus attenant aux habitations, 


Article 127. 

Le riverain sur les fonds duqnel l'appui est réclamé, peut 
toujours demander l'usage commun du barrage, en contr'buant 
pour moilié aux frais d'établissement et d'entretien: aucune 
indemnité n'est respectivement due dans ce cas, et celle qui 
aurait été pavée doit être rendue. 


Lorsque cel usage commun n'est réciamé qu'après le com- 
mencement on la confection des travaux, celui qui ls demande 
doit supporter seul l'excéient de dépense auquel donnent lieu 
le: changements à faire au barrage pour le rendre propre à 
l'irrigalion des deux rives. 
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Article 128. 
TITRE V 
Le ntestatiors auxquelles peuvent donner lieu l'applica- 


Lion des deux articles pri édents sont portées devant les tribu- 
il t procedié comme ea matière sommaire, et s'il v a lieu 
Le notntmer qu'un seul expert. 
CHAPITRE HI 
Des taxes d'irrigation. 
Ï — Des flarres. 


SECTION 


Article 129. 


I taxes d'arrosage autorisées par le Gouvernement, lors 
nt p ‘ un poli des concessionnaires des ernanux 
«dort Lots nt recouvrécs comme en maticre de eontribu- 
Lions directe 

SECTION HI Des surtares 
Article 12 

Lorsque les cahisrs de harzes des concessions ou les con- 
veut s relatives à Pusage de Peau ne prevotcnt pus de rede- 
Vati Hxces annuellement de facon que les recettes équihbrent 
le épris les usagers de toute catégorie des canaux d'irri- 
gabion où de submmersion sont tenus de payer des surtaxes dont 
le puontant, variable avec les conditions d'utilisation de l'ean, 
el Ù va heu, avec la section du canal où l'eau est utilisée, 
est fixe pur décret contresigné par Les ministres de lagricul- 
ture et des tinanre los représentants de l'association des 
Usuze) et, pour les ent ‘prises concédees, je concessionnaire 
t 11 


Article 131. 


Le produit di urtaxes doit être intégralement affecté aux 
dépenses d'entretien et d'exploitation, sans poavoir, en aucun 
cas, servis à a rémunération des capitaux de premier établ.s- 
serment 

Article 152. 


Sauf di po itions contraires des conventions relutives à 
l'usage de l'eau ou des caliers des charges, les usagers aux- 
quels une surtaxe est imposée peuvent, si le prix de l'ean 
devient hors de proportion avec le hénélice retiré de son 
emploi, obtenir la résiliation de leur abonnement, sans dom- 
mases-interets, 

Dans le cas où les cahiers des charges des concessions ont 
prévu la possihlité de racheter les redevanres moyennant le 
versement d'un camtal, les abonnés qui ont usé de cette 
faculté peuvent, si le prix de l'eau devient hors de proportion 
avec le bénélice retiré de son emploi, obtenir la résiliation de 
leur abonnement en recevant la difference entre le capital 
versé par eux et le capital correspondant aux redevances dues 
pendant les années où les eaux leur ont été livrées, 

Les demandes de résiliation doivent ètre formées dans le 
délai de six mois après la publication au Journal officiel au 
décret fixant la surtaxe, 

Les contestations relatives À l'application des dispositions 
du présent article sont jugées par le tribunal adiministrahf, 
sauf appel au conseil d'Etat, 


Article 133. 


les cahiers des charges des concessions peuvent être com- 
plélés après accord entre l'Etat et le concessionnaire en vue 
de prévoir de nouveaux modes de vente de l'eau. Les conmli- 
tions de hvraison de l'eau et les redevances correspondantes 
sont approuvées par décret contresigné par le ministre de 
l'agriculture, les représentants de l'association des usagers 
entendus. 


Des eaux nuisibles. 


CHAPITRE 1 


De la suppression des étangs insalubres. 


Article 134. 


Lorsque les étangs oceasionnent, par la stagnation de leurs 
eaux, des maladies épidémiques ou épizootiques, où que, pur 
leur position, ils provoquent des inondations. les préfets 
peuvent en ordonner la suppression sur la demande des conseils 
municipaux et aprés avis des services compétents, 


CHAPHRE 


De la servitude d'écoulement des eaux nuisibles. 


Article 1353. 


Tout propriétaire qui veut assainir son fonds par le drainage 
ou un autre mode d'asséchement peut, moyennant une ju 
et préalable indemnité, en conduire les eaux souterrainement 
ou à ciel ouvert à travers les propriélés qui séparent ce fonds 
d'un cours d'eau ou de toute autre voie d'écoutement. 

Sont exceptés de cette servitude les maisons, cours, jardi is, 
parcs et enclos attenant aux habitations. 


Article 136. 


Les propriclaires de fonds voisins ou traversés ont la faculté 
de se servir des travaux faits en vertu de l'article précédent, 
pour l'écoulement des eaux de leurs fonds, 


Ils supportent dans ce eas: 

1° Une part proportionnelle dans la valeur des travaux dont 
ils profitent ; 

2° Les dépenses résultant des modifications que l'exercice de 
celte faculté peut rendre nécessaires ; 

3° Pour l'avenir, une part conliibutive dans l'entretien des 
travaux devenus corminuns, 


Article 137. 


Les associations syndicales, pour l'accroissement des terres 
par le drainage et par tout autre mode d'asséchement, et FElat, 
pour le desséchement de marais où la mise en valeur de terres 
incultes appartenant aux communes où sections de communes, 
jouissent des mêmes droits et supportent les mêmes obliga- 
tions 


Article 138. 


Les contestations auxquelles peuvent donner lieu l'élablis<e- 
ment et l'exercice de la servitude, la fixation du parcours des 
eaux, l'exécution des travaux de drainage ou d'asséchement, les 
indermnilés et les frais d'entretien, sont portés en premier 
ressort devant le juge de paix du canton, qui, en prononçant 
doit concilier les intérèts de l'opération avec le respect dû à la 
propriété. 

S'il y a licu à expertise, 11 pourra n'être nommé qu'un seul 
expert 


CHAPTIRE HI 
Lispositions pénales. 


Article 139. 


La destruction totale on partielle des conduites d'eau on 
fossés évacualeurs est punie des peines porlées à larticie 120 
du code pénal. 

Tout obstacle apporté volontairement au libre écoulement des 
eaux est puni des peines portées par l'article 457 du méme 
çude. 
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TITRE VI 
Equipement rural. 


CHAPITRE 1 
Des travaux entrepris par l'Etat, 


Article 140. 


1e ministre de l'agriculture peut preserire l'exécution par 
l'Etat, après avis des organisations professionnelles et des col- 
kctivites locales intéressées, des travaux d'équipement rural 
ex cdant les possibilités des collectivités intéressées. 


Article 141. 
Les travaux sont déclarés d'utilité publique par décret en 
conseil d'Etat, 
Le sol acquis à l'amiable ou par expropriation et les ouvrages 
ralisés font partie du domaine privé de l'Etat, jusqu'à leur 
runise aux organismes visés à l'article suivant. 


Article 142. 

Anrès achèvement, les ouvrages sont remis gratuitement à 
d< associations syndicales autorisées, éventuellement grou- 
pees en union, qui en assurent l'entrelien et lexplo:lation 
sous le contrôle du ministre de l’agriculture. Aucune aliéna- 
lon, ni institution de droits réels, aucun contrat de louage ou 
autre, ne peuvent, à peine de nullité de plein droit, étre 
consentis sans l'autorisation préalable du ministre de l'agri- 
culture ou du préfet par délégation du ministre de l'agricul- 
ture, Aucune modification dans la structure de l'ouvrage, 

in changement de destination ne peut avoir lieu que dans 
les mémes conditions. 

Dans le cas où les associations syndicales ne pourvoiraient 
ra où pourvoiraient insuflisamment aux dépenses d'entretien 
et d'exploitation, le préfet du département où se trouve Île 
sise de l'association inserit, après avis de la commission 
départementale, et après mise en demeure devenant exéeu- 
ture après un délai de trois mois, les crédits nécessaires à 
leur budget et, le cas échéant, établit l'augmentation des taxes 
rcressaires pour assurer le payement total des dépenses. Il 
procede, éventuellement, an mandatement desdites dépenses. 

Dans le cas où elles persistent à négliger lentretien des 
ouvrages ou si elles n'en assurent pas la bonne gestion, le 
préfet, après avis de la commission départementale, charge le 
service compétent du ministère de l'agriculture de l'entretien 
c! propose au ministre toutes mesures propres à en assurer 
l'exploitation normale, le tout aux nom, frais et risques de 
l:-sociation défaillante. 

Les dispositions du présent article concernant l'entretien et 
l'exploitation des ouvrages ne sont applicables que dans la 
limite des plus-values réalisées par les coilectivités bénéfi- 
caires, 

Article 143. 

Lorsque les associations syndicales ou leurs unions n'ont 
pa être constituées à la date de la réception définitive des 
truvaux, il est pourvu à la coustitution d'associations ou 
d'unions forcées. 

Jusqu'à la constitution de ces associations ou unions, l'ex- 
ploitation des ouvrages est provisoirement assurée par l'Etat 
où par un mandataire désigné par le ministre de l'agriculture 
dns les conditions fixées par un règlement d'administration 
publique. 

Les dispositions de l'article 142 sont applicables à ces associa- 
ions ou unions forcées. 


Article 144. 


A partir de la cinquième année suivant la mise en exploita- 
lion des ouvrages, la commission arbitrale d'évaluation prévue 
à l'article 31 du décret du 8 août 1935 relatif à l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, détermine dans chaque cas la 
llus-value annuelle apportée à la productivité du fonds, 

Le montant de cette plus-value est revisé dans les mêmes 
lormes lorsqu'il a varié, par suite de fluctuations de prix, de 
2 p. 100 au moins par rapport à sa dernière détermination, 








Article 145. 

Un arrêté conjoint des ministres de l'agriculture et des 
flhances fixe, pour l'ensembie des fonds, la fraction de cette 
plus-value que les intéressés doivent s'engager à verser annuel- 
lement ai Trésor, et la durée de ces versements, à l'échéance 
de laquelle la plus-value leur reste acquise. 

Les intéressés ne peuvent refuser de souscrire cet engage- 
ment qu'à la condition de délaisser leur propriété an profit 
de l'Etat, moyennant une indemnité qui est détermince 
comme en matière d'exproprialion. 


Article 146. 


Les sommes dues au Trésor au ttre des plus-values sont 
recouvrees conne les créances de l'Etat étrangères au domaine 
et à l'impôt. 

Leur montant est versé par voie de fonds de concours au 
budget du ministère de l'agriculture, 


Article 147. 

Lorsque les travaux ont pour objet le desséchement de 
marais ou la mise en valeur de terres ineulles appartenant 
à des communes ou sections de communes, un décret en conseil 
d'Elit, pris après avis du conseil général et délibération du 
conseil tuunicipal, gout grévoir que les travaux sont exéculcs 
aux frais de la commune ou des sections propriétaires. 

Si les sommes nécessaires à ces dépenses ne sont pas four- 
nies par les communes, elles sont avancées par l'Etat qui se 
rembourse de ses avances, en principal et intérêts, au moven 
de la vente publique d'une partie des terrains améliorés, optrée 
par lots s'il y a lieu. 

Article 148. 

Les communes peuvent s'exontrer de toute répétition de 
la part de l'Etat, en faisant l'abandon de la moitié des terrains 
mis en valeur. 

Cet abandon est fait, sous peine de déchéance, dans l'année 
qui suit l'achèvement des travaux. 

Dans le cas d'abandon, l'Etat vend les terrains à Jui délaissés, 
dans la forme déterminée par Particle 147, 


Article 149. 

Le décret peut ordonner que les marais ou autres terrains 
communaux soient affermés, 

Cette location est faite aux enchères, à la charge par l'adju- 
dicataire d'opérer la mise en valeur des marais ou terrains 
affermés. 

La durée du bail ne peut exeéder vingt-sept ans. 


ticle 150. 
Des règlements d'administration pablique déterminent Jes 
conditions d'application des articles prérédents, 


Article 151. 

Les travaux de re“herches d'eau en vue de la réalisation 
des projets d'alimentation en eau potable des communes 
rurales peuvent être exéculés par l'Etat avec une participation 
financière ultérieure des collectivités milisatrices comnrise 
entre 5 p. 100 et 25 p. 100 des dépenses. | 

Le montant de la participation financière des collectivités 
utilisatrices est versé, à titre de fonds de concours, au hudyet 
du ministère de l'agriculture. 

Un décret contresigné par les ministres de l'agriculture, de 
l'intérieur et des finances fixe les modalités d'application dn 
présent arlcle et détermine en particulier le moutant de la 
participation financière des collectivités ulilisatrices. 


CHAPITRE HN 
Des concessions de travaux. 


Article 152. 

Les travaux d'assainissement, d'aménagement où d'exploita- 
lion en vue de la remise en culture du +01 peuvent donner 
lieu à des concessions cuileetives de domaines ou de parties 
de domaines, pour une durée maximum de vingt-cinq ans. 
La concession est donnée dans les conditions prévues aux 
articles 37 et suivants. 
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Article 153. 
| travaux de desséchement des marais peuvent être concé- 
dés par décrets ea conseil d'Etat, 
Article 154. 


Læ<qu'un marais appartient à un seul propriétaire ou lorsque 
les propriétaires sont réunis, la concession du desséchetment 
leur est toujours accordée s'ils s'engagent à l'exécuter dans les 
défuis et conditions fixés. 

Dans les autres cas, ou si l'engagement n'est pas respecté, 
où si parmi les proprictaires il y a une commune, la concession 
du desséchement est accordée au soumissionnaire le moins- 
disant. Les soumissions des communes propriétaires où de pro- 
priélaires réunis sont préférées à conditions égales. 


Article 155. 

Les plans sont levés, vériliés et approuvés aux frais des 
cutrepreneurs du desséchemenut: si ceux qui ont fait la pre- 
tuivre soumissio®, et fait lever ou vérifler les plans, ne demeu- 
rent pas concessionnaires, ils sont remboursés pir ceux aux- 
quels la concession est défin Qivement accordée. 

Le plan géaéral du marais comprend tous les terrains qui 
sont présumés devoir protiler du desséchement, Chaque pro- 
pricté v est distinguée, et son élendue exactement circonscrite. 

Au plan général sont joints tous les profils et nivellements 
ils sont, le plus possible, exprimés sur le plan 
parlicuceres. 


nécessiires 


par des cote 


Article 156. 

Il ect formé entre les propriétaires intéressés un syndicat, 
à l'effet de nommer les experts qui doivent procéder aux esti- 
mation, 

Les svndies sont nommés par le préfet; ils sont pris parmi 
les proprictaires les plus imposés à raison des marais à des- 
sécher, Les syndics sont au moins au nombre de trois, et an 
pus au nombre de neuf, ce qui est déterminé dans l'acte de 
cornes [M PR 

Article 157. 

Les syndices réunis nomment et présentent üun expert au 
prefet, 

Les concessionnaires en préseotent un autre; le préfet 


pomme un Lers expert. 


Article 158. 

errains des marais sont divisés, d'après les divers degrés 
d'inondation, en plusieurs classes, dont le nombre n'excède 
pa dix et ne peut être au-dessous de cinq. Lorsque Ja valeur 
des différentes parties du marais éprouve d'autres variations 
que celle provenant des divers degrés de submersion, et dans 
ce cas seulement. les classes sont formées sans égard à ces 
dis legrés, et toujours de manière à ce que toutes les terres 
de mme valeur présumée soient dans la même classe. 


Article 159. 

Le périmètre des diverses classes est tracé sur le plan cadas- 
tral qui a servi de base À l'entreprise. 

Ce tracé est fait par les ingénieurs et les experts réunis. 

Le plan est soumis à l'approbation du préfet; il reste déposé 
au secrétariat de la préfecture pendant un mois: les parties 
intéressées sont invitées, par affiches, à prendre connais- 
sance du plan et à fournir leurs observations. 


Article 160. 

Le préfet, après avoir reeu ces observations, celles en réponse 
des entrepreneurs du desséchement, celles des ingénieurs et 
des experts, peut ordonner les vérifications qu'il juge conve- 
tables, 

Dans le cas où, après vérification, les parties intéressées per- 
sistent dans leurs plaintes, les questions sout portées devant 
le tribunal administratif. 


Article 161. 


Lorsque les plans sont définitivement arrêtés, les deux 


experts nommés par les propriétaires et les entrepreneurs du 
desséchement se rendent sur les lieux où ils procèdent à 
l'appréciation de chacune des classes composant le marais, eu 
égard à sa valeur réelle au moment de l'estimation considérée 
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dans son état de marais, et sans pouvoir s'occuper d'une esti. 
mation détaillée par propriété. 

Les experts procèdent en présence du tiers expert, qui les 
départage, s'ils ne peuvent s'accorder. 


article 162. 

Le procès-verbal d'estimation par classe est déposé pendant 
un mois à la préfecture. Les interessés en sont prévenus par 
affiches, 

Dans tous les cas, l'estimation est soumise À une commis. 
sion spéciale pour être jugée et homologuée par elle: cette 
comtmission, dont la composition et les attributions sont fixées 
aux articles 173 et 174, peut décider outre et contre l'avis des 
experts. 

S'il survient des réclamations, elles sont portées devant le 
tribunal administratif. 

Article 163. 

Lorsque, d'après l'étendue des marais, ou la difficulté des 
travaux, le desséchement ne peut être opéré dans trois ans, 
l'acte de concession peut attribuer aux entrepreneurs du des- 
séchement une portion en deniers du produit des fonds qui 
auront les premiers profilé des travaux de desséchement. 

Les contestations relatives à l'exécution de cette clause de 
lacte de concession sont portées devant le tribunal adminis- 
tratif, 

Article 164. 

Dès que la reconnaissance des travaux a été appromvée, les 
experts respectivement nommés par les propriétaires et par 
les entrepreneurs du desséchement et accompagnés du tiers 
expert, procèdent, de concert avec les ingénieurs, à une elas- 
sification des fonds desséchés, suivant leur valeur nouvelle, 
et l'espèce de culture dort ils sont devenus susceptibles, 

Celte classification est vérifiée, arrêtée, suivie d'une estima- 
tion, le tout dans les mêmes formes ci-dessus prescrites pour 
la classification et l'estimation des marais avant le desséch 
ment, 

Article 165. 

Dès que l'estimation des fonds uesséchés à € arrêtée, les 
cutrepreneurs du desséchement présentent, à la commission 
prévue à l'article 162, un rôle contenant: 

1° Le nom des propriétaires; 

2° L'étendue de leur propriété : 

3° Les classes dans lesquelles elle se trouve placée, le tout 
relevé sur le plan cadastral ; 

1° L'énonciation de la première estimation, calculée à rai- 
son de l'étendue et des classes; 

5 Le montant de la valeur nouvelle de la propriété depuis 
le desséchement, réglée par la seconde estimation et le second 
classement ; 

G° Eulin la différence entre les deux estimations, 


S'il reste dans le marais des portions qui n'ont pu être 
desséchées, elles ne donnent lieu à aucune prétention de la 
part des entrepreneurs du desséchement. 


Article 166. 

Le montant de la plus-value obtenue par le desséchement 
est divisé entre le propriétaire et le concessionnaire, dans les 
proportions fixées par l'acte de concession. 

Le rûle des indemnités sur la plus-value est arrêté par la 
commission prévue à l'article 162 et rendu exécutoire par le 
préfet. 

Article 167. 

Les propriétaires ont la faculté de se libérer de l'indemnité 
par eux due, en délaissant une portion relative de fonds cal- 
vulée sur la base de la dernière estimation. 

Si les propriétaires ne veulent pas délaisser des fonds en 
nature, ils constituent une rente sur la base de quatre pour 
cent, sans retenue ; le capital de cette rente et loujours remn- 
boursable, même par fractions, d'au moins un dixième, tt 
moyennant vingt-cinq capitaux. 


Article 168. 
Les indemnités dues aux concessionnaires, à raison de la 
plus-value résultant des desséchements, ont pris.lège sur toute 
ladite plus-value, à charge seulement de faire transcrire l'acte 
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de concession, ou le décret qui ordonne le desséchement, dans 
Je bureau ou dans les bureaux des hypothèques de l'arron- 
di-=sement ou des arrondissements de la siluation des marais 

L'hypothèque de tout individu inserit avant le desséchement 
est restreinte, au moyen de Ja transeriplion ci-dessus ordon- 
nee, sur une portion de propriété égale en vaieur à Li pre- 
ucre valeur eéslimative des terrains desséchés, 


Article 169. 


Lans le cas où le desséchement d'un marais ne peut être 
opeié par les moyens ci-dessus organisés, et où, soit par les 
obstacles de la nature, soit par des oppositions persévérantes 
des propriétaires, on ne peut parvenir au desséchement, .e 
wropriétaire où les propriétaires de Ja totalité des marais 
peuvent être contraints à délaisser leur propriété, 

L'indemnité qui leur est due dans ce cas est déterminée 
conformément aux dispositions du décret du 20 octobre 1995 
melatif aux procédures spéciales d'expropriation. 


Article 170. 


Durant le cours des travaux de desséchement, les canaux, 
fuses, rigoles, digues et autres ouvrages, sont entretenus et 
gardes aux frais des entrepreneurs du éesséchernent, 


Article 171. 


A compter de la réception des travanx, l'entretien et 12 
garde sont à la charge des propriétaires tant anciens que 
nouveaux qui peuvent se grouper à cet effet en association 
syndicale, 

\ défaut de la formation d'une telle association, le préfet 
peut, aux syndics déjà nommés, en adjoindre deux où quatre 
pris parmi les nouveaux propriétaires. 

{près consultation du syndicat et de la commission prévue 
à l'article 162, il est procédé, dans les conditions fixées pur un 
reglement d'administration publique, à Ja fixation du genre 
e: de l'étendue des contributions nécessaires pour subvenir 

x dépenses et à la constitution d'une ou de plusieurs ass0- 
cations foreées chargées de l'entretien des ouvrages de dessé- 


Article 172. 


L'administration assume le contrôle de la conservation des 
travaux de desséchement, Toutes réparations et dommages 
sont poursuivis comme en matière de grande voirie. 


Article 173. 

La commission prévue aux articles 162, 165 et 171 est compo- 
ste de sept commissaires choisis par le préfet à raison de leur 
compétence. 

Ses avis et ses décisions doivent être motivés. Elle ne peut 
les prononcer que si les commissaires présents sont &u moins 
au nombre de cinq. 

Les règles de fonctionnement sout déterminées par arrèté 
Jréfectoral, 

Article 174. 


La commission connaît, à l'exception des questions conten- 
lieuses, de lout ce qui est relatif au classement des diverses 
propriétés avant où après le desséchement des marais, à leur 
esümation, à la vérification de l'exactitude des plans cadas- 
traux, à l'exécution des clauses des actes de concession relatifs 
à la jouissance par les concessionnaires d'une portion des 
produits, à Ja vérification et à la réception des travaux de 
desséchement, à la formation et à la vérification du rôle de 
plus-valne des terres après le desséchement; elle donne son 
avis sur l'organisation du mode d entrelien du desséchement. 


CHAPITRE HI 


Des travaux entreprise par les départements et les communes. 


Article 175. 


Les départements et les communes sont autorisés à exécuter 
ei à prendre en charge les lravaux entrant daus les catégories 
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ci-dessous définies, lorsqu'ils présentent pour eux, au puint de 
vue agricose, un caractère d'urgence où d'intérèt général: 

1° Défense contre les torrents et rebhoiseiments: 

2° Défense des ives et du fond des rivières non navigables 
et non flottables; 

3e Curage, approfondissement, rediessement et régularisae 
ion des canaux et cours d'eau non navigables et non flut- 
tables, et des canaux de desséchement et d'irrigation; 

4° Desséchement des marais; 

5° Assainissement des terres humides et iesalubres. 

Lorsque les travaux intéressent plusieurs départements où 
plusieurs commuaes, jl est consülué des institutions intei le- 
partementales où des syndicats de communes, Ces jastitutions 
ou syadicats releévent admoistrativement du préfet du dépar- 
tement où est silué le sièse de ces organismes. 


Article 176. 

Un arrêté du préfet, sur rapport de l'ingénieur en chef de 
service chargé du contrôle, définit la nature et l'étendue des 
travaux à réaliser, fixe le montant des dépenses prévues, la 
proportion dans laquelle les départements et les communes sont 
autorisés à faire contribuer les intéressés et les bases géntrales 
de la répartition de celle contribution, d'après le degré d'inté- 
rét de chacun à l'exécution des travaux. 

Cet arrété indique également, par commune, les terrains dont 
l'occupation temporaire est reconnue nécessaire, le numéro 
que les parceiles à occuper portent sur le plan cadastral et le 
nom des propriétaires, tel qu'il est inscrit sur la matrice des 
rûles. 

Le règlement des indemnités est poursuivi comme en matière 
de travaux urgents, 

Article 177 

Les départements et les communes sont investis, pour la rfae 
lisation des travaux, de tous les droits et servitudes dont dis- 
po-ent les associations svodirales autorisées, 

Le recouvrement des cotisations des intéressés est effectué 
comme en malière de contributions directes, 


Article 178. 

Si la collectivité qui fait exéeuter les travaux ne prend pas 
à <a charge la con<ervalion en bon état des ouvrages, les jnté- 
ressés sont javités à se rénnir en association syndicale pour 
assurer cette conservation, Si cette association syndica'e n'a 
pu être constituée à La date de la réception définitive des tra- 
vaux, il est pouriu à la constitution d'une association forcée. 


Article 179. 

Les dispositions du présent chapitre ne sont pas applicables 
dans les départements du Bas-HKhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, où les travaux de curage des cours d'eau sont régis par 
le décret du 30 octobre 1935. 


CHAPITRE IV 
Restauration ce l'habitat rural, 
SECTION 1. — Traraux de restauration de l'habitat. 


Article 180. 

Le préfet pent accorder la participation financière de l'Etat 
aux travaux collectifs où privés ayant pour objet l'amélio- 
ration de l'habitation rurale, son hygiène et celle du logement 
des animaux, et, d'une facon générale, tous travaux concernant 
l'aménagement ralionnel des bâtiments ruraux et de Jeurs 
abords, Cette participation, dont le laux est compris entre 
25 €t 90 p. 100, ne peut dépasser: 

200.009 F pour les exploitations ayant un revenu ca Jastral 
inferieur à 1.000 F; 

150.000 F pour Îles exploitations avant un revenu cadastral 
corbpris entre 1.000 et 1.500 F: 

100,000 F pour les exploilations ayant un revenu cadastral 
supcricur à 1.59 F. 

Article 181. 

Pour b‘néticier de l'aide financière de l'Etat, les travaux 
doivent : 

a) S'applquer aux bâtiments d'une exploitation agricole ; 

b) Avoir été étudiés et surveillés sous Ie contrôle et selon 
les directives du service du génie rurul, 
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Le maitre de l'œuvre peut, s'il le juge nécessaire, s'assurer 
le concours d'un homme de l'art prtenté choisi par lui, Ce 
concours est obligatoire lorsque les dépenses prévues dépassent 
la Somme maxitna fixée, chaque annte, par arrêté du ministre 
de l'agriculture. 


Article 182. 


Le fernuer qui à oblenu l'accord du propriétaire en vue de 
réaliser les Wavaux d'amésoration peut bénéficier de l'aide 
linancicre de l'Etat en les faisant exécuter lui-même et à ses frais. 


Article 183. 


Des primes d'encouragement sous forme de subventions 
complémentaires sont accordées, dans les mêmes conditions, 
pour les realisutions jugées 1 meilleures, compte tenu de 
l'etat ancien des batiments transformés. Elles ne peuvent dé- 
passer 10 p. 100 du inontant des Uravaux effectués, 


SECTION II Construction des bâtiments 


des crplouitations ayncoles. 


Article 184. 


Le ministre de l'agriculture, sur proposition du préfet, peut 
accorder la participation financière de FEtat aux collectivités 
et aux particuliers pour la réfection et la construction des 
bätuuents et les aménagements d'abords, nécessaires À la 
création d'une exploitation agricole, sur un domaine aban- 
donné où nouvellement constitué, 

Celte participation ne peut dépasser 59 p. 109 des dépenses 
ni 2.000 F par exploitation, 


Article 185. 

Les travaux sont étudiés et surveillés sons le contrôle et 
selon les directives du génie rural par un homme de l'art 
patenté, choisi par le maître de l'œuvre; la part d'honoraires 
susceptible d'être admise au bénéfice de l'aide de l'Etat est 
fixée à © p. 100 des dépenses retenues pour le calcul de Ja 
éubvention, 


Article 156 

Les domaines sur lesquels les bâtiments ont été édifés avec 
Je concours financier de l'Etat doivent être maintenus en 
exploitalion normale. 

A défaut, le domaine est imimédiatement classé par le préfet 
comme exploitation abandonnée et susceptible d'être concédé 
dans les conditions prévues aux articles 37 et semivants. 

Les bâtiments d'habitation nécessaires à l'installation du 
concessionnaire sont compris dans la concession nonobstant 
L'opposil on du propriclaire résidant. 


Section HI Desserte des erploilalions 
dont l'habitat est amélioré. 


Article 187. 

Le bénéfice des dispositions des secl'ons T et I c:-dessus est 
étendu aux travaux de construction et de réfection des chemins 
desservant les cultures et les bäitiments d'expoitation des 
domaines dont l'habitat est amélioré ou constitué, à l'exclusion 
des travaux de simple entretien. 

Le maximum de la subvention fixé par l'article 180 sera 
augmenté de 10.009 F et celui fixé par l'article 1S4 sera 
augmenté de 25.000 F, si ces dépassements sont molivés par les 
augmentations de dépenses dues à l'aménagement de ces che- 
mins, 

Les dépenses afférentes à l'aménagement des chemins ainsi 
que celui des abords des constructions ne sont pas comprises 
dans la somme au-dessus de laquelle les demandeurs doivent 
é'assurer le concours d'un homme de l'art patenté. 


Article 188. 
Un arrèté conjoint du ministre des finances et du ministre 
de l'agriculture détermine les conditions d'applicat:o du pré- 
sent chapitre, 
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LIVRE II 


DES ANIMAUX ET DES VECETAUX 


TITRE I 


Vaine pâture. 


Article 189. 


Le droit de vaine pâture appartenant à la généralité des 
habitauts et s'appliquant en même temps à la généralité d'une 
commune ou d'une section de commune, en vertu d'une 
ancienne loi ou coutume, d'un usage immémorial ou d'un 
tre, n'est reconnu que S'il à fait l'objet avant le 9 juilet 1#»x 
dune demande de maintien non rejetée par le conseil général 
ou par un décret en conseil d'Elat, 


Article 190. 


La vaine pâture s'exerce soit par troupean séparé, soit an 
moyen du troupeau en commun, conformément aux usages 
locaux, sans qu'il puisse être dérogé aux disposilions des 
articles 617 et 618 du code civil et à celles du présent code. 


Article 191. 


Dans aucun cas et dans aucun temps, la vaine päture ne 
peut s'exercer sur les prairies arbficielles. 

Elle ne peut avoir lieu sur aucune terre ensemencée ou 
couverte d'une production quelconque faisant l'objet d'une 
récolle, tant que la récolte n'est pas enlevée. 


Article 192. 


Le droit de vaine pâlure ne fait jamais obstacle à Ja faculté 
que conserve tout propriétaire, soit d'user d'un nouveau mode 
d'assolement ou de culture, soit de se clore. Tout terrain clos 
est affranchi de la vaine pâture. 

Est réputé clos tout terrain entouré soit par une haie vive, 
soit par un mur, une palissade, un treil'age, une haie sèche 
d'une hauteur d'un mètre au moins, soit gar un fossé d'un 
mètre vingt centimètres à l'ouverture et de cinquante centi- 
mètres de profondeur, soit par des traverses en bois ou des 
fils métalliques distants entre eux de trente-trois centimètres 
au plus s'élevant à un métre de hauteur, soit par toute autre 
clôture continue et équivalente faisant obstacle à l’iutroguctiou 
des animaux. 


Article 193. 


L'usage du troupeau en commun n'est pas obligatoire, 
Tout ayaut droit peut renoncer à cette communauté et faire 
garder par troupeau séparé le wombre de têtes de bétail qu 


lui est attrbué par la répartilion généra:e. 


Article 194. 


La quantité de bétail, proportionnée à l'étendue du terrain 
de chacun, est fixée, dans chaque commune ou section de 
commune, entre tous les propriétaires ou fermiers exploitants, 
domiciliés ou non domiciliés, à tant de tètes par hectare, 
d'après les règlements et usages locaux. En cas de diftieuité, 
il y est pourvu par délibération du conseil municipal soumise 
à l'approbation du préfet, 


Article 195. 


Tout chef de fami'le domicilié dans la commune, alors même 
qu'il n'est ni propriétaire, ai fermier d'une parcelle quel- 
conque des terrains soumis à la vaine pälure, peut mettre sur 





(4) Les texies qui ont pu modifier les dispositions de ce livre 
depuis le 17 septembre 1051, notamment la loi ne 54-1207 du 6 décern- 
bre 1954 modifiant et complétant la loi du 7 juillet 4933 et la loi 
ne 55-236 du 31 mars 1955 complétant la loi du 2 février 1912, serv 
codifiés à l'occasion d'une prochaine mise à jour, 
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Jesits terrains, soit par troupeau séparé, soit dans le troupeau 
commun, six bêtes à laine et une vache avec son veau, sans 
préjudice des droits plus étendus qui lui seraient accordés gar 
j'usage local ou le titre. 


Article 196. 


1e droit de vaine pâlure doit être exercé directement par 
Je: ayants droit et ne peut ètre cédé. 


Article 197. 


Les conseils municipaux peuvent, conformément aux articles 
€s et 69 de la loi du 3 avril 18S4, réglementer le droit de vaine 
pature, notamment pour en suspendre l'exercice en cas d'épi- 
zoolie, de dégel ou de pluies torrentielles, pour cantonner les 
troupeaux de différents propriétaires ou les animaux d'espèces 
dfferentes, pour interdire la présence d'animaux dangereux 
ou ma:ades dans les troupeaux. 


Article 198. 


Sur la proposition du conseil municipal faite après enquête, 
le conseil général peut supprimer le droit de vaine päture. En 
le divergence entre le conseil municipal et le conseil géné- 

al, il est statué par décret en conseil d'Etat, 


Article 199. 


Néanmoins, la vaine pâture fondée sur un titre, et établie sur 
un héritage déterminé, soit au profit d'un ou plusieurs parti- 
culiets, suit au profit de Ja généralité des habitanis d'une com- 
mune, est maintenue et continue à s'exercer conformément aux 
droits acquis. Mais le propriétaire de l'héritage grevé peut tou- 
jours s'affranchir, soit moyennant une indemnité fixée à dire 
d'experts, soit par voie de cantonnement, 


TITRE Il 
Le la garde des animaux domestiques. 
CHAPITRE I 
Des bestiaux et des chèvres, 


Article 200. 


Lorsque des animaux non gardés ou dont le gardien est 
inconnu ont causé du dommage, le propriétaire lésé a le droit 
de les conduire sans retard au lieu de dépôt désigné par le 
Wiaire, qui, s’il connaît la personne responsable du dommage, 
aux termes de l’article 1385 du code civil, Jui en donne immé- 
diatement avis. 

Si ies animaux ne sont pas réclamés, et si le dommage n'est 
pas payé dans la huitaine du jour où il a été commis, il est 
procédé à la vente, sur ordonnance du juge de paix qui évalue 
les dommages. 

Cette ordonnance est affichée sur papier libre et sans frais 
à la porte de la mairie, 

Le montant des frais et des dommages est prélevé sur le 
produit de la vente, En ce qui concerne la fixation du dom- 
Mage, l'ordonnance ne devient définitive à l'égard du pro- 
priétaire de l'animal, que s'il n'a pas formé opposition par 
simple avertissement dans la huitaine de la vente. 

Cette opposition est même recevable après le délai de huitaine, 
si le juge de paix reconnait qu'il y a lieu, en raison des cir- 
eunslances, de relever l'opposant de la rigueur du délai. 


Article 201. 


Les préfets peuvent, après avis des conseils généraux, déter- 
miner par des arrètés les conditions sous lesquelles les chèvres 
peuvent étre conduites et lenues au pâturage. 

Les propriétaires de chèvres conduites en commun sont soli- 
durement responsables des dommages qu'elles causent, 
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CHAPITRE II 


Des animaux de basse-cour, pigeons, abeilles, 
vers à soie et autres. 


Article 202. 


Les volailles et autres animaux de basse-cour qui s'enfuient 
dans les propriétés voisines ne cessent pas d'appartenir à leur 
maitre quoi qu'il les ait perdus de vue. 

Néanmoins, celui-ci ne peut plus les réclamer un mois après 
la déclaration qui doit être faite à la mairie par les personnes 
chez lesquelles ces animaux se sont enfuis. 

Ainsi qu'il est dit à l'article 564 du code civil, les pigeons, 
lapins, poissons qui passent dans un autre colombier, garenne 
ou étang, appartiennent au propriétaire de ces objets, pounu 
qu'ils n'y aient pas été attirés par fraude et arttive, 


Article 203. 


Celui dont les volailles passent sur la propriété voisine e! # 
causent des dommages, est tenu de réparer ces dommages, Ce.u) 
qui les a soufferts peut même tuer les volailles, mais seulement 
sur le lieu, au moment du dégât, et sans pouvoir se les appro- 
prier. 

Si, après un délai de vingt-quatre heures, celui auquel appar- 
tiennent les volailles tutes ne les à pas enlevées, le proprié- 
laire, fermier ou métayer du champ envahi, est tenu de les 
enfouir sur place. 

Article 204. 


Les préfets, après avis des conseils généraux, déterminent 
chaque année, pour tout le département ou séparément pour 
chaque commune s'ii y a lieu, l'époque de l'ouverture et de Ja 
clôture des colombiers. 


Article 205. 


Pendant le temps de la clôture des çgolombiers, les proprit- 
laires et les fermiers peuvent tuer et s'approprier les pigeons 
qui seraient trouvés sur leurs fonds, indépendamment des dom- 
mages-intérêéts et des peines de police encourues par les 
propriélaires des pigeons. 

En tout autre temps, les propriétaires et fermiers peuvent 
exercer, à l'occasion des pigeons trouvés sur leurs fonds, les 
droits déterminés par l'article 203, 1% alinéa. 


Article 206. 


Les préfets déterminent, après avis des conseils généraux, 
la dislance à observer entre les ruches d'abeilles et les pro- 
priélés voisines où la voie publique, sauf, en toit cas, l'action 
en dommage, s'il y a lieu. 


Article 207. 


Les maires prescrivent aux propriétaires de ruches toutes 
les mesures qui peuvent assurer la sécurité des personnes, des 
animaux, et aussi la préservation des récoltes et des fruits. 

A défaut de l'arrêté préfectoral prévu par l'article précédent, 
les maires déterminent à quelle disiance des habitations, des 
routes, des voies publiques, les ruchers découverts doivent 
être établis. 

Toutefois, ne sont assujetties à aucune prescription de distance 
les ruches isolées des propriétés voisines ou des chemins publics 
par un mur, une palissade en planches jointes, une haie vive 
ou sèche, sans solution de continuité. 

Ces clôtures doivent avoir une hauteur de 2 métres au-dessus 
du sol et s'étendre sur au moins 2 mètres de chaque côté de 
la ruche. 

Article 208. 


Dans le cas où les ruches à miel pourraient être saisies stpn- 
rément du fonds auquel elles sont attachées, elles ne peuvent 
tire déplacées que pendant les mois de décembre, janvier et 
février. 

Article 209. 


Le propriétaire d'un essaim a le droit de le réclamer et de 
s'en ressaisir, tant qu'il n'a point cessé de le suivre: autrement 
l'essaim appartient au propriétaire du terrain sur lequel à 
s'est fixé, 








3888 JOURNAL OFFICIEL DE LA MEPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Avril 1065 
Article 210. Article 215. 
Le rs à soie ne peuvent êl'e saisis pendant leur travail. Un service des épizoolies est établi dans chacun des dépar. 


Den e:! de mème des feuilles de mûrter qui leur sont néces- 


CHAPIFRE MH 
Des animaux dangereux et erranis. 


Article 211. 


Les aniranx danvereux doivent être tenne enfermé attarhés, 
chehain et de imaniére qu'ils ne puissent causer aucun acci- 
dent, soit aux personnes nt aux amtmaux domestiques. 


Article 212. 


| ) [ue ot inhimmaux érrants sans ardien., ou d mt le gar- 


dien refu-e de se fure connaitre, sont trouvés pacageant sur 
les accotements ou dépendances des routes, canaux, chemins ou 
sur des terrains communaux, le propriétaire lésé, ou san repré- 
geniltunt! 1 le droit de les conduire ou de les faire conduire 
immediatement au licu de dépôt désigné par l'autorité muni- 
{ pra Er 

Le maire | connait le propriétaire responsable du dommage, 
lui en doune avis, Dans le c3s contraire, il est procédé à la 
vente d inimaux, conformément aux dispositions de l'ar- 


tiole L wi! 


Article 213. 

Les maires prennent toutes les mesures propres à empêcher la 
divagalion des chiens; ls peuvent ordonner que les chiens 
soient tenus en laisse ou muselés, Ils prescrivent que Îles 
chier eérrants et tou UX qui seraient trouvés, sur la voie 


publique où dans les champs, non munis d'un collier portant le 
nom et le dom le de leur maitre seront conduits à la four- 
riere et alwitus apres un délai de quarante-huit heures, s'ils 
n'ont point été réclumés et si le propriétaire reste inconnu. 
Le délai est porté à huit jours francs pour les chiens avec 
coilier où portant la marque de leur maître. 
ropriétaires, fermiers où métavers ont le droit de saisir 
ou de faire saisir par le garde champêtre ou tout autre agent 
de la force publique les “hiens que leurs maitres laissent diva- 
guer dans les bois, les vignes ou les récoltes. Les chiens sai- 
sis sont conduits au lieu de dépôt désigné par Fautorité com- 
munale et si, dans les délais ci-dessus fixés, ces chiens n'ont 
point élé réclamés et si les dommages et les autres frais ne 
sont point payés, ls peuvent être abattus sur l'ordre du maire. 


TITRE IH 
De la lutte contre les maladies des animaux. 


Article 214. 


Le ministre de l'agriculture peut, suivant les modalités pré- 
vues por un arrêté conjoint des mimstres de l'agriculture et 
des finances, prendre toutes mesures destinées à prévenir 
l'apparition, à enraver le développement et à poursuivre lex- 
tinetion des maladies des animaux réputées conlagieuses, en 
vertu du présent titre. 

Un comité consultatif des épizooties, dont l'organisation est 
déterminée par règlement d'administration publique, donne 
son avis sur les mesures que peut exiger une maladie. 
Le ministre lui communique tous renseignements relatifs aux 
cpizoolies, 

Le ministre de l'agriculture peut accorder aux exploitants 
qui en font la demande, en vue du diagnustie de la prévention 
et du traitement des maladies des animaux, de l'élimination 
des animaux malades, de la réfection du logement des animaux 
et de l'assainissement du milieu, des subventions dont le mon- 
tant est déterminé par des arrètés conjoints des ministres de 
l'agriculture et des tinances. 

Ces arrètés fixent les conditions d'indemnisation des pro- 
prélaires dont les animaux ont élé abattus sur l'ordre de 
l'aduwinistration. 





tements en vue d'assurer l'exécution de toutes les prescriptions 
de police sanitaire des animaux. 

Les frais de ce service sont compris parmi les dépenses 
obiigatoires à la charge des budgets départementaux et ass 


miles aux dépenses classées sous les paragraphes 1% à 4 de 


Farticle 60 de la loi du 10 août 1871. 


Article 216. 


Les mesures concernant l'importation, Ha fabrication, h 
détention, la vente ou la cession à titre gratuit des produits 
organiques destinés au disgnostie, à la prévention et au traite- 
ment de la maladie des animaux, font l'oljet des dispositions 
des articles 611 à 617 du code de la santé publique, 


CHAPTIRE T 


Prophylaxie de la tuberculose. 


Article 217. 


La prophylaxie de la tuberculose des bovidés est esnduite 
par les services sanitaires vétérinaires en accord avec les pro- 
priélaires des animaux qui en font la demande 

Les opérations de tuberculination peuvent être gratuites. 

La liquidation des animaux tubereuleux dans les élables en 
cours d'assainissement peut donner lien à des subventions 
spéciales destinées à compenser les pertes subies, si le pro- 
priélaire s'engage soit à vacciner ses animaux par nn procédé 
autorisé par le comité consultatif des épizooties, soit à mettre 
en œuvre une méthode prophylactique approuvée par ce même 
comité. 

Des subventions, destinées à réparer une partie des pertes 
subies, peuvent également être accordées aux associations 
mutuelles et fédérations d'associations contre la mortalité du 
bétail qui contribuent à la prophylaxie de la tuberculose 
bovine, suivant les méthodes approuvées par le comité consul 
lalif des épizooties, et dont les statuts ont été approuvés pu 
le ministre de l'agriculture. 

Les modalités de ces interventions ainsi que les conditions 
dans lesquelles les étables reconnues indemnes de tubercu- 
lose peuvent obtenir une patente spéciale, sont fixées par 
un réglement d'administration publique. 


Article 218. 


IL est interdit d'importer, de fabriquer et de vendre toute 
préparalion destinée au diagnestie, à la prévention où au trai- 
tement de la tubercuiose des animaux sans une autorisation 
du ministre de l'agriculture, rendue après avis du comité 
consultatif des épizooties. 

Seuls les vétérinaires ant le droit de détenir ces prépara- 
tions et d'en faire usage sous un contrôle dont les modalités 
sont fixces par règlement d'administration gublique. 


CHAPITRE I 
De la police sanitaire. 


Article 219. 


Les maires doivent donner avis d'urgence au préfet de tous 
cas d'épizootie qui leur seraient signalés dans le territoire de 
la commune, 

Ils peuvent prendre les mesures provisoires qu'ils jugent 
utiles pour arrèter la propagation du mal. 

Le maire fait livrer à un atelier d'équarrissage régulière 
ment autorisé ou, à défaut, enfouir ou détruire par un procéde 
chimique où par combustion, le corps de tout animal trouvé 
mort sur le territoire de la commune et dont le propriétaire, 
après un délai de douze heures, reste inconnu, 
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De ia police sanitaire des maladies non contagieuses. 
Article 220. 


L'exposition des animaux de l'espèce bovine, portenrs de 
sions d'hypodermose (varron), est interdite dans les réu- 
ns ci-après désignées : 

Concours agricoles ; 
L' Foires et marchés aux bestiaux; 
« Ventes publiques; 
d Ft, d'une facon générale, dans tons les rascemblements 
nimaux ayant pour but l'expusilion ou la mise en vente 
js snumaux de l'espèce bovine. 


\J "TION L. à 


DU 


ut 


Article 221. 


Tout détenteur d'animaux varronnés est tenu de procéder 
à -cs frais au Wrailement des sujeis infestés, 

A défaut, il sera pourvu d'office, aux frais du défaillant, 

« préjudice des poursuites qui pourront êlre excreces en 
apphcation de l'article :27. 

bes arrètés du ministre de l'agriculture fixent les moda- 
Lx= d'application de celle mesure. 


Article 222. 


Xul ne peut détenir ni exposer en vue de la vente, ni vendre 
des produits destinés au traitement de l'hypodermose bovine 
sil n'en fait connaître la composition exacte et complète. 

Cette composition doit être indiquée en caractères apparents 
tnt sur les récipients contenant ces produits que sur les enve- 
loppes extérieures de ces récipients, ainsi que sur les prospec- 


tu: et tous documents publicitaires. 


Articie 223. 


Les directeurs départementaux des services vétérinaires on 
leurs délégués, les maires ou leurs délégués peuvent requérir 
les exploitants de les mettre à même d'examiner le bétail en 
vue de la constatation des mesures prescrites par les articles 
20 et 224 et par les textes réglementaires édictés en vue 
de leur application. 


Secriox FH. — De la police sanitaire des maladies contagieuses. 


Article 224. 


les maladies réputées contagieuses et qui donnent lien à 
déclaration et à l'application des mesures sanitaires Ci-apres 


» 1 


La rage dans toutes les espèces ; 

La peste bovine dans toutes les espèces de ruminants; 

La péripneumouie contagieuse, le charbon symptomatique et 
l'anaplasmose dans l'espèce bovine ; 

La tuberculose des bovidés dans les conditions fixées par 
décret sur la proposition du ministre de l'agriculture et après 
avis du comité consujtatif des épizooties ; 

La clavelée dans l'espèce ovine ; 

La mélilococcie dans l'espèce ovine et dans l'espèce caprine : 

Les gales dans les espèces bovine, ovine et caprine et chez 
les équidés ; 

La fièvre aphteuse dans les espèces bovine, ovine, caprine 
el porcine ; 

La morve et la dourine chez les équidés ; 

La fièvre charbonneuse chez les éqnidés et dans les espèces 
bovine, ovine, caprine et porcine ; 

Le rouget, la pese, la salmonellose et la pasteurellose dans 
l'espèce porcine ; 

La laque, l'acariose et la nosémose des abeilles, 


Article 225. 


Un décret rendu sur le rapport du ministre de l'agriculture, 
iprès avis du comité consultatif des épizooties, peut ajouter 
« la nomenclature des maladies réputées contagieuses dans 
chacune des espèces d'animaux énoncées ci-dessus toutes 
‘uires maladies contagieuses, dénommées où non, qui pren- 
draient un caractère dangereux. 

Les mesures de police sanitaire peuvent être étendues, par 
un décret rendu dans la même forme, aux animaux d'espèces 
autres que celles ci-dessus désignées. 





Article 226. 


Tout propriétaire, toute personne avant, à quelque titre 
que ce soil, la charge des suins où la garde d'un amiral 
atteint ou soupçonné d'être atteint de l'une des maladies 
contagieuses prévues par les arlicles 224 ou 225 et tenu 
d'en faire immédiatement la déclaration au maire de la com- 
une où se trouve l'ammal. 

L'animal atteint ou soupconné d'être atteint d'une maladie 
contagieuse doit ê‘re immédiatement et avant mé$me que l'au- 
torité administrative ait répondu à l'avertissement, séquestré, 
séparé et maintenu isolé autant que possible des autres ani- 
maux susceptibles de contracter cette maladie. 

La déclaration et l'isolement sont obligatoires pour tout 
animal mort d'une maladie contagieuse où soupconnée conta- 
gicuse, ainsi que pour tout animal abattu, en dehors des cas 
prévus par le présent livre, qui, à l'ouveriure du cadavre, est 
reconnu aîteint ou suspect d'une maladie contagieuse. 

Sont également tenus de faire la déclaration tous velerinares 
appelés à visiter l'animal vivant ou mort. 

IL est interdit de transporter l'animal ou le cadavre avant 
que le vétérinaire sanitaire l'ait eXaminé. La même interdr tion 
est applicable à l'enfouissement, à moins que le maire, en 
cas d'urgence, n'en ait donné l'autorisation spéciale. 


Article 227. 


Le maire doit, dès qu'il a été prévenu, s'assurer de l'arcom- 
plissement des prescriptions contenues dans l'aruele précédent 
et y pourvoir d'oflice, s'il y à leu. 

Aussilot que la déclaration preserile par l'article précedent 
a été faite, ou, à défaut de déclaration, dès qu'il à connaissance 
de Ja maladie, le maire fait procéder sans retard, par je 
vétérinaire sahilaire, à Ja site de Fanhnal où à lautopsie 
du cadavre. 

Ce véténraire constate et, au besoin, preserit la complete 
exécution des dispositions de Fartele 226 et les mesures de 
désinfection immédiatement nécessaires. 

Il donne, d'urgence, communication au maire des mesures 
qu'il a prescrites, et, dans le plus bref délai, il adresse son 
rapport au préfet, 


Article 228. 


Après la constatation de la majadie, le préfet stalue sur les 
mesures à rueéllre en excculion dans le cas particulier 
t 


Il prend, sil est nécesswüre, un arrêté portant déclaration 
d'infection. 


Cette déclaration peut entrainer, dans le périmtue qu elle 
détermine, l'application des mesures suivantes 


1° L'isolement, la séquestralion, la visite, le recensement et 
la marque des animaux el troupeaux dans ce pérumetre ; 

2 La mise en imlerdit de ce même périmètre ; 

3° L'interdicüon momentanée ou la réglementation des foires 
et marchés, du transport et de la circulation du bétail; 

4° La désinfection des écuries, étables, voitures où autres 
movens de transport, la désinfection ou même la destrocton 
des objets à l'usage des animaux malades on qui ont été 
souillés par eux, et généralement des objets quelconques pou- 
vant servu de véhicules à la contagion. 

Un règlement d'administration publique détermine celles 
de ces mesures qui sont applicables suivant la nature des 
maladies 

Article 229. 

Lorsqu'un arrèté du préfet à constaté l'existence de la peste 
bovine dans une commune, les animaux des espèces bovine, 
ovine et Ccaprine qui ont été exposés à la contagion sont isolés 
et sonmis aux mesures sanitaires déterminées par un réglement 
d'administration publique. 


Article 230. 


Dans le cas de morve dûment constatée, les animaux doiveat 
être abattus par ordre du maire. 
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Article 231. 


Dans le cas de péripneumonie contagieuse, le préfet ordonne, 
dans le délu de deux jours après la constatation de la maladie 
par le véicrinaire sanilaire, l'abattage des animaux malades et 
l'inoculation des animaux d'espèce bovine, dans le périmètre 
déclaré mlecte 

L'inoeulation n'est pas obligatoire pour les animaux que le 
propnelure pren] l'engagement de livrer à la boucherie, dans 
un délur maximum de vingt et un jours à partir de la da'e 
de l'urrété de déclaration d'infection. 

Le ministre de l'agriculture a le droit d'ordonner l'abattage 
des auumaux d'espèce bovine ayant été dans la même eétable, 
ou dans le méme troupeau, où en contact avec des animaux 
ütteints de pcripneumome contagieuse, 


Article 232. 
La race, lorsqu'elle est constatée chez les animaux de quel- 
espece qu'ils soient, entraine l'abattage qui ne peut ètre 
dilivrt ous aucurt pre lexte 


Li hiens et les chats suspects de rage doivent être immé- 
d'acment abattus, Le propriétaire de l'animal suspect est tenu, 
méme en l'absence d'un ordre des agents de l'administration, 
de pourvoir à l'accomplisseiment de cette prescription. 


Article 233. 


Dans les épirzooties de chavelée, lorsque le propriétaire d un 
troupeau infecté ne fait pas cluveliser les animaux de ce trou- 
peau, le pri et peut, pat arreté pris sur l'avis du vétérinaire 
sanilaire, ordonner l'exécution de cette mesure, 

En dehors des cas d'épizooltie, la clavelisation des troupeaux 
sains ne doit pas être exécutée sans autorisation du préfet, qui 
prend alors un arrêté de déclaration d'infection. 


Article 234. 


Le maistre de l'agriculture peut, par arrêté pris après avis 


du mile isuitatif des ep1Z0 lies, ren ire vwbiigatoire la vac- 
tation contre la fièvre aphteuse pour tout ou partie des espè- 
ces sensibles et déterminer les conditions d'application de cette 


Vocation, ihsi iue les regions dans lesquelles elle est mise 


Article 235. 


Le ministre de l'agriculture peut, par arrêté, rendre obliga- 


loire Papposihion d'une marque sur les animaux, au moment 


Article 236. 


lour les opérations mentionnées aux artic'es ci-dessus, le 


vaccin et Li narques sont fournis gratuitement par l'Etat. 

Le oculations et le marquage soot effectués par les vété- 
rinaires sanitaires à un tarif fixé par arrèté préfectoral après 
ii des organmsaiions professionne:les agricoles et vétérinaires. 


Ce tarif est fixé forfaitairement par animal, compte tenu des 
frais d'interveution et de déplacement, 


Article 237. 


Lorsque les opératicas de vaccination col'ective sont entre- 
prises, sous la direction des services vétérinaires, à la suite 
d'un accord entre les organisa‘ions professionnelles, agricoles 
et vélérinares, le vaccin est livré à un prix réduit aux proprié- 
tares qui supportent les frais de ces opérations, à condition 
que la vaccination porte sur au mous 60 p. 100 de l'effectif 
d'une espèce sensible dans le département ou la région inté- 
ressce, 

Article 2938. 


Si les dispouibilités en vace.ns antiaphteux sont insuffisantes 
our faire face aux nécessités de la lutte contre uue épizoolie, 
e ministre de l'agricuiture peut faire obligation aux fabricants, 
importateurs et détenteurs de vaccins antiaphteux de déclarer 
la totalité de leur production, de leurs importations et de leurs 

stocks. 
Le service vétérinaire assure le contrôle du recensement et la 
ins aux vétérinaires selun les nécessités de 


" 
1 
| 

il 


réparlilion des va 
la prophylaxie, 





Article 223. 


Le ministre de l'agricuiture peut interdire la circulation <ye 
la voe publique des animaux non vacecinés, leur vente, leur 
transport hors de l'exploitation, leur exposition aux foires et 
marchés, concours et autres lieux publics, 


Article 240. 


L'exposition, la vente ou la mise en vente des animire 
atteints où soupçonnés d'être atteints de maladie contagi: 
sait interdites, 

Le propriétaire ne peut s'en dessaisir que dans les condit; 
déterminées par un réglement d'administration pubiique qu 
tixe, pour chaque espèce d'animaux et de malacies, le temps per 
daaït lequel l'interdiction de vente s'applique aux animaux qui 
ont élé exposés à la comtagicn. 

Si la vente à eu lieu, elle est nuile de droit, que le vendeur 
al conni ou ignoré l'existence de la maladie ‘cnt -on animal 
était atteint ou suspect. 

Néanmoins, aucune réclamation de la part de l'acheteur pour 
raison de ladite aullité ne sera recevab'e lorsqu'il se sera écoulé 
plus de quarante-cinq jours depuis le jour de la livraison, s il 
n'y a poursuites du ministère public. 

Si l'animal a été abattu, le délai est réluit à dix jours À 
partie du jour de l'abattage, sans que toutefois l'action puisse 
jamais ètre introduite après l'expiration des délais indiqués 
ci-dessus. En cas de poursuites du ministère public, la pres- 
cription ne sera opposable à l'action civile, comme à lalinca 
précédent, que conformément aux règles du droit commun. 


Article 241. 


Tout propriétaire d'un animal mort de maladie non conta- 
gieuse est tenu, soit de le faire transporter dans les vingt- 
quatre heures à un atelier d'équarrissage réguliérement auto- 
risé, soit à d‘fau!, dans ls même délai, de le détruire par un 
procédé chim.que ou pare combustiun, soit de le faire enfouir 
dans une fosse située autant que possible à 100 mètres des 
habitations, et de telle sorte que le cadavre soit recouvert d'une 
couche de terre avait au moins un mètre d'épaisseur, 

Il est défendu de jeter des bêtes mortes dans les hois, dans 
les rivières, dans les mares ou à la voirie, et de les enterrer 
dans les étables, dans les cours attenant à une habitation ou 
à proximité des puits, des fontaines et des abreuvoirs publics. 

Les cadavres des animaux morts ou abattus comme atteints 
de maladies contagienuses doivent, au plus tard dans les vingt- 
quatre heures, être détruits par un procédé chimique ou par 
combustion, ou à défaut, enfouis préalablement recouverts de 
chaux vive, et de telle sorte que la couche de terre au-dessus 
du cadavre ait au moins un mètre d'épaisseur, 

Les cadavres des animaux morts de maladies charbonneuses, 
ceux des animaux morts ou ayant été abattus comme attents 
de peste bovine, ne peuvent être enfouis qu'avec la peau tail- 
late, 

Les conditions dans lesquelles doivent être exécutés Je trans- 
port, la destruction ou l'enfouissement des cadavres sont déter 
minées par règlement d'administration publique. 


Article 242 


lout entrepreneur de transport par terre ou par eau qui 
aura transporté des animaux est tenu, en tout temps, de désin- 
fecter, dans les conditions prescrites par règlement d'adminis- 
tration publique, les véhicules qui auront servi à cet usage, 
ansi que les étables, les écuries, quais et cours où les animaux 
ont séjourné. 


Article 243. 


Des arrètés conjoints des ministres de l'agriculture et des 
finances fixent les conditions d'indemnisation des propriétaires 
dont les animaux ont été abattus sur l'ordre de l'adminis- 
tration. 

Toute infraction aux dispositions du présent titre et aux 
règlements rendus pour leur exécution peut entrainer la perte 
de l'indemnité. La décision appartient au ministre, sauf recours 
à la juridiction administrative. 
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Secrion HI, — Des importations et des exporl&tions. 


Article 244. 


Les animaux des espèces chevaline, asine, bovine, ovine, 
caprine et porcine sont soumis, en tout temps, aux frais des 
juportateurs, à une visite Sanitaire au moment de leur entrée 
en France, soit par terre, soit par mer. 

La même mesure peut être appliquée aux animaux des autres 
espèces, lorsqu'il y a lieu de craindre, par suile de leur intro- 
duction, l'invasion d'une maladie contagieuse. 


Article 245. 


Les bureaux de douane et ports de mer ouverts à l'impor- 
lan des animaux soumis à la visite sont déterminés par 
4 " 
ut réel. 


Article 246. 
Sont interdites: 


a) L'exportation des bovidés porteurs de lésions d'hypoaer- 
muse ainsi que leur expédition en Algérie ou dans tous Îles 
territoires d'outre-mer. 

t) L'introduction sur le territoire métropolitain des mêmes 
au Diaux, 

Article 247. 


Le ministre de l'agriculture peut prohiber l'entrée en France, 
ou ordonner la mise en quarantaine des animaux susceptibles 
de communiquer une maladie contagieuse, ou tous les objets 
pouvant présenter le mème danger. 

IL peut, à la frontière, prescrire l'abattage, sans indemnité, 
des animaux malades ou ayant été exposés à la contagion, et, 
enfin, prendre toutes les mesures que la crainte de l'invasion 
d'une maladie rendraicnt nécessaires. 


Article 248. 


Les mesures sanitaires à prendre à la frontière sont ordon- 
nées par les maires dans les communes rurales, par les commis- 
saires de police dans les gares frontières et dans les ports de 
mer, conformément à l'avis du vétérinaire désigné par l'admi- 
uistration pour la visite du bétail. 

En attendant l'intervention de ces autorités, les agents des 
douanes peuvent être requis de prêter main-forte. 


Article 249. 


Dans les ports de mer ouverts à l'importalion du bétail il 
est établi des quais spéciaux de débarquement, munis des 
agrès nécessaires, ainsi que des locaux destinés à recevoir les 
animaux inis en quarantaine par mesure sanitaire. 

Les installations prévues à l'alinéa précédent sont préalable- 
ment soumises à l'agrément du ministre de l'agriculture. 

Pour couvrir les dépenses de ces installations, il peut étre 
perçu des taxes spéciales sur ies animaux importcs, 


Article 250. 


Le ministre de l'agriculture peut prescrire à la sortie les 
mesures nécessaires pour empêcher l'exportation des animaux 
slicints de maladies contagieuses. 


Article 251. 


Les frais d'abattage, d'enfouissement, de transport, de qua- 
rautaine, de désinfection, ainsi que tous autres frais auxquels 
peut donner lieu l'exécution des mesures sanitaires prescrites, 
sont à la charge des propriétaires où conducteurs d'animaux. 

En cas de refus des propriétaires ou conducteurs d'animaux 
de se conformer aux injonetions de l'autorité administrative, il 
y est pourvu d'office à ieur compile. 

Les frais de ces opérations sont recouvrés sur un état dressé 
par le maire et rendu exécutoire par le préfet. Les oppositions 
sont portées devant le juge de paix. 








La désinfection des wagons de chemin de fer prescrite en 
application de l'article 242 a lieu par les soins des sociétés 
exploitantes; les frais de cette désinfection sont fixés par le 
ministre des travaux pubhes, les sociétés exploitantes enten- 
dues, 

Article 252. 


I n'est alloué aucune indemnité aux propriétaires d'animaux 
importés des pays étrangers, abattus pour cause de péripneu- 
monie contagieuse dans les trois mois qui ont suivi leur intro- 
duction en France, 


TITRE IV 


Du contrôle sanitaire des animaux et des viandes. 
De l'équarrissage des animaux. 


CHAPITRE 1 


Du contrèle sanitaire des animaux et des viandes. 


Article 253. 


La chair des animaux morts de maladies conlagieuses quelles 
qu'elles soient ou abattus comme atleints de la peste bovine, 
de la muive, des Imaladies charbonneuses, du rouget et de la 
rage, ne peut être livrée à la consommation, 


Article 254. 


Lorsque des animaux ont dû être abattus comme atteints 
de péripreumonie coatagieuse dans l'espèce bovine, de peste 
porcine, de pasteurellose du porc et de salmonellose du pore, 
la chair ne peut être livrée à la consommation qu'en vertu 
d'une aulorisition spéciale du maire, sur l'avis conforme, écrit 
et motivé, délivrée par le vétérinaire sanitaire. 

Toutefois les poumons et autres Viscères doivent être détruits 
ou enfouis en observant les précautions visées à l’article 241, 
Le maire adresse immédiatement au préfet copie de l'autori- 
sation qu'il a accordée : il y joint un duplicata de l'avis for- 
mulé par le vétérinaire sanitaire et l'attestation que les 
poumons et autres viscéses ont été détruits ou enfouis en sa 
présence ou en présence de son délégné. 

Des règlements d'administration publique spécifient les cas 
dans lesqueis là chair des animaux atteints des maladies 
ci-dessus peut être livrée à Ja consommation, 


Article 255. 


Les Viandes provenant des animaux tuberculeux à que'que 
espèce qu'ils appartennent sont saisies dans les cas prévus 
par un décrel pris sur proposition du ministre de l'agriculture 
et après avis du comilé con-ultatif des épizooties, Le méme 
décret prévoit les cas dans lesquels ces viandes doivent être 
détruiles et ceux dans lesquels leur utilisation peut être per- 
mise après Stérlisation, Un décret rendu dans les mêmes 
conditions détermine les modes d'utilisation du lait provenant 
des animaux ‘tuberculsux et du sang des bovidés qui doit être 
livré à la consommation. 


Article 256. 


Les communes dans lesquelles il existe des foires et marchés 
aux chevaux où aux be-liaux, et des abattoirs sont tenues de 
préposer à leurs frais, et sauf à se rembourser par l'établisse. 
ment d'une taxe sur les animaux amenés, un ou plusieurs 
vétérinaires pour l'inspection sanilaire des animaux qui y sont 
conduits, 

Cette dépense est obligatoire pour la commune. 


Article 257. 


Les tueries particulières sont supprimées. 
Dans les abattoirs grivés de type industriel on d'expédition, 
l'inspection de salubrité des Viandes abattues ne peut étre 
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effectuée que pur des vétérinaires désignés par Île ministre 
de l'agriculture, sauf dans les départements du Haut-Rhin, du 
Basin et de la Moselle où la loi locale du 3 juin 1900 reçoit 
application 


Une taxe de surveillance sanitaire de ces tallissements est 
prévue à l'article 202 lus du code général des itipots, 
Li midilions genérales de perception, les pénalités et les 


principes contentieux applicables à cette taxe sont ceux qui 


Pont prevus par de code général des impôts en matière de taxe 
éui! lu s tra clos 


Article 258, 


Sur les lieux de consommation, l'inspection de salihrité des 
Viandes destinées à looumentation humaine ne peut être effec- 
luëg que par un vélerinaire où son préposé, 

Dans les communes où l'inspection n'est pas organisée 
conformément aux dispositions ci-dessus, il y est pourvu ar 
le prefet 

Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
Moselle, la loi locale du 3 juin 1%0 continue à recevoir 
appaication, 

Une taxe pour les frais de visite et de poinconnage est 
prévue par les dispositions non reprises au présent article 
ce l'article 10 de la loi du 7 juillet HXY3 modifié par l'article 13 
de La loi n° 451974 du 1 décembre 148, 


Article 259. 


A leur entrée en France, les viandes fraîches, les viandes 
et abats de toute nalure conservés par un procédé quelconque, 
les préparations alumentaires à base de viande, abats et issues, 
el les conserves de poissons et de crustacés font l'objet d'une 
inspection de salubrité par les agents des services vétérinaires, 
sans préjudice de l'examen ruquel ces marchandises sont sou- 
mises au Heu de consommation, 

Les droits de visite sanitaire à l'importation sur les viandes 
ou abats de toute nature, frais ou conservés par un procédé 
quelconque, sur les préparations alimentaires à base de viande, 
abats et issues et sur les conserves de poissons et de crustacés, 
sont fixés par un décret contresigné par le ministre des finances 
et le muinistre de l'agriculture. 


Article 260. 


Sont interdites: l'exposition, la circulation, la vente et 
Uutlsaion directe où indirecte, pour l'alimentation humaine, 
des Viandes fraiches et frigoritiées ne portant pas l'estampille 
de l'un des services Visés par les articles précédents. 

En cas d'infraction à cette disposition, les viandes non estam- 
pillées sont contisquées et vendues pour la consommation ou 
l'équarrissage au profit de FEtat, on de la commune, si la 
constatation a été faite par un agent du service municipal de 
l'inspection, 


Article 261. 


En aucun cas, la responsabilité pénale du propriétaire ne 
peut être invoquee lors de Fabhatlage d'animaux malades ou 
accident pratiqué en vue de la boucherie, lorsque cet abat- 
lage à été effectué soit dans un abattoir régulièrement inspecté, 
soit sous le contrôle d'un vétérinaire inspecteur agréé. 


Article 262. 


Les magasins frigorifiques dans lesquels sont entrepostes des 
viandes et des marchandises visées par les articles 257, 258 
et 259 sont soutmis à la surveillance des vétérinaires chargés 
de surveiller la salubrité des denrées alimentaires qui y sont 
entreposces, Ces vélérinares sont désignés par le ministre de 
l'agriculture, 

Dans les communes où il existe un magasin frigorifique où 
sont eutreposées les denrées alimentaires destinées exclusive- 
ment à la consommation locale, ei la taxe prévue à l’article 8 
de la loi du 16 avril 1951 est perçue par la commune sur Îles 
viandes qui proviennent de ce magasin, le montant en est 
remboursé chaque année à l'Etat par ladite commune, à moins 
que cette dermére n'ait pris à sa charge :a surveillance dudit 


Imagasin frigoritique. 
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Dans chaque magasin frigorifique, un registre sur leu] 
sont inecrites, chaque jour et par nature des denrées, les q 
tités existant en magasin, est tenu à la disposition des vét 
naires chargés de la surveillance de l'établissement. 


Article 263. 


De même, sont soumises à la eurveillance de vétérinaires 
désignés par le ministre de l’agriculture, les fabrications de 
charcuterie, de conserves de viandes ou d'abats, et de mMÉpa- 
ralions à base de viandes, abats ou issues destinés à l'alimen- 
tation humaine. 

Une taxe de surveillance sanilaire est prévue par j'ar- 
licle 292 ter du code général des impôts. 


CHAPITRE II 
De l'éq''arrissage des animaux. 


Article 264. 


Les propriétaires ou détenteurs d'un ou plusieurs animaux 
morts, pesant au total plus de 75 ki'ogrammes, sont tenus d'en 
faire immédiatement la déclaration au maire de la commune où 
se trouvent les cadavres. 


Article 265. 


Dans un périmètre fixé par arrêté préfectoral autour des 
ateliers d'équarrissage autorisés, il est interdit d'enfouir ou 
d'incinérer les cadavres d'animaux ou des lots de eadavres 
d'animaux pesant au total plus de 75 kilogrammes, Les pro- 
priélaires où détenteurs d'animaux morts, tels qu'ils viennent 
d'être définis, doivent les remettre en entier et non dépouiilés 
à l'un des équarrisseurs visés au présent alinéa. 

Les propriétaires ou détenteurs de viandes, abats ou iseues 
saisis par les services d'inspection des abatloirs publics ou pri- 
és sont tenus, lorsque le poids des parties saisies excède 
72 kilogrammes, d'en faire immédiatement la déclaration au 
maire de la commune où se trouve l'établissement d'abattage 
et de remettre la totalité des parties saisies x l’un des équar- 
risseurs visés au précédent alinéa, La déclaration et la livrai- 
son ne sont obligatoires que si la saisie a été effectuée dans une 
commune située dans l'un des périmètres visés à l'alinéa 17 du 
présent article. 

Article 266. 


Les maires des communes comprises dans un périmètre élabli 
en exécution de l'article précédent notifient sans délai à l'équar- 
risseur les déclarations souscrites par les propriétaires ou 
détenteurs d'animaux morts ou de viandes saisies. 


Article 267. 


Dans la limite du périmètre, les équarrisseurs sont tenus 
de procéder à l'enlèvement des cadavres et des viandes saisies 
visés à l'article 265, Cet enlèvement doit être effectué dans 
les vingt-quatre heures qui suivent la réception de l'avis du 
maire. 

Article 268. 


Les périmètres fixés en vertu de l'article 265 peuvent être 
ultérieurement modifiés par le préfet, selon la même proct- 
dure. 


Article 269. 


Le préfet fixe périodiquement le prix de chacune des caté- 
gories de cadavres destinés à l'équarrissage, après avoir pris 
l'avis d'une commission composée de sept membres au plus et 
comprenant obligatoirement le directeur départemental des 
services vétérinaires, le directeur des services agricoles, un 
équarrisseur, un agriculteur et un représentant du commerce de 
la boucherie. 

(1« Supplément.) 
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Article 270. 


Les ateliers d'équarrissage sont placés sous la surveillance 
de vétérinaires désignés par le ministre de l'agriculture. 

Une taxe destinée à couvrir les frais de cette inspection est 
percue au profit du Trésor sur les animaux conduits dans ces 
blissements. Un décret portant les contreseings du ministre 
l'agriculture et du ministre des finances fixe périod'quement 
taux de cette taxe. 

Un arrêté conjoint du ministre de l'agriculture et du ministre 
1e tinances détermine périodiquement le montant de la rétri- 
but.on des agents du service de l'inspection. 


Article 271. 


11 profession d'équarrisseur est incompatible avec toutes les 
rofessions ayant pour objet le commerce des viandes et pro- 
ut carnés destinés à l'alimentation humaine ainsi qu'avec 
les professions de négociant en bétail et de marchand de 
chevalix, 
Les fonctions d'inspecteur d'un service d'inspection des 
ndes et de préposé au même service ainsi que les fonctions 
svecteur d'un atelier d'équarrissage sont incompatibles avec 
ha profession d'équarrisseur; il est, en outre, interdit à ces 
uts d'avoir des intérêts dans un élabiissement d'équarris- 


! 
1 


Article 272. 


Les arrêtés préfectoraux pris en exécution de la loi du 
‘» décembre 1917 et portant autorisation d'ouverture de nou- 
veaux établissements d'équarrissage doivent être soumis à 
l'approbation du ministre de l'agriculture qui statue après avoir 
demandé l'avis du ministre de l'industrie et du commerce. 


Article 273. 


Les équarrisseurs autorisés peuvent en outre être soumis aux 
mesures édictées par des arrèlés concerlés du ministre de 
l'agriculture et du ministre de l'industrie et du commerce, en 
\u du traitement de toutes les matières d'origine animale intro- 
duites dans leurs établissements. 


Article 274. 


Les cadavres d'animaux dont la livraison à un équarrisseur 
n'est pas rendue obligatoire par le présent livre ne peuvent étre 
eufouis que dans un enclos communal qui doit être spéciale- 
ment affecté à cet usage. 

A cet effet, un terrain silué en dehors des zones d'habitation 
individuelle ou collective prévues au plan d'aménagement par 
application du code de l'urbanisme et de l'habitation ou, à 
defaut de ce plan, à une distance minima de 100 mètres des 
habitations, et, en tout état de cause, à une distance minima 
de 100 mètres des puits, sources, ou cours d'eau, doit être 
aménagé aux frais de Ja commune, pour l’enfouissement des 
cadavres visés au précédent alinéa, et entouré d'une clôture 
suffisante pour en défendre l'accès aux animaux. 

\ucune récolte de fourrage ne peut être effectuée sur Îles 
terrains réservés à l'enfouissement; les herbes poussant sur 
ce terrain sont brûlées sur place. 

L'obligation d'enfouir les cadavres d'animaux dans les enclos 
communaux créés en exécution du présent livre ne s'applique 
pas aux cadavres de chiens, chats, pures au-dessous de six 
semaines, agneaux, chevreaux et animaux de basse-cour. 

En cas d'épizootie, et à défaut des propriétaires, le maire 
désigne un enclos dans lequel devront être portés et enfouis, 
ans les conditions prescrites par les troisième et quatrième 
alinéas de l'article 241, tous les cadavres des animaux conta- 
Inines, 

L'est défendu ue faire paître aucun animal sur le terrain 
d'enfouissement affecté aux cadavres des animaux morts de 
Maladie contagieuse. 


Article 275. 


Les conditions d'application des dispositions du présent cha- 
Pitre, autres que «elles prevues à l'article 273, sout fixées, S'Ù y 
à lieu, par des arrètés du ministre de l'agriculture. 

(1% Supplément.) 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3399 


TITRE V 


De la protection des animaux domestiques. 


Article 276. 


IL est 'nterdit d'exercer ahusivement des mauvais traitements 


ni 


cuvers les animaux domestiques. 


Articl= 277. 


Tout entrepreneur de transpoit par terre ou par eau doit 
pourvoir, toutes les douze heures au moins, à labreuvement 
et à l'alimentation des animaux confiés à sa garde. 

Si les animaux transportés sont accompagnés d'un gardien, 
l'entrepreneur est tenu de fournir gratuitement les sceaux, 
auges et autres ustensiles pour permettre l'alimentallon et 
l'abreuvement et aussi l'eau nécessaire. 

Les transports par chemin de fer restent d'ailleurs soumis 
aux réglements arrètés par le ministre des travaux publics, 
après avis du ministre de l'agricuilure, les Sociétés exploiantes 
entendues, Ces règlements déterminent les obligations des 
sociétés exploitantes et la rémunération qui peut leur èlie due, 


Article 278. 


Indépendamment des mesures locales prises par les maires, 
le préfet prescrit, pour l'ensemble des communes du dépar 
tement, les précautions à prendre pour la conduite et le traus- 


port à l'abatloir où pour l'abattage des animaux, 


Articie 279. 


Les maires veillent à ce que, aussitôt après chaque tenue 
de foire ou de marchés, le sol des halles, des marchés, des 
champs de foire, celui des hangars et étables, des pares de 
comptage, la plate-forme des ponts à bascule et tous autres 
emplacements où les bes'ïaux ont stationné ainsi que les lisses, 
les boucles d'attachement et toutes parties en élévation qu'is 
ont pu souiller, soient nettoyés et désinfectés, 


Article 280. 


Les marchés, halles, stations d'embar uement où de débars 
quement, les auberges, écuries, vacheries, bergeries, chenils 
et autres lieux ouverts au public, gratuitement ou ron, pour 
la vente, l'hébergement, le stationnement ou le transport des 
animaux domestiques, sont soumis à l'inspection du vétéri- 
naire sanitaire. 

A cet effet, tous propriétaires, locataires ou exploilants, ainsi 
que tous régisseurs où préposés à la garde et à la surveillance 
de ces établissements, sont tenus de laisser pénétrer le vété- 
rinawe sanilaire en vue d'y faire telles constatations qu'il juge 
necessaires. 

Si la visite à lieu après le coucher du soleil, le vétérinaire 
sañilaire devra être accompagn$ du maire ou du représentant 
de la police locale. 

Des arrêtés du ministre des travaux publics après entente 
avec le ministre de l'agricullure fixent les conditions dans les- 
quelles doit s'effectuer, dans les gares de chemins de fer, la 
surveillance du servics sanitaire. 


ñ Article 281. 


Le vétérinaire sanitaire, au cas où il trouve les locaux insa- 


lubres pour les animaux domestiques, indique les mesures à 
prendre; en cas d'inexécution, il adresse au maire et au prete 
un rapport dans lequel ÿf fait connaitre les mesures de désin- 
fec'ion et de neltoyage qu'il a recommandées et qu'il juge 
utiles pour y remédier, 

Le préfet peut ordonner aux frais de qui de droit, et dans un 
délai qu'il détermine, l'exécution de ces mesures, 

En cas d'urgence, le maire peut prescrire des mesures provi- 
su:res. 

J 
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Article 282. 


Lorsqu'un champ de foire ou un autre emplacement com- 
munal destiné à l'exposition en vente des bestiaux aura été 
recoimu insalubre, le vétérinaire sanitaire adresse un rapport 
au lumre et au préfet, et le maire prescrit l'exécution des 
mesures de netluvage et de désinfection indiquées. 

A défaut du maise, le préfet peut, après mise en demeure, 
conformément à l'article % de la loi municipale du 5 avril 18N4, 
ordonner l'interdiction du champ de foire, ou prescrire, aux 
frais de la commune, les mesures indispensables à faire cesser 
les causes d'insalubnité pour les animaux domestiques, 

Le prefel invite le conseil municipal à voter la dépense néres- 
silée par l'exécution de ces mesures, I peut, s'il y à lieu, 
jus rire d'office au budget commuusl un crédit d'égale somme. 


Article 283. 


A dater du jour où l'arrêté du préfet où du maire est signifié 
à la parte pntérese jusqu'à celui où les mesures prescrites 
sont exécutées, l'usage des locaux dont l'insalubriié à é'é 
constatée est jin'erdit. 


TITRE VI 


Ces vices rédhibitoires dans les ventes et échanges 
d'animaux domestiques. 


Article 284. 


L'action en garantie, dans les ventes onu échanges d'animaux 
domestiques est rege, à défaut de conventions contraires, par 
les dispositions suivantes sans préjudice des dommages et 
intérèts qui peuvent être dus, s'il y a dol. 


Article 285. 


Sont réputés vices rédhihitoires et donnent seuls ouverture 
“aix achons résullanut des articles 1641 et suivants du code 
ex !, sans distinction des lovalités où les ventes et échanges 
ont lieu, les mmaladies ou défau's ci-après, savoir; 
l'our le cheval, l'âne et le mulet: 

L'irumobilté, 
L'emphysème pulinonaire. 
Le cornage clmonique, 
Le tie proprement dit avec où sans usure des dents. 
Les boiteries anciennes intermittentes, 
La fluxion périodique des yeux, 
Pour l'espèce porcine: 
La ladrerie. 
Pour l'espèce bovine: 
La tuberculose, 

Sont considérés comme tuberculeux et peuvent donner lieu 
a rodhibition: 

1° Les animaux cliniquement atteints; 

2e Les animaux qui ont réagi à l'épreuve de la tuberculine, 
exclusivement pratiquée suivant les procédés approuvés par 
le comité consultatif des épizooties où qui ont été reconnus 
tuberculeux par tout autre procédé approuvé par ledit comité. 

Aucune action en garantie ne saurait être introduite si 
l'acheteur a libéré par écrit, au moment de la vente de l'ani- 
mal, le vendeur de toute garantie, 


Article 286. 


En ce qui concerne les animaux vendus pour la boucherie 
et reconnus tuberculeux après abattage, le vendeur n'est tenu 
qu'au remboursement de la valeur des viandes saisies. 

L'acheteur doit établir l'identité de l'animal qui à fait l'objet 
de la saisie et produire, à l'appui de sa demande, un certificat 
délivré par le vétérinaire inspecteur mentionnant le signale- 





ment de l'animal, la nature et le poids des viandes saisies 
En cas de saisie totale, le remboursement est égal au prix 
de la vente diminué de la valeur de la dépouille, 

Au cas de saisie partielle portant sur la viande, ce rembour- 
sement mis à la charge du vendeur soit en vertu de l'action 
trincipale, soit en vertu de l'action récursoire, est égal à ja 
valeur de la partie saisie, calculée sur le prix effectivement 
recu par le vendeur et compte tenu de la catégorie de ja 
viande saisie. 

Toutefois, aucune action ne peut être intentée par l'acheteur 
d'un animal de boucherie qui a libéré son vendeur de la 
garantie prévue par le présent litre. 


Article 287. 


L'action en réduction de prix autorisée par l’article 1614 dn 
code civil ne peut être exercée dans les ventes et échanges 
d'animaux énoncés à l'article 245 lorsque le vendeur oftra 
de reprendre l'animal vendu en restituant le prix et en rem- 
boursant à l'acquéreur les frais occasionnés par la vente. 


Article 288, 


Aucune action en garantie, même en réduction de prix, 
n'est admise pour les ventes ou pour les échanges d'animaux 
domestiques, si le prix en cas de vente, ou la valeur en cas 
d'échange, ne dépasse pas 100 F, 


Article 289. 


Le délai pour intenter l'action rédhibitoire est de neuf jours 
francs, non compris le jour fixé pour la livraison, excepté pour 
la fluxion périodique pour laquelle ce délai est de trenie juu:s 
franes, non compris le jour fixé pour Ja livraison, et pour à 
tuberculose dans les conditions déterminées à l'article 291. 


Article 290. 


Quel que soit le délai pour intenter l'action, l'achelcur, à 
peine d'être non recevable, doit provoquer, dans les dil15 
de l'article 289, la nomination d'experts chargés de dre-ser 
procès-verbal. La requête est présentée verbalement où pr 
écrit, au juge de paix du lieu où se trouve l'animal; ce juze 
constate dans son ordonnance la date de la requête et nomne 
immédiatement un ou trois experts qui doivent opérer duns @ 
plus bref délai. 

Ces experts vérifient l'état de l'animal, recueillent tous !°s 
renseignements utiles, donnent leur avis et, à la fin de leur 
procès-verbal, affirment par serment Ja sincérité de leu: 
opérations. 

Articls 291. 


En ce qui concerne Ja tuberculose le délai de garante est 
de quinze jours francs à partir du lendemain du jour de livra:- 
sol). 

Aucune action principale ou récursoire n'est possible après 
l'expiration du délai qui ne peut être prolongé à raison de Ja 
distance. 

Les actions en rédhibition ou en remboursement de prix 
après abatlage sont portées devant le juge de paix du domi- 
cile du vendeur qui statue sans conciliation préalable, mais à 
charge d'appel au cas qù Ja valeur de l'animal vendu dépasse 
la limite de sa compétence en dernier ressort. 

S'il y a lieu, la procédure d'expertise est suivie conformé- 
ment aux dispositions da présent titre. 


Article 292. 


Le vendeur est appelé à l'expertise à moins qu'il n'en soit 
ordonné antrement par le juge de paix, à raison de l'urgence 
et de l'éloignement. 

La citation à l'expertise doi! être donnée au vendeur das 
les délais déterminés ar l’article 289; elle énonce qu'il y sera 
procédé même en son absence. 

Si le vendeur a été appelé à l'expertise, la demande reut 
être signifiée dans les trois jours à comptes de la clôture du 
procès-verbal dont copie est signiflée en téte de l'exploit. 

Si le vendeur n'a pas été appelé à l'expertise, la demande 
doit être faite dans les délais fixés par l'article 259, 
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Article 293. 


la demande est portée devant les tribunaux compétents 
«uivant les règles ordinaires du droit. 

Elle est dispensée de tout préliminaire de conciliation et, 

‘vant les tribunaux civils, elle est instruite et jugée comme 
tère sommaire. 

Les juges de paix connaissent sans appel jusqu'à 25.000 F 
\ charge d'appel à queïqne valeur que la demande puisse 
ever, de toutes demandes re'atives aux vices rédhibitoires, 
;s les cas prévus par le présent titre. 


Article 294. 
Si l'animal vient à périr, le vendeur n'est pas tenu de la 
ulie à moins que l'acheteur n'ait intenté une action régu- 
re dans le délai légal et ne prouve que la perte de l'animal 


povient de l'une des maladies spécifiées dans l'article 255. 


TITRE VII 


Ce la production des animaux domestiques. 
CHAPITRE I 
De la monte. 


SECTION TI. — De la monte publique des étalons. 


Article 295. 


Peut seul être employé à la monte des juments appartenant 

d'autres qu'à son proprictaire, l'étalon muni d'un cerliticat 
delivré gratuitement par une commission, 

Le certticat est valable pour un an et pour le département 
ou le territoire désigné par la commission. 

Ces dispositions sont applicables aux étalons qui, bien que 

tant pas destinés à la monte publique, appartiennent soit 
\ deux ou plusieurs pereonnes, soit à une associalion quel- 
sue, 

Article 296. 

L'étilon doit être indemne de toute affection (cornage, 
fluxion périodique, emphysème, etc.) ou de tares le rendant 

gne de faire la ruonte. 

IL doit posséder les qualités de modèle 
au moins de maintenir la race. 


lui permettant tout 


Article 297. 
Tout étalon emp'oyé à la monte, qu'il soit approuvé, auto- 
le où muni du certificat indiqué ci-dessus, est marqué au 


1 sous la crinicre. 
En cas de retrait de l'approbation de l'autorisation ou du 
Uticat, la lettre R est inscrite de la mème manière, au-dessus 
ie la marque primitive. 


Article 298. 


Un arrêté préfectoral règle la composition de Ja commission, 
noque de &es réunions, le mode et les conditions de l'exa- 
men et toutes les mesures d'exécutiua. 


Secrion 11. — De la monte publique des taureaux. 


Article 299. 


En vue d'améliorer la production bovine et notamment 
«éliminer de la reproduction les taureaux dont les origines 
‘offrent pas les garanties nécessaires, de conformation défec- 
luieuse, atteints de tares où de maladies transmissibles à leur 
descendance et en général mal adaptés à la fin pour laquelle 
ls sont utilisés, la monte est réglementée dans les conditions 
fixées par les articles ci-après. 


Article 300. 


Dans les régions considérées comme berceaux de race et 
lelimitées par arrêté du ministre de l'agricultire, pris après 
ivis du comité coneultatif de l'élevage et des chambres d'agri- 
ilture, aucun taureau ne peut être utilisé pour la reproduction 
“il n'a fait l'objet d'une autorisation délivrée par la commis- 
‘ion de surveillance prévue à l'article 304. 





Article 301. 


A condition qu'il appartienne À la race du bercean délimité 


conformément aux dispositions de Particle 900, tout taureau 
inscrit à ütre détiniUf par une commission d'inseriplion à un 
livre généalogique figurant au regéetre-catalogue du ministère 
de l'agriculture peut être utilisé pour la reproduetion sur 
simple déclaration faite par son détenteur à la commisson 
de surveillance prévue à Farticle 304. 

Le taureau est assujetti à la présentation pour examen sani- 
taire s'il est destiné à la moute publique. 


Article 302. 


Dans les régions autres que celles prévues à l'article 3900 
aucun taureau ne peut ètre livré à la monte publique s'il n 
fait l'objet d'une autorisation délivree par la commission & 
surveillance prévue à l'article 901. 


GG > 


Article 303. 


Des arrêtés du ministre de l'agriculture, pris après avis du 
comité consultatif de l'élevage et des chambres départemen- 
tales d'agriculture intéressées, déterminent pour les berceaux 
de race delimités en vertu de l'article 9300 et pour chaque 
département ou région : 

1° Les dates d'entrée en v'gueur 
à la présente section et toutes les mesures de détail relatives 
à leur application ; 

2° La ou les races auxquelles doivent appartenir les taureaux 
ulilisés ; 

3° Les conditions zootechniques et sanitaires exigées des 
taureaux : 

4° Les prix minima des saillies. 


des dispositions prévues 


Article 304. 


La commission de surveillance des taureaux est composée: 


1° Du directeur des services agricoles ou de son représentant, 
président ; 

2° Du directeur 
sentant; 

3° D'un représentant désigné par chaque association de 
généalogique intéreæé ; 

4° D'un éleveur désigné par la chambre 


des services vétérinaires ou de son repré- 


livre 


d'agriculture. 


Les décisions qu'ele prend après examen des taureaux sont 
saris appel. 

Les dépenses afférentes au fonctionnement de cette commis- 
sion sont couvertes par des droits versés par les propriétanes 
ou détenteurs des taureaux présentés. 

Des arrêtés conjoints des ministres de l'agriculture et des 
finances, pris aprés avis du consultatif de l'élevage 
fixent les modalités de fonctionnement de cette commission 
ainsi que le montant de ces droits et les conditions dans les- 
quelles ils sont recouvrés. 


comité 


Article 305. 


Des subventions peuvent être accordées aux éleveurs et aux 
associations d'élevage : 

{° A titre de prime d'achat ou de conservation; 

2° A titre d'encouragement à l'organisation de foire 
de reproducteurs. 


concours 


Des arrêtés conjoints des ministres de l'agriculture et des 
finances, pris après avis du comité consultatif de l'élevage, 
fixent les modalités d'attribution de ces subventions. 


Article 306. 


Lorsque, dans une circonscription déterminée, le nombre des 
taureaux autorisés par la commission de surveillance et desti- 
nés à ia monte publique est trop faible pour les besoins de 
l'élevage local, des arrêtés du ministre de l'agriculture pris 
après avis du comité consultatif de l'élevage et des chambres 
d'agriculture intéressées peuvent ordonner l'emploi pour la 
monte publique de taureaux avant donné lieu à l'attribution de 
primes d'achat ou de conservation, 
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Article 307. 


Des décrets rontresignés par le ministre de l'agriulture, 
qur Le ministre des finances el par le garde des sceaux, ministre 
de la justice, peivent étendre es dispositions de la grésenle 
section aux reproducteurs mâles des espices ovine, caprine 
et poreine 

Les dispositions de la présente section ne sont pas applicables 
dans les depurtements du Basin, du Haut-Aüun el de Ja 
Moselle, 


CHAPITRE 
De l'insémination artificielle, 


Article 304. 


Nul ne peut utiliser, en dehors de son propre élevage, vendre, 
mettre en vente où céder 4 titre g'atuit Au sperme d'animauy 
domestique en vue de linsémination artilicielle, Si n'est 
uni d'une licence délivrée par le ministre de l'agriculture. 
les comdihions d'attribution des dhieences sont Jixées par 
réglement d'administration publique pris après avis du conmilé 


cuusullatif de l'élevage, 


TITRE VIII 


De l'exercice de la médecine 
et de la chirurgie des animaux. 


Article 309 


Tout vétérinai où docteur vVétérinalie désirant exercer 8 
profs on est tenu, dans le mois qui suit son établissement, 
de faire enregistrer, sans frais, son diplome à la préfecture 
de son département et au greffe du tribunal civil de son arron- 


dissement, L'enresistrement du diplome doit étre oblhgatoure- 


rt 


ment suivi, dans le délai de six mois, de la production d'un 
certifieut d'inscription an tableau de l'ordre des vétérinares. 
Le fat de porter son domicile dans un autre département 
oblivce 4 un nouvel enregistrement du diniome dans le même 
u ii 


Article 310. 


Il est établi, chaque année, dar.s chaque département, une 
liste portant les noms et prénoms, la résidence, Ja date et Ja 
povebanee du dinlôétne des vélérinaires on docteurs-vétéri 
nuires, telle liste est afiichée daus loutes les communes du 
departement. 

Article 511. 


les vélérinaires on docteurs vétérinaires sont seu's requis 
pur les autorités administratives où judiciaires pour tous les 


actes ue leur compctence, 


Article 312. 


Rans chacune des circonscriptions régionales qui sont déter- 
nuances par un arrété du ministre de -lagriculture, tous Îles 
\élérinaires et docteurs vétérinaires en exercice forment un 
urdre des vélérinaires ayant son siège au chef-lieu de la région. 

Toutefois ne sont pas soumis à cette règle les vétérinaires et 
docteurs vétérinaires appartenant au cadre actif du service vété- 
rinaire de l'armée ainsi que les vétérinaires et docteurs vétéri- 
naires investis d'une fonction publique n'ayant pas daufre 
activité professionnelle \ étérinaire, 


Article 313. 


Le conseil régional de lordre se compose de six à huit 
membres selon les régions. I doit comprendre au moins un 
membre pour chagne département de la région. 

Les membres du conseil régional de l'ordre des vélérinaires 
choisssent parmm eux un président, un vice-président, uu secré- 
luire el un trésorier. 

Les membres du conseil régional de l'ordre des vétérinaires 
sont élus par l'assemblée générale des vétérinaires et docteurs 
\olérinaires regubhèrement inserits au tableau de l'ordre. 





L'élection est faite au serutin de liste, à la majorité stone 
des suffrages et des membres présents où ayant voté } 
correspondance, chaque éiecieur volant pour autant de can. 
dats qu'il y aura de mermbres à élire. 

Si tous les sièges à pourvoir n'ont pu l'être à la majorité 
absolue, il est procédé à un denxième tour de serutin dans ! 
mémes conditions de vote. Sont élns les candidats qui ont 
obtenu le plus graud nombre de suffrages. 

Les membres du conseil sont élus pour six ans et renoue. 
lables par imvitié twus les trois ans. Ds sont rééligibles, 


Article 314. 


Dans l'étendue de son ressort, le conseil régional de l'ordia 
surveille l'exercice de la médecine et de la chirurgie des à 
maux. 

Il étudie les problèmes qua s'y rapportent et peul en saisir € 
conseil supérieur de l'urdre, 


Article 315. 


I est institué un conseil supérieur de l'ordre des vétérinai 
avant son siège à Paris. I est composé de huit membres. 

Les membres du conseil supérieur de l'ordre “hoisissent parni 
eux un président, un vice-président, un secrétaire général et 
un trésorier, 

Les membres du conseil supérieur de l'ordre sont élus par 
un college composé d'un électeur par département, désigné } 
les membres des conseils régionaux de lordre, Cet électi 
dispose d'un nombre de voix égal an nombre des vélérinirs 
et docteurs vélérinaires inscrits au tableau de l'ordre du dépar- 
tement qu'il représente. 

L'élection et le renouvellement des membres du conseil 
supérieur de l'ordre ont Dieu comme il est déridé aux quatricne, 
cinqguicme et sixième alinéas de lartele 343. 

Les fonctions de membre d'un conseil régional de l'ordre 
sont incompatibles avec celles de membre du conseil supérieur 
de l'ordre. 

Article 316. 


Le conseil supérieur de l'ordre maintient la discipline de 
l'ordre, veille au respect des disposilions législatives et re, 
menlares qui le regissent, 

I à la personnalité civile et peut créer, sur le plan national, 
des œuvres d'entr'aide, de solidarité ou de retraite profession- 
uclle. 

1 élabore son propre statu!, celui des consel's rég'onaux 
l'ordre et des chambres de discipline et prend tous règlements 
relatifs à la discipline de la profession. 

Ces statuts et règlements deviennent exéeutoires deux mois 
après leur dépôt au ministère de l'agriculture et sauf opposition 
du miuistre. Hs peuvent faire l'objet d'un recours pour exrcs 
de pouvoir devant la juridiction administrative, 

Le conseil supérieur de l’ordre fixe le montant des cotisatiors 
qui doivent être verstes par les membres de l'ordre, M déter- 
mine également la répartition du produit de ces cotisations 
entre le conseil supérienr et les conseils régionaux de l'ordre 
Le défaut d'acquilter la cotisation peut, le cas échéant, douner 
Leu à l'application de sanctions disciplinaires, 


Article 317. 


Ne peuvent faire parte d'un conseil régional de l'ordre ou 1 
conseil supérieur de l'ordre les vétérinaires ou docteurs vet 
rinaires qui ont fait l'objet : 

Soit d'une sanetion prononcée en application de l'ordonnance 
du 28 novembre 1944 modifiée, relative à la répression des faits 
de collaboration ; 

Soit d'une condamnation pour indignité nationale en appt 
ion de lordonnance du 26 décembre 1954 modifiée, portant 
modification et codification des textes relatifs à lindignite 
nationale ; 

Soit d'une sanetion prononcée en application de l'ordonnance 
du 27 juin 1%44 modifite, relative à l'épuration administratie. 


Article 314. 


Le conseil régional de l'ordre dresse, par département. !° 
tableau des vétérinaires et docteurs vétérinaires remplis: 
les conditions requises et admis à exercer leur profession Le 
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eau est tenu à jour au début de chaque année ; il est déposé 
\ préfecture ainsi qu'au parquet du tribunal eivil du chef- 

: de chacun des désartements de la région. 

L'inscription doit être demandée par les intéressés au conseil 
de la région dans laquelle ils se proposent d'exercer leur gro- 
fssion. La demande doit étre aecompagnée du diplôme de 
vetcrinaire où de docteur vétérinmire en original ou en copie 
certiice confornre. 

le conceil régional de l'ordre dut statuer dans un délai 
max num de deux mots, à compter de la demande, apres vérifi- 

uon des titres du demandeur, Ce délai est prolongé lorsqu'il 
«-t indispensable de procéder à une enquête hors de la France 

wntale. L'inscriplion ne peut être refusée que par décision 
er. 

bn cas de changement de domicile professionnel, linserip- 
tm est transférée d'office au tableau dressé par le départe- 
mont di nouveau dormicile. 

Le refus d'inseription au tableau de Fordre ouvre droit à 

‘urs dans les conditions prévues à l'article 25, 

Fu demandant leur inscription au tableau, les vélérinaires et 

leurs vétérinaires s'engagent sous Ja foi du serment à 
exercer leur profession avec conscience et probité, 


Article 319. 


Le conseil régional de Fordre, complété par un conseiller 

honoraire à la cour d'appel où à défaut par um conseiller en 

ité et sous sa présidence, constitue une chambre de disei- 

| pour tout re qui concerne Fhonneur, la moralité et la 

mine de Ja profession, Ce magistrat est désigné par le 

vrotmier président de Ja cour d'appel dont le ressort comprend 
hef-lieu de la région. 

Li chambre régionale de discipline a juridiwtion sur Îles 
\olerinaires et docteurs vétérinaires exerçant leur profession 
t s son ressort, 

Article 320. 


La chambre de discipline réprime tous les manquements des 

hinaues et docteurs vétérinaires aux devoirs de leur pre- 
les sions, 

ile peut être saisie par le conseil supérieur de l'ordre, les 
syimheats de vétérinaires et également par le ygréfet, Le pro- 
cueur de la Répubiique ou tout intéressé. 


Article 321. 


La chambre de discipline peut appliquer les peines discipli- 
s suivantes : 

L'avertissement ; 

La réprimande, accompagnée où non de l'interdiction de faire 
partie d'un conseil de l'ordre pendant un délai qui ne peut 
excéder dix ans; 

La suspension temporaire du droit d'exercer la profession 
pour une dumée maximum de dix ans das un périmetre qui 

pourra excéder le ressort de la eharmbre régionale qui à 
jrononcé la suspension. Cetle sanction entraine l'inéligibhté 
de l'intéressé à un conseil de l'ordre pendant toute la durée 
de la suspension ; 

la suspension temporaire du droit d'exercer la profession 
Pour une durée maximum de dix ans sur tout le territoire 
ce Ja France métropolitaine et de l'Algérie. Cette sancton 
“omporte l'interdiction définitive de faire partie d'un conseil 
de l'ordre. 

L'exercice de la profession en période de suspension est pas- 
sibie des peines applicables à l'exercice illégal de la médecine 
e' de Ja chirurgie des animaux. 

lorsqu'une période égale à Ja moitié de la durée de la sus- 
peusion se sera écoulée, le vétérinaire ou docteur vétérinaire 
frappé pourra étre relevé de l'incapacité d'exercer par une 
üccision de la chambre de discipline qui a prononcé la condam- 
nation, La demande sera formée par une requète adressée an 
president du conseil régional de l'ordre qui a prononcé la 
suspension; celui-ci devra statuer dans un délai de trois mois 
à dater dn jour du dépôt de la requête. 

Toute décision de rejet pourra étre déférée au conseil supé- 
Heur de l’ordre. 

Les peines disiplinaires prévues au présent article devront 
ftre notiflées au conseil supérieur de l'ordre dans un délai 
Maximum d'un mois. 





Article 522. 


Aueune peine ne peut être prononcée sans que la plainte ait 
été instruite par un rapporteur et que le vétérinaire ou docteur 
vélérinuire uns en cause ait été cotendu où appelé À commgus- 
taitre dans le délai de huitaine. 

loute décision doit ètre motivée, Si la décision à été rendue 
sans que le praticien mis en cause ait comparu, se soit fuit 
représenter où ait produit une défense éerite, elle peut être 
attaquée par la voie de l'opposition dans le délai d'un mens à 
dater du jour de la notification. 


Article 323 


Appel des décisions des chambres régionales de discipline 
peut être porté devant la chambre supéreure de discipline. 
File est composée des inembres du conseil supérieur de l'ordre 
et d'un conseiller honoraire à la cour de cassation, on à defaut 
d'un conseiller en activité, exerçant la présidence et désigné 
par le premier président de la cour de cassation. 

La chambre superieure de discipline peut être saisie, dans le 
délai de deux mois à dater du jour de la notification, de Ja 
décision de la chambre régionale de discipline pur l'intéressé 
on les auteurs de la plainte. 

L'appel a un effet suspensif. 

Les décisions de la chambre supérieure de discipline peuvent 
être déférées à la juridiction administrative dans les condiuons 
de droit commun. 

Article 324. 


Les chambres de discipline ne peuvent statuer sur des faits 
reprochés aux vétérinaires et docteurs vétérinaires investis 
d'une fonction publique et inserits au tableau de l'ordre, en ce 
qui concerne les faits se rattachant à cette fonction, qu'apres la 
décision rendue par l'autorité administrative compétente, 


TITRE IX 
Des pénalités. 
Article 325. 


Les contrevenants aux dispositions de Farticle 918 seront 
puuis des peines prévues à l'article 1% de la loi du {7 août 1905. 


Article 326. 


Les infractions aux dispositions des articles 282 et 263 seront 
punies des peines prévues à l'article 6 de Ja loi du 2x juillet 1912 
moditice et complétée par l'article unique de la loi du X) mars 
1919. 

Article 327. 


Les infractions ax dispositions des articles 220, 
et 256 seront punies d'une amende de 6.004 F à 24.000 F. 

En cas de récidive, une peine d'emprisounement pendant dix 
jours au pus pourra être prononcée, 


1 cp» 
él} CRE 


Article 328. 


Toute infraction aux articles 226, 229, 229, 9291, 292, 2, 
aliméa 2, sera punie d'un emprisonnement de six jours à deux 


mois et d'une amende de 4.006 F à 96.000 F. 


Article 329. 


Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à six mois 
et d'une amende de 24.00 F à 240.000 F: 

1° Ceux qui, au mépris des défenses de l'administration, 
auront laissé leurs animaux infectés eommuniquer avec 
d'aulres ; 

2° Leux qui auraient vendu ou mis en vente des animaux 
qu'ils savaient allteints où soupçonnés d'être atteints de mala- 
dies contagieuses ; 

3° Ceux qui, sans permission de l'autorité, auront Jéterré ou 
sciemment acheté des cadavres ou débris des animaux morts 
de maladies contagieuses quelles qu'elles soient ou abattus 
Ccomine alteints de la peste bovine, du charbon, de la morve, 
et de la rage. 

4° Leux qui, méme avant l'arrêté d'interdiction, auror! 
importé en France des animaux qu'ils savaient atteints de mala- 
dics conlagicuses ou avoir été exposés à la contagion. 
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Article 330. 


Seront punis d'un emprisonnement de six mois à trois ans et 
d'une amende de 244XX F à 480.000 F: 

1° Ceux qui auront vendu ou mis en vente de la viande pro- 
venant d'animaux qu'us savaient morts de maladies conta- 
vieuses quelles qu'elles soient, où abattus comme atteints de 
la peste bovine, du charbon, de la morve et de la rage; 

2e Ceux qui se seront rendus coupables des délits prévus par 
les articles précédents s'il est résulté de ces délits une conta- 
£ion parmi les autres antinaux. 


Article 331. 


Tout entrepreneur de transports qui aura contrevenu à l'obli- 
galion de désinfecter son matériel sera passible d'une amende 
de 24.000 F à 240.000 F. 

1 sera puni d'un emprisonnement de <ix jours à deux mois 
s'il est résulté de cette infrachon une contagion parmi Îles 
aulires ütiinaux, 


Article 332. 


Toute infraction aux di positions des articles 294 à 223, 210, 
241, alinéas 3, 4 et 5, 242 à 245, 48 à 294, 254, alinéas 3, 4 et 5, 


non spécilite au présent bitre, sera punie de 40.000 F à 96.000 F 
d'amende, Les contraventions aux dispositions du règlement 
d'administration publique pris pour l'exécution des dispositions 
des sections 2 et 3 du chapitre I du titre HI du présent livre 
seront, suivant les cas, passibles d'une amende d: 200 F à 
45.000 F qui sera jronuricée par le juge de paix du canton. 


Article 333. 


Si la condamnation pour infraction prévue aux articles 229 
à 432 remonte à moins d'une année ou si celte infraction à 
été commise par des vétérinaires sanitaires, des gardes cham- 
pêtres, des gardes forestiers, des officiers de police à quelque 
litre que ve soit, les peines peuven: être porlées au double du 
Maximum fixé par lesdits articles. 


Article 334. 


Seront punis d'une amende de 20.000 à 109.000 F: 

a) Ceux qui n'auront pas effectué la déclaration prescrite aux 
articles 264 et 265 où qui n'auront pas remis à l'équarrisseur les 
cadavres d'antimaux ou les Viandes saisies vistes à l’article 265; 

b) Les équarrisseurs qui n'auront pas procédé à l'enlèvement 
des cadavres dans le délai prescrit à l'article 267; 

c) Tout équarrisseur qui se livrera au commerce des viandes 
et produits carnés destinés à l'alimentation humaine ou au 
négoce du bétail et des chevaux; 

d) Tout inspecteur d'un service d'inspecfion des viandes, tout 
préposé à ce service, tout inspecteur d'un atelier d'équarrissage 
qui exercera la profession d'équarrisseur où aura des intérêts 
directs ou indirects dans un atelier d'équarrissage ; 

e) Tout équarrisseur qui aura contrevenn aux dispositions 
des arrètés pris par le ministre de l'agriculture et le ministre 
de l'industrie et du commerce en exécution des articles 279 
et 275. 

Dans les cas de récidive ou d'infractions commises de mau- 
Vaise foi, une peine d'un à six mois d'emprisonnement pourra 
être prononcée, 


Article 335. 


Les infractions aux dispositions des articles 29%4 à 239 et aux 
dispositions des textes pris pour leur application seront punies 
d'une amende de 5.200 à 7.00) F par contravention constatée. 

Le tribunal peut prononcer la déchéance du bénéfice des 
mesures prises en faveur des victimes des calamités publiques 
à l'encontre des contrevenants. 

Les dispositions des articles 142 et 143 du code pénal sont 
applicables en ce qui concerne les marques prévues à 
l'article 235. 

Article 336. 


En cas d'infraction aux dispositions prévues aux articles 295, 
206 el 207, le propriétaire et le conducteur de l'étalon seront 
punis d'une amende de 12.000 à 120.000 F. 

En cas de récidive, l'amende sera du double, 





Article 337. 


Seront passibles d'une amende de 4.000 à 12.000 F les proprit 
taires qui auraient fait sailir leurs juments par un étalon 
ne serait ni approuvé, ni autorisé, ni muni de certificats. 

Les maires, les commissaires de police, les gardes-champétres, 
la gendarmerie et tous les agents et officiers de police judiciaire, 
les inspecteurs généraux des haras, les directeurs, les so 
directeurs et surveillants des dépôts d'étalons de l'Etat, dûrmert 
assermentés, ont qualité pour dresser procès-verbal des infr. . 


tions visées à l'article 336 et au présent article. 


Article 338. 


Les infractions aux dispositions des articles 299 à 907 et aux 
dispositions des décrets et arrêtés pris pour leur applicat 
seront punies d'une amende de 4.0 à 40.000 F et en cas de 
récidive d'un emprisonnement de six jours à deux mois, 


Article 339. 


Quiconque aura transporté, remis, à titre gratuit où onéreux, 
de la semence d'animaux domestiques ou aura sciemment } 
cédé à une insémination artificielle en infraction aux dispo 
lions prévues par l'article 308, sera puni d'une amende de 40.00) 
à 400.000 F, Le tribunal pourra en outre prononcer la confis 
tiun du matériel ayant servi à la récolte, la vente, la consern 
tion, le transport et l'utilisation de la semence, ainsi que de 
reproducteurs males. 


Article 340. 


Sous réserve des dispositions transitoires prévues par 
l'article 6 de la loi du 17 juin 1938 relative à l'exercice de la 
médecine vétérinaire et par la loi du 22 septembre 1948 relative 
à l'exercice de la médecine et de la chirurgie des animaux } 
des vétérinaires étrangers, seront punis d'une amende 
240.000 à 1.200.000) F ceux qui exercent de façon habituell 
avec où sans rémunération la médecine ou la chirurgie de: 
animaux sans être de nationalité française, sans être munis du 
diplôme d'Etat français de vétérinaire ou du diplôme d'Etat 
français de docteur vétérinaire et sans être habilité par le 
conseil régional de l’ordre des vétérinaires. 

Seront punis des mêmes peines : 

1° Les vétérinaires et docteurs vétérinaires qui, frappés de 
suspension, auront néanmoins exercé leur art de façon hali- 
tuelle ; 

2° Les personnes visées à l'article 6 de la loi du 17 juin 18 
et qui exerceraient la médecine ou la chirurgie des animaux 
sans avoir obtenu leur inscription sur le registre spécial prévu 
par cet article. 

En cas de récidive, les infractions seront punies d'un empr:- 
sonnement de un à six mois et d'une amende de 4S0.00 à 
2.400.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Toutefois, ne tomberont pas sous le coup des alinéas préce- 
dents les interventions faites par les maréchaux ferrants dans 
les maladies du pied, les opérations de castration des animaux 
autres que les équidés et les soins d'urgence, hors le cas : 
maladies contagieuses. 

L'exercice de la médecine vétérinaire dans les maladies eor:' 
gieuses des animaux sans diplôme de vétérinaire sera puni des 
peines prévues à l'article 32. 


Article 341. 


Toute personne qui aura fait une fausse déclaration en vue 
de son inscription au tableau de l'ordre des vétérinaires, se:4 
punie d'un emprisonnement de un à trois mois et d'une amence 
de 240.000 à 600.000 F ou de l'une de ces deux peines seu t- 
ment, 

Sera puni d'un emprisonnement de six jours à six mois et 
d'une amende de 20.000 à 200.000 F ou de l’une de ces deux 
peines seulement, tout vétérinaire ou docteur vétérinaire qui. 
ayant fait l’objet d'une des sanctions où mesures administra- 
tives visées à l'article 317, participerait à l’activité d'un conseil 
régional ou du conseil supérieur de l'ordre des vétérinaires. 
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TITRE X 
De la protection des végétaux. 


Article 342. 


1e miuistre de l'agriculture dresse la liste des fléaux des 
cultures contre lesquels la lutte est organisée dans les condi- 
t $ qu'il fixe. 

Cette liste est établie par arrèté après avis d'un comité consul- 
tt de la protection des végétaux, dont la composilion est 
fixée par arrèté. 

lle comprend : 

a) Les parasites des végélaux contre Jesqueis la lut'e est 
ob! satoire en tous lieux de facon permanente ; 

h) Les parasites et petits animaux dont la pullulation peut 


presenter, à certains moments, un danger rendant nécessaires, 
dns un périmètre déterminé, des mesures particulières de 
“ 


CHAPTIRE I 
Croupements de défense contre les ennemis des oultures. 


Article 343. 


Des groupements communaux ou intercommunaux, constitués 
conformément à la loi du 21 mars 18K4, mol.tite par la loi du 
{2 mars 1920, assurent la lutte contre les ennemis des cultures. 
leuveut adhérer à ces groupements toutes personnes intéres- 
sces à celte lutte. 


Article 344. 


Dans chaque circonscription communa'e ou intercommuna'e, 
ua seul groupement de défense contre les ennemis des cultures 
et agréé par le préfet. 

\e peuvent bénéficier de l'agrément que des groupements 
de: dlélense satisfaisant aux contlions suivantes: 

1» Adopter les statuts types établis par le ministre de l'agri- 
culture ; 

2» Prendre l'engagement de se conformer aux méthodes de 
lutte préconisées par le service de la protection des végétaux; 

Accepter le contrôle permanent du ministère de l'agri- 
l.ture; 

‘” Adhérer à une fédération dégartementale agréée par le 
ministre de l'agriculture. 


Article 345. 


Ne peut être agréée dans chaque département qu'une see 
f{dératiun. 
Article 346. 


Les groupements et les fédérations agréés sont chargés: 

1° D'assurer sous le contrôle des services agricoles dépar- 
tementaux l'exécution des mesures prescrites en la matière par 
les arrèlés ministériels ou préfectoraux; 

2* De généraliser et de synchroniser les traitements pré- 
venu!s et curalifs nécessaires su maintien du bon élat sani- 
lire des cultures, et à cet effet, notamment, de diffuser les 
indications fourn'es par les stalions régionales d'avertissement ; 

3° De signaler au directeur des services agricoles de leur 
département l'apparition de tout nouveau parasite figurant sur 
li liste prévue à l'article 342, ou le développement inaccoutumé 
des parasites dont la présence est normalerient constatée sur 
leur territoire ; 

4° D'exécuter, soit à la demande du service de la grotection 
des végétaux, soit à la demande des particuliers, les traite- 
ments insecticides et anticryptogamiques. 


Article 347. 


Conformément aux dispositions des articles 1608 et 1648 du 
code général des impôts, les fédérations départementales 
igréées bénéficient de recéties consliluées par une imposition 
Spéciale, 
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CHAPITRE 1 


Mcoures de défense contre les paratites et pelits animaux. 


Article 348. 


Sous réserve d'exeeplions autorisées par le ministre de l'agri- 
culture pour l'exécution des travaux de laboratoire, 1 est inter- 
dit d'introduire en France, de detemir sciemment et de trans- 
porter les parasites réputés dangereux définis paf l'article 342 
quel que soit le stade de leur évolution (parasites formes, œuis, 
larves, nymphes, graines, germes, ete.). 


Article 349. 


Des arrèlés du ministre de l'agriculture déterminent les 
conditions dans lesquelles peuvent circuler en France les 
végélaux ou parties de végétaux, les terres, fumiers et com- 
post, «insi que les sacs et autres emballages susceptibles de 
servir de support aux parasites réputés dangereux. Ces arrêtés 
sont également signés par le mimistre des tinances quand ils 
règlent les conditions de l'importation de ces matières où pro- 
duits ou prévoient l'intervention du service des douanes. Des 
interdictions d'importation peuvent être prononcées. 


Article 350. 


Toute personne qui, sur un fonds lui appartenant où cultivé 
par elle, on sur des produits ou matières qu'elle delient en 
magasin, constate la présence d'un parasite dangereux, nouvel. 
lement apparu dans la commune, doit en fure 1mmédiatement 
la déclaration au maire de la commune de sa résidence, Le 
inaire la transmet d'urgence au directeur départemental des 


services agricoles, 
Article 351. 


Les propriétaires où exploitants où tous détenteurs ou trans- 
porteurs de plantes où parlies de plantes, Y compris les fruits 
frais, sont tenus d'ouvrir leurs terrains et jardins clos ou 
non, ainsi que leurs dépôts ou magasins, aux agents de la 
protection des végétaux chargés de la recherche, de lidentifiea- 
lion ou ‘de la destruction des parasites réputés dangereux, Ces 
agents sont habilités à procéder à la saisie des produts et 
objets susceptibles de véhiculer des parasites réputés dange- 
reux. 


Article 352. 


Le ministre de l’agriculture prescrit par arrêté tous traite- 
ments ou mesures nécessaires pour combattre la propagation 
des parasites €t animaux inserits sur la liste prévue à l'ar- 
ticle 342, I peut ordonner la mise en quarantaine, la désinfec- 
lion, Pinterdietion de planter et de multiplier, et, au besom la 
destruction par le feu ou par tout autre procédé, des végétaux 
existants sur le terrain ervahi où sur les terrains et locaux 
environnants. 

En cas d'urgence, les mesures ci-dessus spécifiées penvent 
être prises par arrêlé préfectoral immédiatement applicable, 
L'arrêté préfectoral doit être soumis, dans la quinzaine, à 
lUapprobaton du ministre de l'agriculture. 


Article 353. 


La destruction de végélaux ne peut être exéeutée qu'après 
constalalon contradictoire de l'état des lieux, en présence du 
maire ou de son délégué, d'un agent de la protection des végé 
taux et du propriélaire où usager des lerrairs où magasins, ou 
de son représentant dûment appelés; de celte opération, il 
est dressé procès-verbal signé des parties, 

Une allocation, ne dépassant pas les deux tiers de leur valeur, 
peut être accordée, par décision du préfet et sur proposition du 
directeur des services agricoles, pour la perte résultant de la 
destruction des végélaux non contaminés ordonnée par mesure 
de précaution. 

Aucune allocation n'est sccordée pour la destruction des végé- 
aux sur lesquels l'existence du parasite dangereux a élé cons- 
lalée toutes les fuis que le propriclaire où l'usager du terrain 
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sur lequel se trouvent les Végétaux n'a pas effectué Ja décla- 
rallhot prevu \ l'article La) et ne peu pr uver à dire de CHAPITRE IV 
toto l ie autre manière que des traitements ont ét 
effectués en vue de leur destruction. Contrôle à l'exportation et à l'importation. 


Article 354. 


Si un propriétaire où usager refuse d'effectuer dans Îles 
délais pt its et conformément aux arrèlés pris en la matière 
les trailemments antiparasitaires où la destruction des végélaux, 
l'inspecteur de la protection des végétaux prend les mesures 
nécessaires pour l'exécution de ces arrêtés, IN Tes notitie aux 
interesses par lettre recommandée, avant leur exécution, il 
adresse come de cette nolification au préfet du département 
et au maire de la commune sur le territoire de laquelle les 
opérations doivent avoir Heu, 

Les travaux de défense sanitaire sont alors effectuts par Île 
groupement agréé de defense contre les ennemis des cullures 


sous h itrole du Service de la protechon des végélaux, et, 
üu Jde carence de ce groupement, par ce service lui-même. 
Le At des travaux est recouvré par ledit groupement. Faute 


de pavement par les intéressés dans un déjai de trois mois, ou 
loue le lois que le traitement est assuré par le service de la 
protection des végétaux, le recouvrement en est opéré, comme 
en maticre de mtributions directes, sur un rôle dressé par 
l'inspecteur de la protection des Végétaux et rendu exéeu'uire 
pur le préfet, An cas de recouvrement par voie de rôle, la 
éomime due par les intéressés est majorée de 25 p. 100, 


Article 355. 


L'Etat, les départements et les communes sont astreints, en 
ce qui coneine leur domaine publie et privé, aux mêmes obii- 


CHAPTERE HI 


Contrôle des pépinières. 


Article 356. 


los 
i0s 


Sont seules autorisées à vendre où à mettre en vente 
plants, boutures, greffes, porte-greffes des végétaux vivaces 
lgneux, les personnes physiques ou morales munies d'une 
cuite de contrôle sanilaire délivrée par l'inspecteur de Ja pro- 
leclion des végétaux. 


Article 357. 


Le contrôle sanitaire donne lieu à la perception de drsits dont 
le laux et le mode de recouvrement sont fixés par des arrèlés 


goncertés des munistres des finances et de l'agriculture. 


Article 358. 


La carte de contrôle sanitaire est déiivrée sur présentation 
d'un récépissé constatant le versement, au Trésor publie, du 
wontant des droits afferents au coutrôle des pépinières, 


Article 359. 


Le contrôle de l'état sanitaire des pépinières est assuré par 
les inspecteurs et contrôleurs de la protection des végélaux, 
Lorsqu'ils constatent la présence d'un des parasites animaux 
ou végélaux inscrits sur la liste prévue à l'article 342, ces fonc- 
tionnaires peuvent faire procédez: à la destruction de tout ou 
partie des pépinières contaminétes où à leur mise en quaran- 
laine ju<qu'à désinfection complète. 

ls mettent au préalable en demeure le propriétaire, le direc- 
teur ou gérant, d'exécuter dans un délai de dix jours les 
mesures de destruction ou de désinfection nécessaires. 

Au cas d'inexéeution de ces mesures dans les délais prescrits, 
procès-verbal est dressé aux fins de poursuites judiciaires; la 
destruction des sujets contaminés est alors exécutée par le ser- 
vive de la protection des végélaux, aux frais du contrevenant, 
après prélèvement, en sa présence, de quatre échantillons des- 
Unés à une expertise contradictoire, 

Le coût des travaux est recouvré dans les formes et condi- 
lions prévues à l'article 351, 





Article 360. 


Tous les végétaux ou parties de végétaux destinés à l'expor. 
lation pour lesque;s un cerliticat phytopathologique e<t ex 
pur les pays importateurs doivent être accompagnés d'un « 
tilicat attestant leur crigine et leur état sanitaire dit « certifi 
de santé-origine, » Ce certiticat doit être présenté aux agents de 
la protection des végétaux au moment où lesdits végétaux sont 
soutnis à leur controle, 

Le cerllicat de santé-origine et le certificat phytopathologique 
ne peuvent être délivrés que pour des produits provenant de 
cullures réguliéremeut souinises au contrô.e phytosanitaire 
l'Etat, 


Article 361. 


Tout producteur ou groupement de producteurs qui dé-re 
soumeltre ses cullures ou ses produits au contrôle phytosoni- 
taire de l'Elat, en vue d'obtenir des certificats de santé-origine 
ou des ceérlificats phytopathologiques doit en faire la demande 
dans les conditions fixées par arréle ministériel, 


Article 362. 


Les frais de toute nature résultant de l'application des mesures 
sanitaires réglementaut l'importation des végétaux, produits 
et malicres eusceptibles d'introduire en France des organismes 
animaux Qu végélaux nuisibles, sont à la charge des importi- 
teurs. Les droits dus par chique importateur sont calcués 
d'après un tarif fixé par arrèlé des manistres de l'agriculture 
et des finances. Ils sont acquitlés par les intéressés comme en 
matière de douane, at: moment de la déclaration en douane de 
ces végétaux, matières et produits. 

Les mesures de refoulement ou de destruction de produits 
contaminés, ordonnées par les agents du service de la prott 
tion des végétaux, sont exécutées aux frais des importateurs 
et sous le contrôle de l'administration des douanes. Les modi- 
lités d'application de ces mesures pourront être précistes pat 
des arrèlés concertés des ministres de l'agriculture et des 
finances. 


CHAPITRE V 
Sanctions et dispositions diverses. 


Article 363. 


Toute infraction aux dispositions du présent titre et à celles 
des règlements pris pour son application sera punie d'une 
amende de 4.000 F à 40.000 F, 

Seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an et 
d'une amende de 100.000 F à ! million de francs ceux qui auront 
introduit en France l’un des objets énoncés aux articles 243 
et 349 sans déclaration ou à l'aide d’une fausse déclaration de 
provenance où de toute autre manœuvre frauduleuse. 

En cas de récidive, dans le délai de cinq ans, les peines peu- 
veut être portées au double du maximum fixé ci-dessus. 


Article 364. 


Les inspecteurs et contrôleurs du cadre permanent de la pro- 
lection des végétaux sont qualifiés pour constater les infractions 
aux d'spositions prévues ci-dessus. 

Un décret contresigné par le ministre de l'agriculture, le 
ministre des finances et le garde des sceaux, ministre de h 
justice, détermine leurs pouvoirs ainsi que ceux des autres 
fonctionnaires appelés À collaborer à l'application du présent 
titre en matière de recherche et de constatations des infrac- 
tions, 
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LA CHASSE ET LA PECHE 


TITRE I 


De la chasse. 
CHAPITRE I 
De l'exercice du droit de chasse. 


Article 365. 


Nul n'a la faculté de chasser sur la propriété d'autrui sans 
le consentement du propriélaire ou de ses ayants droit. 

Nul ne peut chasser, si la chasse n'est pas ouverte et S'il ne 
lui a pas été délivré un permis de chasse par l'autorité compé- 


tente, 
Article 366. 


Toutefvis, le propriétaire ou possesseur peut chasser ou faire 
chasser en tout temps, sans permis de chasse, dans ses posses- 
sions attenant à une habitation et entourées d'une clèture 
continue faisant obstacle à toute communication avec les héri- 
tages voisins et empêchant complètement le passage de 
l'homme et celui du gibier à poil. 


Article 367. 


Le permis de chasse peut être refusé: 


{° A tout individu majeur qui n'est point personnellement 
inscrit ou dont le père ou la mère ne sont pas inscrits au rôle 
des contributions ; 

20 A tout individu qui, par une condamnation judiciaire, à 
été privé de l’un ou de plusieurs des droits énumérés dans 
l'article 42 du code pénal, autres que le droit de port d'armes; 

\ tout condamné à un emprisonnement de plus de six mois 
pour rébellion ou violence envers les agents de l'autorité 
publique ; 

‘° A tout condamné pour délit d'association illicite, de fabri- 
calion, débit, distribution de poudre, armes où autres muni- 
tions de guerre; de menaces écriles ou de menaces verbales 
avec crdre ou sous condition; d'entraves à la circulation des 
grains; de dévastation d'arbres ou de récoltes sur pied, de 
plants venus naturellement ou faits de main d'homme ; 

5° À ceux qui ont été condamnés pour vagabondage, mendi- 
cité, vol, escroquerie, ou abus de confiance, 

La faculté de refuser le permis de chasse aux condamnés 
dont il est question dans les paragraphes 3, 4 et 5 cesse cinq 
ans après l'expiration de la peine, 


Article 368. 
Le permis de chasse n'est pas délivré: 
1° Aux mineurs qui n'ont pas seize ans accomplis ; 
2° Aux mineurs de seize à vingt et un ans, à moins que le 
permis ne soit demandé pour eux par leur père, mère, tuteur 
vu curateur, porté au rèle des contributions ; 
3° Aux interdits, 


a 





(1) Les textes qui ont pu modifier les dispositions de ce livre depuis 
le 17 septembre 1954, notamment la loi n° 54-1297 du % décembre 
19% modifiant les articles 9 et 11 de la loi du 3 mai 1845, seront codi- 
liés à l'occasion d'une prochaine mise à jour. 





Article 369. 


Le permis de chasse n'est pas accordé : 

A Ceux qui, par suite de condamnations, sont privés du 
droit de port d arnies, 

A ceux qui n'ont pas exécuté les condamnations prononcées 
contre eux pour lun des délits prévus par le présent Utre, 

A tout condamné en état d'interdiction de séjour. 


Article 370. 


Les gardes champêtres, avec l'autorisation du maire et l'appros 
bation du préfet, les agents techniques des eaux et furets et 
les agents de l'administration des travaux publics commissions 
nés en qualité de gardes-pèche du service de la navigation, 
avec l'autorisation de Leur chef de service, peuvent obtenir 
la délivrance du permis de chasse sous les réserves que l'auto- 
rité adininistrative locale juge éventuellement nécessaires dans 
l'intérêt de la police de la chasse et du service bénéficiaire. 

En cas de négligence dans leur service, abus où pour toute 
autre cause grave, le permis de chasse peut être retiré aux 
agents techniques des eaux et forêts ainsi qu'aux gardes-ptche 
par décision du préfet sur demande motivée de leur chef de 
service. 

Le permis ne donne Ja faculté d'exercer le droit de chasse 
que dans les limites territoriales suivantes : 

Pour les agents techniques des eaux et forêts affectés à des 
postes organisés en district en dehors de leur district et d'un 
périmètre fixé par l'administration. 

Pour les autres fonctionnaires visés ci-dessus en dehors du 
territoire dont la surveillance leur a été confiée, 


Article 371. 


Le ministre de l'agricullure, assisté du conseil supérieur de 
la chasse détermine, par arrêtés publiés au imons dix jours à 
l'avance, les jours et heures des ouvertures et les jours des cl 
tures des chasses, soit à tir, soit à courre, à cor et à cri, suit 
au vol, dans chaque département. 


Article 372. 


Dans chaque département, il est interdit de mettre en vente, 
de vendie, d'acheter, de transporter et de colporter du gibier 
pendant le temps où la chasse n'y est pas permise, Toutefois, 
le ministre de l'agriculture, assisté du conseil supérieur de la 
chasse, peut réglementer la mise en vente, la vente, l'achat, 
le transport et le colportage des animaux classés comme nuisi- 
bles et régulièrement détruits dans les conditions prévues aux 
arlicles 373 et 395. 

Il est également interdit en toute saison de mettre en vente, 
de vendre, de transporter, de colporter où même d'acheter 
sciemment le gibier tué à l'aide d'engins ou d'instrumeuts 
prohibés. 

En cas d’infracton à ces dispositions, le gib'er sera saisi et 
immédiatement Nvré à l'établissement de bienfaisance le plus 
voisin, en vertu, soit d'une ordonnance du juge de paix, si la 
saisie a eu l'eu au chef-heu de canton, soit d'une autorisation 
du mare, si le juge de paix est absent, ou si la saisie a été 
faite dans une commune autre que celle du chef-lieu, 

Cette ordoraance ou celte autorisation sera déliviée sur la 
requèle des agents où gardes qui auront opéré la saisie et sur 
la présentation du procès-verbal réguliérement dressé, 

La recherche du gibier ne pourra être faite à domicile que 
chez les aubergistes, chez les marchands de comestibles et duns 
les lieux ouverts au publie, 

li est interdit, même en temps d'ouverture de la chasse, de 
transporter du gibier vivant sans permis de transport délivré 
par le directeur général des eaux et forêts ou par le conserva- 
teur des eaux et forêts du lieu d'origine du gibier ou par leurs 
délégués. 

I est interdit en temps de fermeture, d'enlever des nids, de 
prendre ou de détruire, de colporter ou de mettre en vente, 
de vendre ou d'acheter, de transporter où d'exporter les œufs 
ou les couvées de perdrix, faisans, catlles et de tous autres 
oiseaux, ainsi que les portées ou petits de tous animaux qui 
n'auront pas été déclarés nuisibles par des arrêtés du ministre 
de l'agriculture. 
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Les détenteurs du droit de chasse et leurs préposés auront le 
droit de recueil r, pour les faire couver, les œufs mis à décou- 
Vert par la fauchaison où l'enlèvement des récoltes, 


Article 373. 


Dans le temps où la chasse est ouverte, le permis donne à 
celui qu l'a wbienu le droit de chasser de jour, soit à tir, so. 
ù courte, à cor et à cri, soit au Vol, suivant les distinctions 
clablies par des arrêtés du ministre de l'agricullure, sur ses 
propies terres et sur les terres d'autrui avec le consentement 
de celui à qui le droit de chasse appartient, 

lous les autres moyens de chasse, y compris l'avion et l'au- 
lomobile, meine comme moyens de rabat sont formellement 
}: ulubés, 

L'utilisation des bourses et furets destinés à prendre les 
Lipins est aulorisce dans les départements où parties de déper- 
Linents où le lapn est classé comme animal vuisible, Dans 
be autres heux, des autorisations individuelles et exception- 
oies, données par les préfets sont nécessaires pour la cap- 
lue des lapuns avec bourses et furets. 

Noanmoins, le ministre de lagriculture assisté du conseil 
guyerieur de la chasse, prend des arrêtés pour déterminer : 

| époquu de la chasse des oiseaux de passage, autres que 
Li caille, la momenclature des oiseaux et les modes et procédés 
de chasse pour les diverses espèces; 

2° Le temps pendant lequel il est permis de chasser le g'hier 
d'eau dans les marais, sur les étangs, fleuves et rivières; 


HN peut prendre également des arrêtés : 
1° Pour prévenir la destruction des oiseaux ou pour favoriser 


leu: repeuplement, 
2, Pour autoriser l'emploi des chiens lévriers pour la des- 
Lruction des animaux malfaisants où nuisibles; 


J" l'our interdire la chasse pendant Je temps de neige. 


CHAPITRE II 
Pénalités. 


Article 374. 


Seront punis d'une amende de 12.000 à 48.000 F: 

1° Ceux qui auront chassé sans permis de chasse ; 

2 Coux qui auront chassé sur le terrain d'autrui sans le 
consentement du propriélaire. 

L'amende pourra être portée au double si le délit a été com- 
mis sur des terres non dépouillées de leurs fruits on s'il a été 
commis sur un terrain entouré d'une clôture continue faisant 
obstacle à toutes communications avec les hérilages Voisins, 
mais non attenant à une habitation. 

Pourra ne pas être considéré comme délit de chasse le fait 
du passage des chiens courants sur l'héritage d'autrui, lorsque 
ces chiens seront à la suite d'un gibier lancé sur la propriété 
de leur maître, sauf l'action civile, s'il y a lieu, en cas de dom- 
mages ; 

ÿe Ceux qui auront contrevenn aux arrêtés du ministre de 
l'agriculture concernant les oiseaux de passage, le gibier d'eau, 
la chasse en temps de neige, l'emploi des chiens lévriers, ou 
aux arrètés concernant la destruction des oiseaux et celle des 
animaux nuisibles où malfaisants, ou encore aux arrètés auto- 
risant la reprise du gibier vivant dans un but de repeuple- 
ment; 

j" Ceux qui, en temps de fermeture, auront sans droit enlevé 
des nids, pris où détruit, colporté on mis en vente, vendu ou 
acheté, transporté ou exporté les œufs ou les couvées de per- 
drix, faisans, cailles et de tous oiseaux, ainsi que les portées 
où petits de tous animaux qui n'auraient pas été déclarés nui- 
sites par les arrêtés du ministre de l'agriculture; 

» Les fermiers de la chasse, soit dans les bois soumis av 
résume forestier, soit sur les propriétés dont la chasse est louée 
au prolit des communes ou établissements publics, qui auront 
contrevenu aux clauses et conditions de leurs cahiers des 
charges, relatives à la chasse : 

6° Ceux qui, en temps d'ouverture, auront transporté sans 
autorisalion du gibier vivant. 








Article 375. 


Celui qui aura chassé sur le terrain d'autrui sans consen. 
tement, si ce terrain est attenant à une maison habitée on se- 
vant à l'habitation, et s'il est entouré d'une clôture continue 
faisant obstacle à toute communication avec les hérilages : 
sins, sera puni d'une amende de 12.000 F à 72.000 F et pour’; 
l'éire d'un emprisonnement de six jours à trois mois. 

Si le délit a été commis pendant la nuit, le délinquan: sera 
puni d'une amende de 24.000 F à 240.000 F et pourra l'etre 
d'un emprisonnement de trois mois À deux ans, sans préjudice, 
dans l'un et l'autre cas, s'il y a Eeu, de plus fortes peines pro- 
noncées par le code pénal. 


Article 376. 


Seront punis d'une amende de 24.000 F à 120.000 F et pou-- 
ront, en outre, l'être d'un emprisonnement de Six jous 
deux mois : 

1° Ceux qui auront chassé en temps pruhibé ou dans Jes 
réserves de chasse approuvées par le minis're de l’agricultur 

2e Ceux qui auront chassé pendant la nuit à l'aide d'eng' 
et instruments prohibés, ou par d'autres moyens que ceux qi 
sont autorisés par les articles 373 et 393; 

3° Ceux qui seront détenteurs où ceux qui seront trouvés 
munis ou porteurs, hors de leur domicile, de filets, engins ou 
antres instruments de chasse prohibés ; 

4° Ceux qui, en temps où la chasse est prohibée, auront mis 
en vente, vendu, acheté, transporté ou colporté du gibier, on 
ceux qui en toute saison auront mis en vente, vendu, tran-- 
porté, colporté ou mème acheté sciemment du gibier tué à 
l'aide d'engins où d'instruments probhibés ; 

5° Ceux qui auront employé des drogues ou appats qui sont 
de nature à enivrer le gibier ou à le détruire; 

6° Ceux qui auront chassé avec appeaux, appelants ou chan- 
terelles. 

Les peines déterminées par le présent article pourront être 
portées au double contre ceux qui auront chassé pendant la 
nuit sur le terrain d'autrui et par l'un des moyens spécitiés au 
numéro 2, si les chasseurs élaieut munis d'une arme apparcute 
ou cachée. 

Les peines déterminées par Farticle 374 et par le présent 
article seront toujours portées au maximum lorsque le; délits 
auront été commis par les gardes champètres ou forestiers des 
communes, qar les gardes forestiers des établissements publics 
ainsi que par les chefs de district et agents techniques des eaux 
et forèts. 


Article 377. 


Les peines déterminées par les trois articles qui précèdent 
pourront ètre portées au double si le délinquant était en état 
de récidive ou s'il était déguisé où masqué, s'il a pris un faux 
nom, s’il a usé de violence envers les personnes, s'il à fait 
des menaces, s'il à fait usage d’un avion, d'une automobile 
ou de tout autre véhicule pour se rendre sur le lieu du délit 
ou pour S'en éloigner, sans préjudice, s'il y a lieu, de plus 
fortes peines prononcées par la loi. 

Lorsqu'il y aura récidive, dans les cas prévus en l'article 974 
la peine d'emprisonnement de six jours à trois mois pourta 
être appliquée si le délinquant n'a pas satisfait aux condamma- 
tions précédentes. 


Article 378. 


Il y a révidive lorsque, dans les douze mois qui ont précédé 
l'infraction, le délinquant a été condamné en vertu du present 
litre. 


Article 379. 


Tout jugement de condamnation prononcera, sous telle con- 
trainte qu'il fixera, la confiscation des filets, engins et autres 
instruments de chasse, ainsi que des avions, automobiles ou 
autres véhicules utilisés par les délinquants. I ordonnera, en 
outre, s'il y a lieu, la destruction des instruments de chas-e 
prohibés, 
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|! prononcera également la confiscation des armes, excepté 
dans le cas où le délit aura été commis par un individu muni 
d'un permis de chasse, dans le temps où la chasse est auto- 
rive. 

Si les armes, filets, engins, instruments de chasse ou moyens 
de transport n'ont pas été saisis, le délinquant sera condamné à 
les représenter où à en payer la valeur, suivant la fixation qui 
sera faite par le jugement, sans qu'elle puisse être au-dessous 
le 200 F, 

Les objets énumérés à l'alinéa précédent, abandonnés par les 
délinquants restés inconnus, seront saisis et déposés au greffe 
du tribunal compétent, La confiscation et, S'il y a lieu, la des- 
uuction en seront ordonnées, sur le vu du procès-Verbal. 

Dans tous les cas, la quotité des dommages-intérèts est laissce 
à l'appréciation des tribunaux, 
outre l'amende prévue à l'article 374, 1°, ceux qui auront 
assé Sans permis valable seront condamnés à payer une 
mime égale au prix du permis de chasse général. 

Le recouvrement du montant de cette condamnation, non 

‘le aux décimes, sera poursuivi nonobstant l'application du 
rsis prévu par la loi du 26 mars 1K91., 

La portion du prix du permis que la loi attrbue aux com- 

unes sera versée à la commune sur le territoire de laquelle 
élit aura été constaté. 

les disposition ci-dessus seront également applicables à cenx 
uront chassé en temps prohibé sans préjudice de l'amende 
vue par l'article 536, 1°, 


Article 380. 


En cas de conviction de plusieurs délits prévus par le présent 
ülre, par le code pénal ordinaire ou par les lois spéciales, 
la peine la plus forte sera seule prononcée, 

Les peines encourues pour des faits postérieurs À la déclara- 
üon du procès-verbal de contravention pourront étre cunuices, 
s'il y a lieu, sans préjudice des peines de la récidive. 


Article 381. 


En cas de condamnation pour délits prévus par le présent 
Lire, les tribunaux pourront priver le délinquant du droit 
d'obtenir un permis de chasse, pour un temps qui n'excédera 
jus CHME als, 


Article 382. 


Une gratilication de 100 F par condamnation, à due concur- 
rence de l'amende prononcée et recouvrée, est accordée aux 
sardes et gendarmes verbalisateurs constatant les délits prévus 
su present titre. 

Article 383. 


Les délits prévus par le présent titre seront prouvés soit par 
procès-verbaux où rapports, soit par témoins, à defaut de rap- 
ports et proces-veriaux, où à leur appui. 


Article 384. 


Le Gouvernement exerce la surveillance et la police de ja 
chasse dans l'intérêt général. 

Le ministre de l'agriculture peut commissionner des gardes 
particuliers appartenant aux brigades mobiles de répression du 
braconnage des associations cynégéliques ou fédérations de 
sociétés de chasse, pour exercer, sauf opposition des proprié- 
aires en ce qui concerne leurs terrains, les fonctions d'agents 
techniques des eaux et forêts chargés spécialement de la police 
de la chasse, dans l'étendue des arrondissements pour lesquels 
1; sont assermentés. 

Article 385. 


Les procès-verbaux des maires et adjoints, commissaires de 
police, officiers, maréchaux des logis ou brigadiers de gendar- 
merie, gendarmes, agents techniqnes des eaux et forèts, gardes- 
pêche, gardes champêtres ou gardes assermentés des partieu- 
liers, lieutenants de louveterie assermentés devant le tribunal 
où l'un des tribunaux de l'arrondissement de leur circonserip- 
tion, font foi jusqu'à preuve contraire. 
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A l'égard des agents techniques des eaux et forèts, cette 
disposition s'applique en quelque lieu que les infractions sotent 
commises dens les arrondissements des tribunaux près desqueis 
ils sont assermentés. 


Article 386. 


Le: procès verbaux des agents des contributions indirectes 
font également foi jusqu'à preuve contraire, lorsque, dans ja 
limite de leurs attributions respectives, ces agents recherchent 
et constatent les délits prévus par l'alinéa 1% de l'article 372 


Article 387. 


Dans les vingt quatre heures du déiit, les procès-verbaux des 
gardes seront, à peine de muwité, aflirmés par les rédacteurs 
devant le juge de paix ou l'un de ses suppléauts, où devant ie 
maire où l'adjoint soit de la commune de leur résidence, set 
de celle où le délit aura été commms. Ce délu est porté à trot- 
jours dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de la Réunion, 


Article 388, 


Les dé inquanite ne pourront être sa:sis ni léearmés : NéANe 


moins, s'ils sont déguisés où masqués, s'iis refusent de faire 
connaitre leurs noms, où s'ils n'ont pas de domicile connu, 
ils seront conduits immédiatement devant le maire ou le juge 


le paix, lequel s'assurera de leur individual.té,. 


Article 389. 


Tous les délits prévus par le présent litre seront poursuivis 
d'office par le ministère pubiie, sans préjuaice du droit conféré 
aux parties lésées par l'articie 1K2 du code d instruction eri- 
mainelle, 

Néanmoins, dans le cas de chasse sur le terrain d'antrui sans 
le consentement au propriétaire, la poursuite d'office ñe 
pourra être exercée par le manistére publie, sans une plainte 

* Ja partie intéressée, qu'autant que le délit aura été commis 
dans n terrain clos, suivant les termes de l'article 366, et atle- 
nant à une habitation, ou sur des terres non encore depouillees 
de leurs fruits. 


Article 390. 


Ceux qui auront commis conjointement les délits de chasse 
seront condamnés soda rement aux amendes, dommagee, inté- 


lêts et frais. 
Article 391. 


Le pére, la mère, le tuteur, les maitres et commettants, sont 
civilement responsables des délits de chasse comimnis par leurs 
nlants mineurs non mariés, pupilles demeurant avec eux, 
domestiques ou préposés, sauf tout recours de droit, 

Cette responsabilité est réglée conformément à l'article 1384 
du code civil, et ne s'appliquera qu'aux dommages, intérêts et 
frais, sars pouvoir toutefo!s donner lieu à la contrainte par 
corps. 


Article 392. 


Toute action relative aux délits prévus pat le présent titre 
est prescrite par le laps d'un an à compter du jour du délit 


CHAPTIRE M 


De la destruction des animaux nursibles, 


Article 393. 


Le ministre de l'agriculture, assisté du conseil supérieur da 
la Chase, prend des arrêtés pour déterminer les espèces d'ani- 
maux Imalfaisauts où nuisibles que le propritlure, possesseur 
ou fertuier peut, eu tout temps, détruite sur ses terres el les 
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condilwns de l'exercice de re droit, sans préjudice du droit 
appartenant au propriétaire ou au fermier Ge repousser ou de 
détruire, mfme avec des armes à feu, les bètes fauves qui por- 
leraicnt duinmage à ses propriétés. 


Article 394. 


Sans préjudice des dispositions de l'article 90, 9, de la Joi 
municipale du © avril 1884, modiilée gar la loi du 2 avril 19%46, 
hi ect fuit chaque fois qu'il est nécessaire, sur l'ordre du 
préfet, aprés avis de l'ingénieur des eaux et forêts, des chasses 
et battues générales où particulières aux loups, renards, blai- 
reaux el aux autres animaux nuisibles, 


Article 395. 


IL em et de mème pour le lapin de garenne dans les dépar- 


temeuts on partie de département, où 1 est déclaré gravement 
huis.bie pur des arrélés préfectoraux pris sur avis du conserva- 
teur vaux et foréts, le conseil général entendu. 

| pre { donne l'office es ballues ou autres mesures 
nécessaire prés avoir nré en demeure les propriélaires ou jes 
delenteu lu droit de ch e d'opérer eux-mémes les destruc- 
tions pi int le temps qui leur est fixé. NH détermine les cou- 
diliuns auxquelles est soumise l'exécution de ces mesures dont 


la direction et la surveillance sont contiées au lieutenant de 


Jouveter'c 


l'est préevé, en faveur de l'hospice on, à défant, en faveur 
du bureau de hienfaisance de la commune où est exécutée la 
mesure exceptivonelle de destruction, au moins la moitié des 
lapui is fin 


La mise en demeure ci-dessus prescrite a lieu par lettre 
recommandée et me fait pas ob<ltacie, si elie reçoit sat sfaction, 
à des mises en demeure ullérieures pour le cas où, maïgré la 
destruction, 11 est reconnu que ie lapin de gareune est encore 


éurabonmdutit. 
CHAPIIRE IV 
Des grounemenis des chasseurs. 


Article 396. 


Nul ne peut obtenir la délivraure onu le renouvellement d'un 
germis de chasse S' n'est membre d'une fédération départe- 
mentale des chasseurs dont les statuts doivent étre conformes 
au modele de statuts adoptés par le ministre de l'agriculture. 

Ces fédérations départementales de chasseurs ont pour objet 
la répression du braconnage, la constitution et l'aménagement 
des reserves de chasse, la protection et la reproduction du 
gibier, H ue peut exister qu'une fédération départementale des 
chasseurs par département, 

Le: présidents des fédérations départementales des chasseurs 
Sont mommeés pour trois ans par le min&lre de l'agriculture. 
ls sont remplacés dans les mêmes formes en cas de démis- 
sion, décès où révocalion prononcée par le ministre de l'agri- 
cuiure, 


Article 397. 


IL est institué auprès du ministre de l'agriculture un comité 
central des fedérations départementales des chasseurs dénommé 
conseil supérieur de la chasse et qui comprend quatorze imem- 
bre<, savoir : 

Le directeur général des eaux et forêts, président; 

Frois ingénieurs des eaux et forêts; 

Sept personnalités appartenant aux milieux eynégétiques; 

Un représentant du garde des sceaux, ministre de la justice; 

Un representant du rainistre de l'intérieur ; 

Un représentant du ministre des finances, 

Les membres du conse:} snpérieur de }s chasse sont nommés 
par artèlé du minæetre de l'agriculture. 

Le conseil supérieur de la chasse met au point, avec le con- 
cours du service centrai de la chasse formé d'ingénieurs des 
eaux et forêts spécialistes des questions cynégétiques, tous les 
lextes relatifs À la régementahion de la chasse, qui doîvent 
être soumis à la signature du ministre de l'agriculture. 1 étu- 





die tons les projets d'amélioration de la chasse, organise !es 
recherches ecientifiques concernamt Le gibier, en assure (le 
Nrancement et contribue aux dépenses de repeuplement des 
chasses, fl coordonne l'activité des fédérations départemen- 
tules des chasseurs. 

Le conseil eupérieur de la chasse est duté de ja persunnal té 
civile et de l'autonomie financière. 


Article 398. 


Les quatre cinquièmes du produit des cotisations ve sces 
daus un département conformément à l'arücle 968 du coce 
général des impôls sunt emyloyés par le conseil supérieur en 
subventions au profit de la fédération de chasse de ce dépar- 
tement, qui en afflectera obligatoirement les trois quarts à 
l'entretien d'une ou plusieurs brigades chargées de Ta police 
de la chasse. 

Toutefois, le conseil suptrieur de 11 chasse pent suspendre 
temporairement le versement de tout ou partie de cetie suh- 
vention par une decision motivée, approuvée par le ministre 
de l'agriculture. 

Le budget des fédérations départementales est, avant d être 
exécaté, soumis à l'ingémieur des eaux et forèls chargé du 
contrôle technique et financier, 1 à notamment le droit d'y 
inserire les d‘penses obligatoires résultant de Ja disposition 
ci-dessus. La gestion d'oflice de ce budget peut, en outre, lui 
îlre cuntiéte le cas échéant. 


Article 399. 


Des conseils régionaux de la chasse sont institués par 
miuustre de l'agriculture. 

Chaque conseil régiunal de la chasse est prés:dé par 
conservateur des eaux el furéts résidant à sun siège et composé 
des présidents des fédérations départementales des chasseurs 
de la région, ainsi que de l'ingénieur des eaux et forêts da 
service central de Ja chasse désigné pour eontrôler an point 
de vue technique et financier lesdites sociétés. 

Les aépenses de fonctionnement des conseils régionaux 
la chasse sont couvertes à l’aide des ressources dont d:: 
le conseil supérieur de la chasse, 

Les conseils régioraux de Ja chasse donnent leur avis sur 
loutes les questions ayant trait à l'organisation et à l'améiio- 
ration de la chasse, ainsi que sur la réglementation de la 
Chasse à établir dans leurs régions respectives; leurs proposi- 
Uons sont transmises au conseil supérieur de la chasse. 


t 


Article 400. 


Le conseil supérieur de la chasse, les conseils régionaux de 
la chasse et les fédérations départementales des chasseurs sont 
soums äu cuutrôle financier institué par le décret du 25 octo- 
bre 1925. 


TITRE 11 


Pêche fluviale. 


CHAPITRE T 
Du droit ce pêche. 
Secriox 1. — Dispositions générales. 


Article 401. 


Le droit de pèche dans les fleuves e! rivières navigab'es ou 
fioltables, canaux, lacs, ruisseaux ou cours d'eau quelcondg ce 
ne peut être exercé qu'en se conformant aux dispositions du 
présent titre. 


Article 402. 


Dans les eaux libres du territoire, visées à l'article précédent, 
nul ne peut se livrer à la pêche s’il ne fait partie d'une acso- 
ciation de pêche et de pisciculture agréée per de préfet Vans 
des conditions qui sont firées par arrélé du ministre de l'agri- 
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culture et s'il n'a versé en sus de sa cotisation une taxe 
annuelle dont le produit est affeeté aux dépenses de surveil- 
line et de mise en valeur du domaine piscicole national. 
loutefois, les titulaires de la carte d'économiquement faible, 
k grands invalides de guerre bénéficiant des statuts prévus 
aux articles EL 31 à 40 du code des pensions miitaires d'inva- 
| té et des victimes de guerre, le conjoint d'un membre d'une 
sociation agréée de pêche et de pisciculture et les mineurs 
moins de seize ans, sont dispensés de payer Ja taxe pis - 

e. En outre, ils sont autorisés à pêcher dans les eaux du 
coumaine publie sans adhérer à une association agréée de pêche 

l» pisciculture, à l'aide d'une ligne flotlante tenue à la man 
telle que définie à l'article 410, pèche au lancer exreptée. 

Les inscrits maritimes lorsqu'ils exercent la pêche en vertu 
de< droits particuliers qui leur sont reconnus par les Jois et 
regements sont dispensés d'adhérer à une association agréée 
et de payer la taxe. 


Article 403. 


Le druit de pèche est exercé au profit de l'Etat: 

{” Dans les fleuves, rivières navigables ou flottables, en 
Hauins où radeaux dont l'entretien est à la charge de l'Etat ou 

ss avants droii; 

Dans les bras, nouez, boires et fossés qui tirent leurs 
vaux des fleuves et rivières navigables ou flnttables dans les- 
quels on peut en tout temps pisser on pénétrer librement en 
bateau de pècheur et dent l'entretien est à la charge de l'Etat; 

» Dans les eananx navigables, étangs ou réservoirs d’ali- 

natation et leurs dépentdamees dont l'entretien est à la charge 
de l'Etat ou de ses ayants droit; 

‘” Dans les canaux, rivières et portions de canaux et 
rivières qui sont ravés de la nomenclature des voies navigables 
où flottables, mais maintenus dans le domaine puhiie et qui 
avant leur radiation appartenaient aux catégories visées aux 
L’, 2° et 3° ci-dessus; 
1° Pans :es parties non salées des rivières navigables ou non 

igables afflnant à M mer qui se trouvaient eomprises dans 
 Himites de l'inscription maritime antérieurement aux déercts 
des 8 novembre et 28 décembre 1926. 

Sunt toutefois exceptés des catégories qui précèdent, ies 
nAnx et fossés existants où qui sont ereusés dans les proprié- 
Ls particuliéres et entretenus aux frais des propriétaire, 


Article 404. 


Des règlements d'administration publique déterminent sépa- 
tement, après enquête : 

t° Les parties des fleuves et rivières désignés au 1° de 
lartele précédent où le droit de pêche est exercé au protit 
de l'Etat ; 

2° Les parties non salées des rivières navigables ou non 
Lavigables visées au 5° du mème article. 


Article 403. 


Dans les fleuves, rivières, eananx et autres cours d'eau 
affluant à la mer, la pêche est soumise aux règlements mariti- 
mes en aval du point de cessation de salure des eaux et 
s exerce, sans fermage, mi licence, au profit des inscrits inari- 
Limes, 

En amont de la limite de salure des eaux et jusqu'aux an- 
cicnnes hmites de l'inscription maritimza telles qu'elles étaient 
lixées antérieurement &ux décrets des 8 novembre et 28 dé- 
cembre 1926, la pêche est soumise aux règ'es de police et de 
conservation de la pêche finviale. Les inscrits qui au moment 
de la mise en vigneur de ee dernier décret exercaient k pêche 
dans cette zone et qui en avaient fait la demande avant Le 
l'* janvier 1928, conservent le droit de pratiquer cette pêche 
sans fermage ni Écence concurremment avec les pècheurs non 
inscrits. 

Dans la zone comprise entre le point âe cessation de salure 
des eaux et les nouvelles limites de l'inscription maritime 
lixées par le décret du 17 juin 1938, les autres inscrits mari- 
times peuvent y exercer x pêche sans fermage moyennant 
une licence délivrée à ttre gratuit. 
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Article 405. 


Dans le cas où des cours d'eau sont rendus ou déclarés navi- 
gables ou fluttables, les propriétaires qui sont priés du droit 
de pêche ont droit à une indemnité préalab'e qni est réglée 
selon les formes prescrites par le décret du 30 octobre 35 
relatif à l’expropriation pour cause d'utilité publique, eom- 
pensatiorr faile des avantages qu'ils peuvent retirer de ‘a nuu- 
vele regiemeutaiion. 


Aïticle 497. 


Dans toutes les rivières et canaux autres que ceux qui sont 
désignés dans l'article 403, les propriélarres riverains ont, eha- 
cun de son coté, le droit de pèeche jusqu'au riheu du cours 
d'eau, sans préjudice de droit contrare établi par possession 
où titres. 

Les eaux et cours d'eau visés par le présent article peuvent, 
par un décret remdu en conseil d'Etat sur le rapport du mi- 
nistre de l'agriculture, être classés comme présentant un tnté- 
rèt collectif pour la pêche, En ce cas, les proprictaires Utu- 
laires du droit de pèche sont constiués en associations Ssyn- 
dicales. Le décret de classement détermine Le secteur de clra- 
cure de ces associations, 

L'association à pour objet de procurer, dans Fétendue de 
son secteur, la surve.liance de La pêche ainsi que la mise en 
valeur piscivole et la protection du poisson, conformément à 
un programme annexé au décret de c'assement et dans la Hi- 
mite d'une dépense maximum annuelle fixée par ledit décret. 

Ella peut, en outre, avec l'asseutiment de chacun des pro- 
prétaires intéressés exploiter en commun le droit de péche 
appartenant à ses merubres. Elle le fait soit par e:le-même, 
soit sous réserve de l'approbation du préfet, par voie de loca- 
lion à des tiers et, en particalier, à des assnc:alions agréées de 
pèche et piseciculiwre. Elle peut, sous la même réserve, trans- 
férer à ses locataires tout ou partie des ehigations que Île 
présent titre met à sa charge; ele reste toutcfos, vis-à-vis 
de l'administration, responsable de l'exécution desdites ubli- 
gations, 

Si, sur une partie importante de son secteur, le droit de 
pêche est exercé, soit par ses membres individuellement, soit 
par elle-même après mise ea commu, elle peut demander à 
être agréée comme association de pèche et pisciculture ; l'agré- 
ment donné, S'il y a lieu, par le préfet entraine pour elle 
ct pour ses membres, loutes les obligations et tous les avan- 
lages que les articles 492 el suivants prévoient en ce q'a 
concerne les assiiations agréées de pêche et pisciculture et 
les membres desdites associations. Elle a, en eelte quahté, 
la faculté d'admettre, dans les eanditions et Linites fixées par 
ses staluls, les adhésions de membres non propriétaires. 

Dans le cas où il existe à Ta fois sur la mème partie du 
cours d'eau un groupement chargé du curage et l'une des 
associations prévues tant par ie présent article que par les 
articles 408 et 409, un décret en conseil d'Etat règle, Sn en 
est besoin, le fonctionnement eonecomitant des deux institn- 
tions; il pent, avee le eonsertement de chacune d'elles pro- 
voncer leur fusion en wne organisation synüicale unique, 


Article 408. 


Sons réserve des dispositions du présent titre, Les assoein- 
tions syndicales eréées par application de Fartiele 407 luue- 
tionnent dans les eonditions prévues pour les associations syn- 
dicales autorisees par la loi du 21 juin 166, modfite par 
eele du 22 decembre 1888, et par le décret du 21 décembre 
1926. La majorité requise pour la constitution de Fassociit.on 
est celle de la moitié plus un des propriétaires riverains repré- 
sentant au moins les deux tiers de la longueur additionneés 
des deux rives des cours d'eau enmpris dans le secteur assi- 
gné à l'association ou celle des deux tiers des intéressés re- 
présentant plus le la moitié de la longueur de rive de { 
lnème zone. 


ette 


\u Cas où les propriélaires ne constit sem pas l'associati 
svhdicale et au cas où il est constaté que eelle-ei n'assume 
pas ces oliigations, il y est pourvu par le préfet qu: ei 
uulamment désigner, en les choisissant où nou, paru 3 
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proprielures intéressés, un prouner Ssvudie et nn ou plusieurs 
svndis adjoints, Les svndics assurent le fonctionnement de 
l'assoc ation; Hs établssent à cet effet tous règlements néres- 
saires, lesque:s deviennent exécutoires après homologation par 
arrêté préfectoral 

Fout propriétaire riverain qui < engage à abandonner gratul- 


ter ont wi droit de pêche à l'association et à ne pas Île 
reprendre sans un préavis de cinq années, est dispensé de faire 
parte de ladite association, Cette dispense, valable jusqu'au 
moment ou L'intéreæé renire en possession de son droit, ne 
s'applique pas aux obligaïons pouvant résulter, en ce qui cou- 
cerne le courage, du dernier alinéa de l'article 407. 


Article 409. 


[EL] ‘ ou l'eau qui n'ont pas été classés par applica- 
Lou de l'alnmea ? de l'article 407, la constitution d'associations 
syndicales en vue des ohjets prévue aux alincas 4 et 6 dudit 
article 407 est facuitative. Elle a lieu dans les conditions défi- 
nies par La loi du 21 juin 165 modifiée; le préfet ne pourra 
autoriser l'association qu'en ea l'adhesion des trois quarts 
des prop luires riverains nl: ressés, repre sentant plus des 
deux tier le la longueur additionnée de deux rives des cours 
d'eau compris dans la zone d'action de l'association ou des 
deux tiers des intéressés représentant plus des trois quarts de 


Ja longueur des rives précitées, 


Article 410. 


Outre les droits individuels on collectifs qui peuvent lui 
appartenir soit en tant que propriétaire riverain visé à l'ar- 
tiele 407 où de locataire d'un propriétaire riverain, soit en tant 
qu'adjudicataire où amodiataire, de cofermier, de permission- 
naire ou de porteur de licence, sur les parties du réseau fluvial 
dépendant du domaine publie, toute personne appartenant à 
une association de pêche et pisciculture a le droit de pêcher 
dans les eaux du domaine publie à l'aide d'une ligne flottante, 
tenue à la main, telle que le lest ne devra en aucun cas repo- 
ser sur le fond, mi empécher la Egne de suivre le courant. 

Ce droit ne peut s'exercer ni pendant le temps de la fraie ni 
sur les emplacements licitement aménagés en enclos. 


SECTION TI Erploilation du droit de pêche par l'Etat. 


Article 411. 


La pêche au profit de l'Etat est exploitée soit par voie d'ad- 
juheation publique, soit, lorsque l'adjudication a été tentée sans 
sucrés, par concession de licences à prix d'argent. 

loutes les fois que l'adjudication d'un cantonnement de 
pêche n'a pu avoir lieu, il est fait mention, dans le procès-ver- 
bal de la séance, des mesures qui ont été prises pour donner 
toute la publicité possible à 11 mise en adjudication, et des 
circonstances qui se sont oppostes à la location. 

Il peut être dérogé, en faveur de sociétés de pêcheurs à la 
ligne, au principe de l'adjudication dans les conditions déter- 
minées par un règlement d'administration publique. 

I peut être également dérogé au principe de ladjudication : 

1° À l'égard des emplacements à aménager en enclos, en 
vertu des concessions prévues par l'article 427; 

2° En faveur des syndicats professionnels de pêcheurs aux 
engins ou des membres de ces syndicats, en ce qui concerne 
le droit de pêche dans les lics ayant fait l'objet du classement 
prévu par l'article 404; 

J° En ce qui concerne le droit de pêche sur les parties de 
cours d'eau affluents à la mer situées en amont du point de 
cessation de salure des eaux et qui se trouvaient comprises 
dans les limites de l'inscription maritime, antérieurement aux 
décrets des 8 novembre et ?S décembre 1926, 


Article 412. 


L'adjudication publique doit être annoncée au moins quinze 
jours à l'avance pur des affiches apposées dans le chef-lieu du 
département, dans les communes riveraines du cantonnement 
et dans les communes environnantes, 
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Article 413. 


Toute location faite autrement que par adjudi-‘ation publique 
considérée comme clandestine est déclarée nulle. Les fonctior.- 
uaires où agents qui l'auraient ordonnée ou effectuée, seront 
condamnés solidairement à une amende égale au double du fer- 
lnage annuel du cantonnement de pêche. 

Sout exceptées :es concessions par voic de licence. 


Article 414. 


Sera de même annuïée toute adjudication qui n'aura pas c'6 
precédée des publications et affiches prescrites par l'article 41: 
ou qui aura été effectuée dans d’autres lieux, à autres jour et 
heure que ceux qui auront été indiqués par les affiches ou pro- 
cs-verbaux de remise en location. 

Les fonctionnaires ou agents qui auraient contrevenu à ces 
dispositions seront condamnés solidairement à une amende 
égale à la valeur annuel'e du cantonnement de pèche; et une 
amende pareille sera prononcée contre les adjudicataires en 
cas de complicité, 


Article 415. 


Toutes ies contestations qui peuvent s'éever pendant ïes ope- 
rations d'adjudication, soit sur la validité desdites opérations, 
soit sur la solvabilité de ceux qui auront fait des offres et ae 
leurs cautions, sont décidées immédiatement par le fonctiou- 
nuire qui préside la séance d'adjudication. 


Article 416. 


Ne peuvent prendre part aux adjudications ni par eux-mêmes 
ni par des personnes interposées, directement ou indirectement, 
soit comme parties principales, soit comme associés ou cautions : 


1° Les ingénieurs et agents techniques des eaux et forêts 
et les gardes-pêche, dars toute l'étendue du territoire, les fonc- 
tionnaires chargés de présider ou de concourir aux adjudica- 
Uons et les receveurs du produit de la pêche dans toute l’éten- 
due du territoire où ils exercent :eurs fonctions. 


En cas de contravention, is seront punis d'une amende qui 
ne pourra excéder le quart ni être moindre du douzième du 
montaut de l’adjudication et ils seront, en outre, passibles de 
l'emprisonnement et de l'interdiction qui sont prononcés par 
l'article 175 du code pénal; 

2e Les parents et alliés en ligne directe, les frères et beau- 
frères, oncles et neveux des ingénieurs et agents techniques des 
eaux et forêts et gardes-pêche, dans toute l'élendue du terri- 
toire pour lequel ces ingénieurs, agents et gardes sont commis- 
sionnés. 

En cas de contravention, ils seront punis d'une amende égale 
à celle qui est prévue au 1° du présent article. 

3° Lee membres des tribunaux administratifs, les juges, offi- 
ciers du ministère publie et grefflers des tribunaux de première 
instance, dans tout l'arrondissement de leur ressort. 

En cas de contravention, ils seront passibles de tous dom- 
mnagee-intérêts, s’il y a lieu. 

Toute adjudication qui serait faite en contravention aux dis- 
positions du présent article sera déclarée nule, 


Article 417. 


Toute association secrèle, toute manœuvre entre les pêcheurs 
ou autres, tendant à nuire aux adjudications, à les troubler 
ou à obtenir les cantonnements de pêche à plus bas prix. don- 
nera lieu à l'application des peines portées à l'article 412 du 
code pénal, indépendamment de tous dommages-intérêts ; et si 
l'adjudication a été faite au profit de l'association secrète où 
des auteu’s desdites inanœuvres, elle sera déciarée nulle. 


Article 418. 


Aucune déclaration de command n’est admise, si elle n'est 
faite immédiatement après l'adjudicalion et séance tenante. 
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Article 419. 


Faute par l'adjudicataire de fournir les cautions exigées par 
|. cahier des charges dias le délai prescrit, & est déciaré déchu 
l'adjudication, et il est procédé dans les formes ci-dessus 
prescrites à une nouvelle adjudication du cantonnemeut de 
che, à sa folie enchire. 
L'udjudicataire déchu est tenu, par corps, de la différence 
en re son prix et celui de la nouvelle adjudication, sans pou- 
\ r réclamer l'excédent, s'il y en a. 


Article 420. 


Toute adjudiration est définitive du moment où ele est pra- 
noncée Sahs que, dans autun Cas, il puisse y avoir lieu à 
sui enchère. 


Article 421. 


Les divers modes d'adjudieation sont déterminés par décret. 
Le< adjudications ont toujours lieu avec publicilé et concur- 
retice. 
Article 422. 


les adjudicataires sont tenus d'élire domicile dans le lieu où 
l'uljudication a été faite, à défant de quoi tous actes poste- 
neurs Jenr sont valablement signifiés au scerttariat de la sous- 
rtoctnre 
] eciure. 


Article 423. 


fout procès-verbal d'adjudication emporte exécution parée 
et contrainte par corps contre les adjudicataires, leurs asso- 
cs et cautious, tant pour le payement du prix principal de 
l'aljudication que pour accessoires et frais. 

Les cautions sont en outre contraignables, solidairement et 
par les mêmes voies, au payement des dommages, restitulions 
cl amendes qu'aurait encourues l'adjudicataire, 


Article 424. 


Les fermiers et porteurs de licences ne peuvent u<er, sur les 
fleuves, rivières et canaux navigables, que du chemin de 
halage, sur les rivières et cours d'eau flottables que du mar- 
chepied. HS traitent de gré à gré avec les propriétaires rive- 
runs pour l'usage des terrains dont ils on! besoin pour retirer 
«: asséner leurs filets. 


Article 425. 

Les contestations entre l'administration et les adjudicataires 
relatives à l'interprétation et à l'exécution des conditions des 
aux et adjudications et toules celles qui relèvent entre l'admi- 
mistration ou ses avants cause et des tiers intéressés à raison 
d: leurs droits on de leurs propriétés sont portées devant les 
Uibunaux civils de l'ordre judiciaire. 

Article 426. 

L'administration des domaines est chargée du recouvrement 
ces fermages de pèche dus à l'Etat dans les rivières navigables 
vu flottables et dans les canaux et rivières canalisées, 


CHAPITRE II 
De la police de la pêche. 


Secriox I. — Dispositions générales et pénales. 


Article 427. 


Les dispositions du présent titre ne sont pas applicables aux 
enclos aménagés sur les fonds d'eau visés à l’article 401 pen- 
dant le temps qu'est réalisé l’état de clôture, c'est-a-dire que 
la circulation du poisson entre les eaux closes et les eaux 
libres est efficacement interceptée au moyen de dispositifs 
appropriés, 











l'euvent seuls maiuteuir ou créer semblables enclos : 
1° Les détenteurs d'un droit fondé sur ütre; 

2° Les propriétaires des fonds submergés par la retenue d'un 
barrage établi en vue de li pisciculture avant le 13 avril 1829, 
er travers d'une rivière non navigable ni flottable n'ayant pas 
fait l'objet du classement prévu par l'article 528, 2°; 

J° Ceux qui, sur les autres fonds d'eau susvisés, ont obtenu, 
soit une concession, comprenant le droit de pèche, là où ce 
droit est exercé au prolil de l'Etat, soit une autorisation adimi- 
histrative, là où il appartient à des particuliers. 

Ces concessions où autorisations ne peuvent (tre accordées, 
après avis du conseil général, qu'en vue de l'amélivration du 
rendement des fonds d'eaux closes et si aucun inconvénient 
ne parait devoir en résulter pour le peuplement des eaux 
libres. 

Leur durée n'excède pas trente ans, mais elles peuvent êtro 
renou clces, 

Les formes et les conditions des concessions et autorisations 
sont fixées par un règlement d'administration publique. 

Les poissons, grenouilles et écrevisses des enclos lieitement 
aménagés sont assimilés aux poissons provenant des étangs 
définis à l'article 458. 


Article 428. 


Des decrets rendus en conseil d'Etat, après avis des conseils 
généraux, déterminent : 

1° Les parties des fleuves, rivières, canaux et cours d'eau 
réservces pour la reproduction, et dans lesquelles la pèche des 
diverses espèces de poissons est absolument interdite pendant 
l'année entière ; 

2° Les parties des fleuves, rivières, canaux et cours d'eaû 
dans les barrages desquelles il peut être établi, après enquête, 
un passage appelé échelle, destiné à assurer la libre circulation 
du poissuu, 


Article 429. 


L'interdiction de la pêche pendant l'année entière ne peut 
être prononcée pour une période de plus de cinq ans. Cette 
interdiction peut être renouvelée. 

Les indemuités auxquelles ont druit les propriétaires rive- 
rains qui sont privés du droit de pêche, par application de l'ar- 
ticle précédent, sont réglées par le tribunal administratif, 
apres expertise, conformément au décret du 30 octobre 1433 
relatif aux procédures spéciales d'expropriation, 

Les indemnités auxquelles peut donner licu l'établissement 
d'échelies dans les barrages existants sont réglées daus les 
mèmes formes, 


Article 430. 


Dex décrets, rendus sur la proposition des ministres ds 
l'agriculture, des travaux publies et du ministre chargé de 
la marine marchande règent d'une manière uniforme, pour 
la pêche fluviale et pour la pêche maritime dans les fleuves, 
rivières, canaux affinant à la mer: 

1° Les époques pendant lesquelles la pêche des diverses 
espèces de poissons est interdite ; 

2 Les dimensions au-dessous desquelles certaines espèces 
ne peuvent être pèchées, 


Article 431. 


Des décrets déterminent : 

1° Les temps, saisons, heures pendant lesquels la pêche 
est interdite dans les riviéres et cours d'eau quelconques, 

2° Les dimensions au-dessous desquelles les poissons de cer- 
laines espèces qui sont désignées ne peuvent être pêchés cl 
doivent étre rejetés en rivière; 

3° Les dimensions des filets, engins et instruments de pêche 
dont l'usage es permis dans les divers départements pour ia 
pêche des différentes espèces de poissons, 

f° Le mode de vérilication des mailles des fiiets autorists 
pour la pêche de chaque espère de poisson ; 

3° Les fliets, engins et instruments de pêche qui sont 
célendus comme étant de nature à nuire au repeuplement des 
rivières; 
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Ge Les procédés et modes de pêche qui étant aussi de nature 
à nuire au repeuplement des rivières doivent être prohihés ; 

i, Le espece des poissons avec lesquelles il est défendu 
d'appâter les hamecons, nasses, filets ou autres engins. 


Article 432. 


Sera puni d'une amende de 4.800 F au moins et de 24.000 F 
au pus, indépendamment des domimages-intérèts : 

1e Tout individu qui se livrera à la péche d'eau douce sans 
Ja permission de celui à qui le droit de péche appartient ; 
2° Tout individu qui, dans les eaux définies aux articles 402 

l, se livrera à la pêche sans observer les conditions spéci- 
fiées pur lesdits article 


En outre, le poisson sera saisi; il sera, s'il est vivant, 
remis à l'eau: S'il est mort, vendu sans délai dans les formes 
prescrites par l'article 4528, Si le poisson n'a pu étre saisi, le 
délinquant sera tenu d'en payer la valeur, 

De p'us, la confiscation des filets et engins de pêche pourra 


orrt pt Hrneeve 
Article 433. 


Il esi interdit de placer dans les rivières navigables ou flut. 
tables, canaux et ruisseaux, aucun barrage, appareil ou éta- 
blissement quelconque de pécherie avant pour objet d'em- 
pêcher entièrement le passage du poisson, 

Les délinquants seront condamnés à une amende de 12.000 F 
à 120.0) F et, en outre, aux dommages-intéréts; et les appa- 
reils ou établissements de pèche seront saisis et détruits, 


Article 434. 


Quiconque aura jeté dans les eaux des drogues ou appû's 
qui sont de nature à enivrer le poisson ou à de détruire sera 
puni d'une amende de 10.000 F à 400.44X F et d'un emprisonne- 
ment d'un an à cinq ans. Ceux qui se sont servis de la dyna- 
mile où d'autres produits de méme nalure seront passibles 
des mcimes peines, 

Les tribunaux pourront, en outre, prononcer l'interdiction de 
s'jour, pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. 

Aucune transaction par l'administration n'est possible pour 
les délits prévus par le présent article, sauf s'il s'agit de 
pollution involontaire, provoquée par des déversements indus- 
tricls, Toutefoi:, dans ce cas, la fédération départementale de 


péche sera préalablement consultée, 


Article 435. 


Quiconque se livrera à la pêche pendant les temps, saisons 
et heures prohibés par les règlements sera puni d'une amende 


t 


ue 7.XX) F à 48.000 F, 
Article 436. 


Une amende de 7.200 F à 24.000 F sera prononcée contre 
ceux qui feront usage, en quelque temps et en quelque fleuve, 
rivière, canal où ruisseau que ce soit, de l'un des procédés on 
moles de pêche on de l’un des instruments ou engins de 
peche prohibés par les règlements, Si le délit a eu lieu pen- 
cant le temps du frai, l'amende sera de 14.400 F à 48.000 F, 


Article 437. 


Les mèmes peines sont prononcées contre ceux qui se ser- 
viront, pour une autre pêche, de filets permis seulement pour 
cvile du poisson de petite espèce 

Ceux qui seront trouvés porteurs ou munis, hors de leur 
domicile, d'engins où instruments de pêche prohibés, pourront 
être condamnés à une amende qui n'excédera pas 4.800 F 
et à la confiscation des engins ou instruments de pêche, à 
moins que ces engins ou instruments ne soient destinés à 
la pêche dans les étangs ou réservoirs définis à l'article 438, 





Article 438. 


Quiconque pêchera, celportera ou débitera des poissons qui 
n'auront point les dimensions déterminées par les règlements 
sera puni d'une amende de 4.800 à 12.000 F et de Ja confisca. 
tion desdits poissons. 

Sont néanmoins exceplées de cette disposition, les ventes 
de poissons provenant des étangs ou réserveirs, mais qui- 
conque colporte, ou débite ces poissons est tenu de justifier 
de jeur origine, dans les conditions qui sont fixées par un 
règlement d'administration publique. 

Sont considérés comme des étangs ou réservoirs : 

1° Les fossés ou canaux appartenant à des particuliers, dis 
que leurs eaux cescent naturel:ement de communiquer avec 
les rivières ; 

2e Les enclos licitement aménagés en vertu des dispositions 
de l'article 427. 

Article 439. 


La mème peine sera prononcée contre les pêcheurs qui appi- 
teront leurs hamecons, nasses, filets ou autres engins, avec 
des poissons des espèces prohibées qui sont désignées par les 
reglements, 


Article 440. 


Dans chaque département, il est interdit de mettre en vente, 
de vendre, d'acheter, de transporter, de colporter, d'exporter 
et d'importer les diverses espèces de poissons, pendant le 
temps où la pêche en est interdite. 

Cette disposition n'est pas appiicab'e aux poissons provenant 
des étangs ou réservoirs définis en l’article 438. 


Article 441. 


L'administration peut donner l'autorisation de prendre cet 
de transporter, pendant le temps de la prohibition, le posson 
destiné à la reproduction. 


Article 442. 


L'infraction aux dispositions de l'article 428 et de l'alinéa 1* 
de l'article 440 sera punie des peines portées à l'article 45 et, 
en outre, le poisson sera saisi et vendu sans délai, daus les 
formes prescrites à l'article 458. 

L'amende sera double et les délinquants pourront être 
condamnés à un emprisonnement de dix jours à un mois: 

1° Dans les cas prévus par les articles 486 et 488; 

2° Lorsqu'il sera constaté que le poisson a été enivré où 
empoisonné ; 

3° Lorsque le transport aura lieu par bateaux, voitures ou 
bètes de somme. 

La recherche du poisson pourra être faite, en temps prohilé, 
à domicile, chez les aubergistes, chez les marchands de deurées 
comestibles et dans les lieux ouverts au public. 


Article 443. 


Les dispositions relatives à la pêche et au transport de 
poissons s'appliquent également au frai de poisson et 
l'alevin. 


20 


c- 


Article 444. 


Les contremaîtres, les employés du balisage et les mariniers 
qui fréquentent les fleuves, rivières et canaux navigables ou 
flottables ne pourront avoir dans leurs bateaux ou équipages 
aucun filet ou engin de pêche même non prohibé, sous peine 
d'une amende de 12.000 F et de la confiscation des filets. 

A cet eflet, ils seront tenns de éouffrir la visite eur leurs 
bateaux et équipages des agents chargés de la police de l4 
pêche, aux lieux où ils aborderont. 

La même amende sera pronon:ée contre ceux qui s'oppose- 
ront à cette visite. 

Article 445. 


Les fermiers de la pêche ou les porteurs de licences, les 
membres des associations de pêche et tous pècheurs en génr- 
ral, sont tenus d'amener leurs bateaux et de faire l'ouverture 
de leurs loges, hangars, bannetons, huches, paniers et autres 
réservoirs et boutiques à poissons, à toute réquisition des 
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auents préposés à la surveillance de la pêche, à l'effet de cone- 
later les contraventiuns éventuellement commises aux disposi- 
tions du présent titre. 

Ceux qui s'opposeront à la visite ou refuseront l'ouverture 
de leur boutique à poissons seront, pour ce seul fait, punis 
d'une amende de 12.000 F. 


Sgcrion IL — Des poursuiles au nom de l'administration. 


Article 446. 


Le Gouvernement exerce la surveillance et la police de la 
peche dans Fintérêt général. 

Les ingénieurs et agents techniques des eaux et forèts, les 

rdes-pèche commissionnés par décision mnunistérielle, les 
cclusiers des canaux, les gardes champétres et autres officiers 
de police judiciaire constatent les délits qui sont spécifiés au 
présent chapitre en quelque lieu qu'ils soient commis. 

les ingénieurs des eaux et forêts exercent, conjointement 
avec les officiers du ministère public, toutes les poursuites et 
achons en réparation de ces délits, 

En ce qui concerne le délit spécifié à l'article 492, 1°, les 
procès-verbaux sont transmis directement au procureur de la 
li publique. 

Article 447. 


Les infractions concernant Ja pêche, la vente, l'achat, le 
transport, le colportage, l'exportation et l'importation des pois- 
sons peuvent être également recherchées et constatées par les 
asents des douanes, les agents des contributions indirectes 
ainsi que par les autres agents autorisés par le présent chapitre 
et par le décret du 9 janvier 1852 sur l'exercice de la pêche 
coucre, 


Article 448. 


Des gratificalions sont accordées aux agents verbalisateurs 
constatant les délits prévus au présent chapitre. Le montant 
de ces gratifications par condamnation, à due concurrence de 
l'amende prononcée et recouvrée, s'élablit comme il suit: 

5) F pour un délit de pêche en temps de frai; 

100 F pour un délit de pêche la nuit; 

20) F pour un délit de pêche la nuit en temps de frai, pour 
un délit d'empoisonnement de rivière, ou pour un délit de 
juche à la dynamite ou autres matières explosives, 


Article 449, 


Nal ne peut exercer dans l'administration l'emploi de garde- 
pêche, s'il n'est âgé de vingt et un ans accomplis. 


Article 450. 


Les agents techniques des eaux et forêts et les gardes-pêche 
commissionnés par décision ministérielle chargés de la sur- 
\elllance de la pèche ne peuvent entrer en fonctions qu'après 
avoir prêté serment devant le tribunal de première instance de 
leur résidence, et avoir fait enregistrer leur commission et 
jarle de prestation de leur serment au greffe des tribunaux 
durs le ressort desquels ils doivent exercer leurs fonctions. 

Duns le cas d'un changement de résidence qui les place dans 
un autre ressort en la même qualité, il n'y a pas lieu à une 
houvelle prestation de serment. 


Article 451. 


Les gardes-pêche peuvent être déclarés responsables des 
délits commis dans leurs cantonnements et passibles des 
“mendes et indemnités encourues par les délinquants, lore- 
qu'ils n'ont pas dûment constaté les délits. 


Article 452. 
Les gardes-pêche commissionnés par décision ministérielle 
Sont assimilés aux agents techniques des eaux et forêts. 
Article 453. 
IS recherchent et constatent, par procès-verbaux, les délits 


dans l'arrondissement du tribunal près duquel ils sont asser- 
mentés, 





Article 454. 


Ils sont autorisés à saisir les filets et autres instruments de 
pêche prohibés, ainsi que le poisson pêché en delit, 


Article 455 


Les gardes-pêche ne peuvent, sous aucun prétexte, s'introduire 
dans les maisons et enclos y attenant pour la recherche des 
filets prohihée. 


Article 456. 


Les filets et engins de pêche qui ont été saisis comme prohi- 
bés ne peuvent, dans aucun cas, être remis sous caution, Hs 
sont déposés au greffe et y demeurent jusqu'après le juge- 
ment pour être ensuite détruits 

Les filets non prohibés, dont la confiscation à été prononcée 
en exécution de l'article 452, sont vendus au profit du Trésor. 


Article 457. 


En cas de refus de la part des délinquants de remettre immé- 
diatement le filet déclaré prohibé après la sommation du garde- 
pêche, is seront condamnés à une amende de 12.000 F. 


Article 458. 


Quant au poisson saisi pour cause de délit, il sera vendu 
sans délai dans la commune la plus voisine du lieu de la saisie, 
à son de trompe et aux enchères publiques, en vertu d'ordon- 
nance du juge de paix ou de ses suppléants, si la vente a lieu 
dans un chef-lieu de canton ou, dans le cas contraire, d'après 
l'autorisation du maire de la cominune: ces ordonnances où 
autorisations seront délivrées sur la requèle des agents ou 
gardes qui auront opéré la saisie, et sur la présentation du 
procès-verbal régulièrement dressé et affirmé par eux. 

Dans tous les cas, la vente aura lieu en présence du fone- 
tiunnaire des domaines compétent et, à son défaut, du maire 
ou adjoint de la commune ou du commissaire de police. 


Article 459. 


Les gardes-pêche ont le droit de requérir directement la force 
publique pour la répression des délits en matière de pêche, 
ainsi que pour la saisie des filets prohibés et du poisson pêché 
en délit, 

Article 460. 


Is écrivent eux-mêmes leurs procès-verbaux; ils les signent 
et les affirment au plus ta'd le lendemain de la ciôture desdits 
procès-verbaux par-devant le juge de paix du canton où Fun 
de ses suppléants, ou par-devant le maire où Fladjoint, soit de 
la commune de leur résidence, soit de celle où le délit a été 
commis ou constaté; le tout sous peine de nullité. 

Toutefois, si, par suite d'un empêchement quelconque, le 
procès-verbal est seulement signé par le garde-pêche mais non 
écrit de ga main en entier, l'officier public qui en recoit l'af- 
firmation doit lui en donner préalablement lecture et faire 
ensuite mention de cette formalité, le tout sous peine de nul- 
lité du procès-verbal, 

Article 461. 


Les agents techniques des eaux et forêts ct les gardes de 
navigation sont dispeusés d'affirmer les procès-verbaux qu'ils 
ont eux-mêmes écris et signés, 


Article 462. 


Les procès-verbaux dressés par les ingénieurs des eaux et 
forêts soit isolément, soit avec le concours des gardes-péche et 
des gardes champètres, ne sont point soumis à l'aff:rmation, 


Article 463. 


Dans le cas où le procès-verbal porte saisie, il en et fait une 
expédition qui est déposée dans les vingt-quatre heures au 
grefle de Ja justice de paix, pour qu'il en puisse être donné 
communication à ceux qui réclameraient les objets saisis, 

Le délai ne court que du moment de l'affirmation pour Jes 


procès-verbaux qui sont soemis à cette formalité 
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Article 464. 


poursuiles exercées en réparation de délits pour 
l } 


1 ites les 
l *s CribuUNaux correcltionneis. 


pêche sont portés devant 


fn 


Article 465. 


doit, à peine de nullité, contenir la copie 


L'a le de citatito 


n nul 
du peuet:-verbal ei de acte d'aflirmation, 


Article 466. 


Les agents techniques des eaux et forèts et les gardes-pèche 
connmissionnés par décision minis'érille peuvent, dans tes 
ivtions et poursuites excreées au nom de l'administration, 
ture toutes citations et significations d'exploils, sans pouvoir 
procéder aux saisies-exécutions, 

Leurs rétributions, pour les actes de ce genre, seront taxtes 


comme pour les actes faits par les huissièrs des juges de paix. 


Article 467. 


Les fonctionnaires qualifiés de l'administration des eaux et 
lorets ont le droit d'exposer l'affaire devant le tribunal et 
sont entendus à l'appui de leurs conciusions. 


Article 468. 


Les délits en maticre de pêche seront prouvés, soit par pro- 
ces-verbaux, soit par témoins à défaut de procès-verbaux ou 
en cas d'insuffisance de ces actes. 


Article 469. 


Les procès-verbaux revêtus de toutes formalités prescrites 
qar l'article 460, et qui sont dressés el signés pur deux agents 
où gardes-pèche, font preuve, jusqu'A inscription de faux, des 
faits matériels relatifs aux délits qu'ils constatent, quelles que 
soient les condamnations auxquelles ces délits peuvent donner 
lieu. 

Il ne sera, en conséquence, admis ameune preuve outre ou 
contre le contenu de ces procés-verbaux, à moins qu'il n'existe 


une canse légale de récusation contre l'un des signataires. 


Article 470. 


Les procès-verbaux, revèlus de toutes les formalités pres- 
criles, luais qui ne seront dressés et signés que par un seul 
agent où garde-pêche, font de même preuve suifisante jus- 
qu'à inscription de faux, mais seulement lorsque le délit n’en- 
trainera pas une condamnation de pius de 50 F tant pour 
amende que pour dommages-intérèts, 


Article 471. 


Les procès-verbaux qui, d'après les dispositions qui précèdent, 
ne font pas foi et preuve suffisante jusqu'à inscription de faux 
peuvent être corroborés et comlattus par toutes les preuves 
légales conformément à l'article 154 du code d'instruction ceri- 
minelle. 


Article 472 


Le prévenu qui voudra s'inscrire en faux contre le procès- 
verbal sera tenu d'en faire par écrit et en personne, ou par un 
fondé de pouvoir spécial par acte notarié, la déclaration au 
greffe du tribunal, avant l'audience ind'quée par la citation. 

Celle déclaration sera reçue par le greffier du tribunal; elle 
sera signée par le prévenu ou son fondé de pouvoir; et dans 
le cas où il ne saurait où ne pourrait signer, il en sera fait 
mention expresse. 

Au jour indiqué pour l'audience, le tribunal donnera acte 
de la déclaration, et fixera un délai de huit jours au moins 
et de quinze jours au plrs, pendant lequel le prévenu sera 
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tenu de faire au greffe le dépôt des moyens de faux, et des 
noms, qualités et demeures des témoins qu'il voudra faire 
entendre. 

A l'expiration de ce délai et sans qu'il soit besoin d'une 
cilatlion nouvelle, le trbunal admettra Jes moyens de faux, 
s'ils sont de nature à détruire l'effet du procès-verbal, et il 
sera procédé sur le faux conformément aux lois, 

Dans le cas contraire et faute par le prévenu d'avoir rempli 
toutes les formalités ci-dessus prescrites, le tribunal déclarera 
qu'il n'y a pas lieu à admettre les moyens de faux, et ordon. 
nera qu'il soit passé outre au jugement, 


Article 473. 


Le prévenu contre lequel aura été rendu un jugement par 
défaut sera encore admissible à faire sa déclaration d'inserip- 
tion de faux pendant le délai qui lui est accordé par la loi pour 
se présenter à l'audience sur l'opposition par lui formée, 


Article 474. 


Lorsqu'un procès-verbal sera rédigé contre plusieurs préve. 
nus, et qu'un ou quelques-uns d'entre eux seulement s'insert. 
ront en faux, le procès-verbal continuera de faire foi à l'égerd 
des autres, à moins que le fait sur lequel portera l'inscription 
de faux ue soit indivisible et commun aux autres prévenus. 


Article 475. 


Si, dans une instance en réparation de délits le prévenn 
excipe d'un droit de propriété ou tou: autre droit réel, le tri- 
bunal saisi de la plainte statuera sur l'incident. 

L'exception préjudicielle ne sera admise qu'autant qu'elle 
sera fondée, soit sur un titre apparent, soit sur des faits de 
possession équivalents, articulés avec précision, et si le titre 
produit ou les faits articu!és sont de nature, dans le cas où 1!s 
seraient reconnus par l'autorité compétente, à Ôter au fait qui 
sert de base aux poursuites tout caractère de délit. 

Dans le cas de renvoi à fins civiles, le jugement fixera un 
bref délai dans leqnel la partie qui aura élevé la question pré- 
judicielle devra saisir les juges compétents de la connaissance 
du litige et justitier de ses diligences, sinon il sera passé outre. 
Toutefois, en cas de condamnation, il sera sursis à l'exécution 
du jugement sons le rapport de l'emprisonnement, s'il était 
prononcé, et le montant des amendes, restitutions et dormn- 
mages-intérèts, sera versé à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, pour être remis à qui il sera ordonné par le tribunal qui 
statuera sur le fond de droit. 


Article 476. 


Les fonctionnaires qualifiés de l'administration des eaux et 
forèts peuvent, en son nom, interjeter appel des jugements et 
se pourvoir contre les arrèts et jugements en dernier ressort; 
mais ils ne peuvent se désister de leurs appels sans son auto- 
risation spéciale, 


Article 477. 


Le droit attribué à l'administration des eaux et forèts et 
ses fonctionnaires qualitiés de se pourvoir contre les jugements 
et arrêts par appel où par recours en cassation, est indépen- 
dant de la même faculté qui est accordée par la loi au minis- 
tère publie, lequel peut toujours en user, mème lorsque celte 
administration ou ses fonctionnaires auraient acquiescé aux 
jugements el arrêts. 


Article 478. 


Les actions en réparation de délits en matière de pêche °° 
prescriveut par trois mois à compter du jour où les délits ont 


été constatés, à l'exception des délits prévus à l'article 454 
pour lesquels le délai de prescription est de trois ans, 
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article 479. 


Les dispositions de l'article précédent ne sont pas appli- 

cibles aux délits et malversations cemmis par les fonctionnaires 
l'alministration dans l'exercice de leurs fonctions; les délus 

ï prescription à l'égard de ces fonctionnares et de leurs 

mplices sont les mêmes que ceux qui sont déterminés par 
de d'instruction crim.nelle. 


Article 480. 


Le: dispositions du code d'instruction criminelle sur les pour- 
cuites des délits, sur défauts, oppositions, jugements, appe!s 
et re“ours en cassation, sont el demeurent applicables à la 
poursuite des délits spécifiés par le présent chapitre, sauf les 
modlications qui en résultent. 


Gcrton UE — Des poursuiles erercées au nom et dans l'intérél 
des part uliers et des fermiers de pêche de l'Etat. 


Article 481. 


Les délits qui portent préjudice aux fermiers de la pêche, 
aux porteurs de licences et aux propriétaires riverains, seront 
constatés par leurs gardes, lesquels sont assimilés aux gardes- 
bois des particuliers. 


Les gardes-pèche particuliersgne peuvent exercer leurs func- 
Lous qu'a l'âge de vingt-cinq ans accomplis, 


Article 482. 


les procès-verbaux dressés par ces gardes font foi iusqu'à 
preuve contraire. 


Article 483. 


Les poursuites et actions sont exercées au nom et à Ja 
diixence des parties intéressées. 


Article 484. 


Les dispositions contenues aux articles 453 à 463%, 465, 468, 
45, 478 et 480 sont applicables aux poursuites exerectes au 
nom et dans l'intérèt des particuiiers et des fermiers de la 


peche pour les dé.its commis à leur préjudice, 


Section IV. — De la transaction et de certainfs mesures 
concernant les condamnations vt les peines. 


Article 485. 


Por les délits prévus au présent chapitre, les alministra- 
tons chargées de Ja surveillance de la pêche, représentées 
par leurs ministres ou les agents par eux désignés, auront le 
droit de transiger avec les justiciables dans les conditions 
lixées par l'article 105 du code forestier el un réglement d'admi- 
listration publique. 


Article 486. 


Dans le eas de récidive, la peine pourra être doublée. I y a 
reve lorsque, dans les douze mois précédents, il a été 
rendu contre le délinquant un premier jugement pour délit 
tn malicre de pêche. 

\u cas où le délinquant en état de récidive a commis l’un 
des délits prévus par les articles 433, 435 et 496, une peine 
d'emprisonnement de dix jours à un an pourra être prononcée. 


Article 487. 


Tout jugement ou arrêt qui prononcera une condamnation 
pour délit de pêche devra exclure le délinquant des associa- 
Lons de pêche et pisciculture, pour une durée qui ne pourra 
être inférieure à trois mois ni supérieure à deux ans; en cas 
de récidive, cette exclusion aura une durée minimum d'un an 
ti ne pourra excéder cinq ans. 

Les propriétaires riverains, membres d'une des associations 
syndicales définies aux articles 407 à 409, agréée comme asso- 








_— 


3911 





cation de pèche et piscicul ure continueront, pendant la durre 
de l'exclusion, à appartenir à l'association syndicale, mais seu- 
lement pour y jour des droits et y être tenus à des obliga- 
lions inhérentes à leur qualité de propriétaires. 


Article 483. 


Les peines pourront être également doublées lorsque les 
délits auront été commis la nuit. 


Article 489. 


cas Où il y aura lieu à adjuger des dommages: 
intérets, ils ne pourront être inférieurs à l'amende suupie 


Article 490. 


les restitutions et dommages-intérèts appartennent aux fer- 
miers porteurs de licences et propriélaires riverains, si le 
délit est commis à leur préjudice, mais lorsque le délit a été 
commis par eux-mêmes au détriment de l'intérêt général, ces 
dommage--in‘érêts appartiennent à FEtat, 

Appartiennent également à l'Etat toutes les amendes et 
contiscations, 


Article 491. 


Les maris, pères, mères, tuteurs, fermiers et porteurs de 
licences, ainsi que tous propriétaires, maires et commettants, 
seront civilement responsables des délits eu matière de pêche 
Cons par leurs fermmmes, enfants mineurs, pupilles, bateliers 
et compagnons et tous autres subordonnés, sauf tout recours 
de droit. 

Cette responsabilité est réglée conformément à l'article F3S4 
du code civil. 


SECTION V, — De l'erécution des jugements. 
$ 1, — De l'exécution des jugements rendus à la requéte 
de l'administration où du ministère publie, 


Article 492. 


Les jugements rendus à la requête de l'administration fores- 
Uüére ou sur Ja poursuite du ministère public, sont signitiés 
par simple extrait qui contiendra le nom des parties et les 
dispositions du jugement. 

Cetle signification fera courir les déluis de Foppositon ct 
de l'appel des jugements par défaut, 


Article 493. 


Le recouvrement de toutes les amendes pour délits de pêche 
est contié aux percepteurs. 

Ces perccpleurs sont également chargés du recouvrement 
des restitutions, frais et dommages-intéréts résultant des j1 
ments rendus en matière de pêche. 


Article 494. 

Les jugements portant condamnation à des amendes, resti- 
lutions, dommages-intérêts et frais sont exécutoires par da 
voie de contrainte par corps dans les limites d'une durée de 
huit jours à six mois et l'exécution pourra en étre poursuivie 
cinq jours après un sibple commandement fait aux condarmne 

En conséquence, et sur la demande du percepteur, le procu- 
reur de la République adressera les réquisitions nécessaires 
aux agents de la force publique chargés de l'exécution des 
mandements de justice, 


Article 495. 
Les individus contre lesquels la contrainte par corps aura 


été prononcée 9our raison des amendes et autres condamina- 
lions et réparations pécuniaires, subiront l'effet de cette 
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contrainte, jusqu'à ce qu'ils aient payé le montant desdites 
condamnations, où fourni une caution admise par le percezæur 
ou, en cas de coulestation de sa part, déclarée bonne et valable 


par le tribunal, 
Article 496. 
Noammoin:, les condamnés qui justifleraient de leur insol- 
vaboaulé suivant le mode preserit par l'article 420 du code 
d'instruction ininelle ne seront mis en liberté qu'après 


ob bi la contrainte pa moitie de la 
Qcuree fixer jar le jure ment 
En cos de récidive, ln durée de 


{ qu clle eût ét 


corps" pendant Ja 


la détention sera double de 


sans ceile circonstance, 


Article 497. 


Pans tone les 
contrainte ext 


la détention employée conne moyen de 


indépendante de la peine d'emprisonnement 


prono contre les condamnés pour tous les cas où la loi 
l'intiise 

2 De l'exécution des jusements rendus dans l'intérêt 

( particuli ou des fermiers de pêche de l'Etat. 


Article 498. 


Les jugements contenant des condamnations en faveur des 
fermiers de la pêche, des porteurs de licences et des particu- 
liers pour réparation des délits commis à leur préjudice, seront 
à leur diligemre, signiliés et exécutés suivant Îles mêmes 
forn et voies de contrainte que les jugements rendus à la 
requête de l'administration chargée de la surveillance de ja 
pêche. Le recouvrement des amendes prononcées par les 
auèmes jugements est opéré par les perceplteurs. 


Article 499. 


La mise en liberté des condamnés détenus par voie de con- 
trainte par corps, à la requête et dans l'intérêt des part culiers, 
ne pourra être vertu des articles 495 et 416, 
qu'autant que la validité des cautions ou Ja solvabilité des 
condamnés aura été, en cas de contestation de la part desdits 
propriétaires, jugée contradictoirement entre eux. 


accordée, en 


CHAPITRE HI 
Dos groupements de pêcheurs, 


Article 500. 


Un règlement d'adininistration publique détermine les droits 
et obhgations des associations de pêche et pisciculture, Jes 
conditions de groupement de ces associations en fédérations 
départementales, l'organisation de ees fédérations, ainsi que 
celles de leur eumité central qui est institué prés du ministre 
de l'agriculture et toutes mesures propres à assurer l'exécution 
de l'article 402, notamment le taux de la taxe annuelle prévue 
à son alinéa 1*, Les fédérations départementales ont le carac- 
tère d'établissements d'utilité publique, Le comité central 
constitue un organisme administratif chargé notamment de 
centraliser les produits de la taxe annuelle. M bénéficie, à cet 
cilet, de l'autonomie financière. 


CHAPTIRE IV 
Cispositions éiverses. 


Article 501 


Conformément aux dispositions des articles 6SS et 1059 du 
code général des impôts, les locations soit écrites, soit verbales, 
de droit de pèche dans les eaux énumérées à l'article 401 
peuvent être soumises à une taxe annuelle, 
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INSTITUTIONS ET CROUPEMENTS 
PROFESSIONNELS AGRICOLES (1) 


TITRE 1! 


Chambres d'agricuiturc. 


CHAPITRE I 
Chambres départementales. 
Secriox EL — Institution et composition. 


Article 502. 


Il est créé, dans chaque département, une chambre d'agricul. 
ture déparlementale, Cette chambre a son siège au chef-heu du 
département, 

Les chambres d'agriculture sont, auprès des pouvoirs publ 
les organes consultatifs et professionnels des intérêts agricoles 
de leur circonscription. 


Article 503. 


Les chambres départementales d'agriculture sont compostes: 
1° de membres élus au scrutin de liste, par arrondissement À 
raison de quatre par arrondissement ou circonsription électo- 
rale ; 2° de délégués, désignés au scrutin de liste, à raison de un 
par arrondissement ou circonseription électorale, par les asso- 
ciations et syndicats agricoles du département, sans qu'il soit 
nécessaire de choisir ces délégués dans chaque arrondissement. 
Ces associations et syndicats doivent être constitués depuns 
cinq ans au moins et avoir perçu effectivement pendant celte 
période, les cotisations de leurs membres. 


Article 504. 


Les chambres d'agriculture sont reconnues comme étabiis<ce- 
ments publics et peuvent, en celle qualité, acquérir, recevoir, 
posséder, emprunter, aliéner, ester en justice. 


Article 505. 


Dans les cérémonies publiques, les membres des chambres 
d'agriculture prennent rang immédiatement après ceux des tri- 
bunaux de commerce et concurremment avec ceux des cham- 
bres de commerce. Le président de la chambre d'agriculture 
vient immédiatement après le président du tribunal de con- 
merce, concurremment avec celui de la chambre de commerce. 


Section IL — Atitribultions. 


Article 506. 


Les chambres départementales d'agriculture donnent au pré- 
fet et au Gouvernement tous les renseignements et avis qui 
leur sont demandés sur les questions agricoles. 

Leur avis doit être demandé dans les conditions prévu: 
pour les chambres de commerce à l'article 12 de Ja loi 4: 
9 avril 1%, 

(1) Les textes qui ont pu modifier les dispositions de re 
depuis le 17 septembre 195%, notamment le décret mo Si-1#° 
21 décembre 1954 et le décret ne 55-109 du 2 février 1955, ser 
codifiés à l'occasion d'une prochaine mise à jeur. 
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rit 
Files ont le droit de transmettre aux pouvoirs publics, à 
titre consultalif, leurs vœux sur loutes matières d'intérêt agri- 
core 
L'les sont spécialement sppekes par le préfet à grouper, coor- 
donner, rodifier les coutumes et usages locaux à caractère 
auricole qui servent ordinairement de base aux décisions judi- 
aires. 
les usages codifiés sont soumis à l'approbation du conseil 
gonéral; un exemglaire en est déposé et conservé au secré- 
turat des mairies, pour être donné en communicalion à ceux 
le requerront. 


Le 


y'a 


Article 507. 


En dehors de leurs attributions consultatives, les chambres 
d'asxr culture peuvent, dans leur circonscription, créer ou sub- 
ventonner tous établissements, institutions ou services d'uti- 
Lt agricole, toutes entreprises collectives d'intérêt agricole. 

les chambres d’agricullure peuvent se concerter avec les 
chambres de commerce en vue de créer où subventionner des 
auvres on entreprises collectives présentant un intérêt coim- 
mun à l'agriculture, à l'indusirie ou au commerce. 


Article 508. 


Les chambres d'agriculture correspondent, par leur prési- 


dent, sur les questions qui sont de leur compétence, aver le 
moustre de l'agriculture et le préfet où les préfets de leur 
crconscription, ainsi qu'avec les autres chambres d'agricul- 
l 

SECTION UE — Mode de désignation. 


Article 509. 


le mandat des memlwes des chambres d'agriculture dure 
£ innees, 

ll: sont renouvelts en parlie tous les trois ans et (oujours 
I mibles, 

Un tirage au sort détermine pour la première fuis, dans 
chaque chamire, les arrondissements dont les repwésentants 
font partie de la première série sortante. 

lour ce tirage au sort, la chambre d'agriculture divise les 
arrondissements du département en deux séries, en répartis- 
cnt autant que possible dans une proportion égale les arron- 
disements dans chacune des séries, et elle procède ensuite à 
un tirage au sort pour régler l'ordre du renouvellement des 


[AS 


Article 510. 


Sont électeurs ou électrices à la condition : 

a) D'étre inscrits sur une liste é’ectorale politique; 

b) D'étre âgés de vingt et un ans révolus au plus tard Île 
dernier jour du délai imparti pour l'inscription des électeurs 
sur la liste Spéciale des chambres d'agriculture ; 

«) D'être Français où naturalisés Français depuis dix ans au 
IoIns. 

t° Les propriétaires ou usufruiliers d’une exploitation rurale 
où forestière située dans la commune sur la liste de laquelle 
ls demandent leur inscription, pourvu que l'acquisition de ja 
propriété où la constitution de l'usufruit remonte à plus de 
cl} années; 

2° Les fermiers, les métayers, les colons partiaires, les doma- 
hers dont l'agriculture est la profession principale, les chefs de 
culture, les régisseurs ; 

Je Les ouvriers à la journée ou à gages, ainsi que les mem- 
bies de la famille du chef d'exploitation travaillant avec lui, 
à condition qu'ils exercent habituellement et effectivement 
lh\ profession agricole depuis cinq ans au moins sur le terri- 
loire de la commune où ils demandent leur inscription. 

En outre, sont électeurs ou électrices ceux ou celles qui 
n'exercent plus la profession agricole mais qui, âgés d'au moins 
Cinquante ans, ont appartenu pendant les dix dernières années 
au moins, aux catégories visées ci-dessus, quelle que soit la 
commane où ils ont rempli les conditions imposées pour l’élec- 
lurat, et n'exercent pas une autre profession. 





Sont électrices les femmes qui, n'appartenant pas aux caté- 
gories susvistes, ont, au cours dés deux dernières guerres, 
pendant l'absence de jeur mari, père ou frère, drigé leur 
exploitation agricole et remplissent les mêmes condilions de 
nationalité, d'âge et de capacité. 


Article 511. 


Les inseriptions sont faites à la demande des électeurs et 
d'office, par la commission prévue à l'artiele 512, si l'électeur 
ne demande pas son inscription. 


Article 512. 


Une commission dresse la liste électorale dans toutes les 
communes de chaque circonscripliun, l'année précédant cecile 
au cours de laquelle ont leu les élections générales dans 
celle circonscription, Celle commis-ion est composée du maire, 
d'un délégué du préfet et d'un délégué du conseil murucipul, 
choisis l’un et l'autre parmi les électeurs agr.coles 


Article 513. 


La liste est déposée À la mairie de la commune le premier 
dimanche de mai, et le dépôt en est annonré pur affiche 
apposée à la porte de la marie 

Elle est communiquée, sans frais ni déplacement, à tout 
requeraui, qui peut en prendre copie. 


Article 514. 


Dans les trente jours qui suivent la date du dépôt, tou!'e 
personne se prétendant indûment omise peut réclamer son 
inscriplion; tout électeur insert sur une liste communale du 
dcpartement peut demander linserglion d'une personne indû- 
ment omise, ou Ja radiation d'une personne jndüment ins- 
crite, 

Ces réclamations sont failes sans frais à la mairie; il en ect 
dont TéCE pisse. 


Article 515. 


Dans Ja huitaine qui suit l'expiration de ce dernier délai 
de trente jours, le maire transmet au juge de paix du canton 
les réclamations écartées par la commission. 

Le juge de paix statue sans frais ni forme de procédure, 
après convocation des intéressés par simple lettre du gref- 
fier. 

Toutefois, si la demande soumise au juge de paix implique la 
solution préjudicielle d’une question qui échappe à sa compé- 
tence, il renvoie les parties à se pourvoir devant le tribunal 
compétent, conformément aux dispositions du code de procé- 
dure civile, et il fixe le délai dans lequei la parie avant 
soulevé la question préjudiciefle devra jusUlier de ses dr 
gences, 

A défaut de justification dans le délai indiqué, le juge de 
paix statue sur le fond. 

Le greffier de Ja justice de paix envoie à chacun des maires 
du canton copie des décisions qui le concernent, 


Articie 516. 


La décision du juge de paix n'est point susceptible d'oypo- 
sion ni d'appel, mais elle peut ètre déférée à la cout de 
cassation pour violation de Ja loi. 

Le pourvoi n'est recevable que s'il e<t formé dans 1es dix 
jours de la notification du jugement, il n'est pas suspeusif, 
li est formé par simple requête dénoncée aux défendeurs dans 
les dix jours qui suivent et jugé d'urgence sans frais ni consi- 
£ualion d'amende. 

Les pièces et mémoires déposés à la mairie par cs parties 
sont transmis par le maire au greffier de la justice de paix 
et par celui-ci au grefle de la cour de cassation. 

La cour de cassation statue définitivement sur le pourvoi 
et le greffier transmet une copie de la décision au luaire. 
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Article 517. 
La liste électorale rectifiée, S'Il y a lieu, en vertu des déei- 
CIE ju Helaires, est close définitivement le f®% juillet; elle 
ert pour toutes les élections qui pourront avoir lieu jusqu'à 


La pu, ln ion de la liste de l'année suivante, 


Article 518. 


Les électeurs remplissant duns plusieurs circonscriptions les 
e Î Mis Tequises pour it lorat ne peuvent l'exercer que 


duns une seule, à leur choix, 


Article 519. 


La hist le indidats sont deposees douze jours au moins 

utile jour du scrutin, à li préfecture où à la sous-préfecture, 

il ut d'un arrondissement non chef-lieu, Le <ous-prefet 
doit, dans les Xingt-quatre heure<, en aviser le grélet, 

Des cartes portant: « Elections à la chambre départementale 

d agi ture, arrond ment de et indiquant ie jour, 

| t et lhou du scrulin, sont adresstes, Cinq Jo rs 

| l'avant le uw qu serulin, aux électeurs et él 
Lives in ts sur la hste électorale, 
t « bles tous les électeurs désignés à l'article 3510, 


S de Vingl-cimp ans revoius et ne figurant sur aucune hste 


Les regles édictées par l'article 3 de Ja loi du 11 mai 1868 
motil relativement à Fexemytion du timbre des aftiches 
( torn] le candidats, et par la loi du 20 octobre 1919 en 

qui 1h int | lu bulletins de vote par l'adrai- 
tra , Fe e de lisoloir, le vole sous enveloppe et le 


nt du scrutin, sont applicables aux élecuions aux 


Chambres d'agriculture, 


Article 520. 


Le vole à lieu au chef-lieu de la commune, un dimanche 
La date en est fixée par arrété du préfet publié au moins 
trente jours franes avant le jour fixé par ledit arrêté pour le 
vole 

Le scrutin est ouvert à huit heures et clos à seize heures: 
le dépouillement a lieu vmimédiatement après la clôture du 
scrutin, par les soins du b'ireau. 

L'assemblée électorale est convoquée pour les élections ordi- 
naires dans le courant du mois de février; elle est présidée 
par le maire ou son délégué assisté de deux électeurs, qui 
sont le plus âgé et le plus jeune des électeurs présents; le 
bureau ainsi composé se complète en nommant un secrétaire 
pris dans l'assemblée parmi les électeurs. 

Le boreau statue sur toutes les questions qui peuvent s'élever 
dans le cours des opérations électorales. 


Article 521. 


Dès que le dépouillement du scrutin est achevé, le procès- 
verbal des opérations, fait en double, est arrèté, signé par 
les membres du bureau et adressé au chef-lieu d'arrondis- 
sement par les soins du maire, 

Le recensement général des votes est fait par les membres 
du bureau du chef-lieu d'arrondissement, le résultat est pro- 
clamé par le maire du chef-lieu d'arrondissement. 

Le procès-verbal, dressé en double est signé par les membres 
du bureau du chef-lieu d'arrondissement, et un exemplaire est 
immédiatement envoyé au prélet. 

Sont proclamés élus les candidats avant obtenu la majorité 
relative, à la condition qu'un quart au moins des électeurs 
inscrits aient pris part au scrutin. 

\u cas où un second tour est nécessaire, il aurait lieu Île 
linanche suivant et le résullat est acquis à la majorité rela- 
live quel que soit le nombre des votants. 


Article 522. 


Tout électeur a le droit d'arguer de nullité les opérations 
électorales de l'arrondissement dans lequel il est inserit. 

Les réclamations doivent, à peine de nullité, être déposées 
au secrétariat de la mairie de la commune où réside le récla- 
mant, dans le délai de cinq jours à dater de celui où le résultat 
de l'élection a été proclamé, Elles sont immédiatement trans- 
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mises au préfet par l'intermédiaire du sous-préfet. Elles peuvent 
également étre déposées, dans le même délai de cinq jours à 
la préfecture ou la sous-préfecture, 

Il est donné récépissé de toute réclamation. 

I 'est statué, par le tribunal administratif, dans le délai d'un 
mois à dater du jour du dépôt de la réclamation constitee 
[ar le récépissé. 

Les réclamants peuvent se pourvoir au conseil d'Etat contre 
ia décision du tribunal administratif dans le délai de trois 
mois à partir du jour de la noûfication qui leur est faite, par 
le préfet, de ladite décision, 


Article 523. 


Si le préfet estime que les formes et les conditions légalement 
prescrites n'ont pas été observées, il peut également, dans le 
délai de quinze jours, à dater de la réception des proc 
verbaux, deférer les opérations électorales au tribunal ad 
nistratif. 

Le recours a conseil d'Etat contre la décision du tribunal 
adiminisiratif est ouvert soit au préfet, soit aux parties int 
resste<, dans les délais et les formes réglés dans l'art 
précédent. 

Article 524. 


Pans tous les cas où une réclamation formée en vertu du 
présent titre implique la solution jrejudicielle d'une question 
d'état, le tribunal administratif renvoie les parties à se pourvoir 
devant les juges compétents et fixe un délai duns lequel à 
partie qui à élevé la question préjudicielle doit justifier 
srs< dilisences,. 

A défaut de cette justification dans le délai indiqué, le 
tribinal administratif rend <a décision. 


Article 525. 


Dans le eas où l'ann'ilation de l'élection d'un arrondissement 
est devenue définitive, assemblée des électeurs est convoque 
dans un délai qui ne peut excéder quatre mois. 


Article 526. 


Lorsque, par décès ou démission, le nombre des membres 
de la chamlne départementale d'agriculture est réduit d'un 
hers ou lorsque le nombre des représentants d'un arrondis 
sement est réduit de moitié, il en est donné avis immedua- 
tement au préfet du département qui convoque, dans le del 
de quatre mois, les électeurs des arrondissements ou de larron- 
issement où il y a lieu de pourvoir aux vacances, à IIS 
que ces vacances ne surviennent dans les douze mois qu 
précèdent le renouvellement. 


Article 527. 
Au cas où, dans les conditions prévues par les articles 25 
ou 526, les élections partielles sont rendues nécessaires dans 
une circonscription, il est procédé à la revision des listes él: 
torales de cette circonscription. 

Dans le cas visé à l'article 525, Je préfet doit, dans les trois 
semaines qui suivent la date à laquelle il a été avisé de l'annu- 
lation, faire afticher dans toutes les communes de la eireons 
criphon un avis annonçant la revision des listes électorale; 
dans le cas visé à l'article 526, le préfet doit faire afficher cet 
avis dans les trois semaines qui suivent la date à laquelle 
il a été avisé que le nombre des membres de la chambre à 
été réduit d'un tiers. 

Dans les vingt jours qui suivent l'affichage de cet avis, | 
inscriptions sont effectuées dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 511. Muit jours après l'écoulement de ce délai, Ja liste 
est déposée à la mairie dans les conditions prévues à lar 
ticle 513, Dans les trente jours qui suivent la date du depot, 
les réclamations peuvent être faites dans les conditions pre- 
vues à l'article 514. Dans la huitaine qui suit l'expiration de 
ce délai, la mairie transmet au juge de paix les réclamations 
écartées par la commission, puis l'action de la justice doit 
s'exercer dans les trois semaines qui suivent, dans les condt- 
tons prévues aux articles 515, 516 et 517. 

La liste électorale rectifiée s'il y a lieu, en vertu des dec 
sions judiciaires, est définitivement close à l'expiration de ce 


dernier délai. 
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Article 528. , : ; 
8 Secrios V. — Fonctionnement [inancier, 
sont applicables aux élections faites en vertu de la présente 
ze tion les dispositions des articles 31 à 52 du décret orgamaqne Article 536. 
du ? février !802 et des lois postérieures relatives aux crimes 
” . .« 1 : , vhs sd rr) 1 vs , 7 . 
et délits commis en matière électorale, Le budget des chambres d'agriculture comprend: 
{1° Des reveltes ordinaires: 
: — s és F 2e Des receltes extrauridinaires ; 
SECTION IV. — Fonctionnement administratif. Je Des dépenses ordinaires ; 
4° Des dépenses extraordinaires, 
Article 529. Les recettes ordinaires comprennent : 
1° Les revenus et intcrèts des b'en<, fonds et vVa'eurs leur 


les chambres d'agriculture se réunissent deux fois par an, 
en mai et en novembre, en sessions ordinaires qui ne peuvent 
durer plus de huit jours; elles fixent elles-mêmes le jour de 
ouverture de leurs sessions et règlent leurs travaux. 

Elles peuvent se réunir en sessions extraordinaires lorsque 
le tiers des membres en fuit la demande écrite au président 
ou sur la demande du ministre de l'agriculture. 

Les membres qui, pendant deux sessions, se sont abstenus 
de se rendre aux convocations, sans motifs légitimes, sont 
declarés démissionnaires par le ministre de l'agricuiture après 

de læ chambre. 
Article 530. 


Le préfet du département, lorsqu'il s'agit de chambres dépar- 
lementales, et les préfets intéressés, lorsqu'il s'agit de cham- 
bres régionales, visées au chapitre NH, sont avisés au moins 
huit jours à l'avance par le président des époques délermi- 
nee pour la tenue des sessions et de l'ordre du jour des tra- 
vaux. Hs sont également avisés par le président, dans la hui- 
line, des mutations qui peuvent se produire, 


Article 531. 


pas de 


lorsque les chambres d'agriculture ne possèdent 
ieur 


local, les préfets doivent mettre une salle de réunion à 
position pour la tenue de leurs sessions, 


Article 532. 


Le préfet a entrée aux séances de la chambre d'agriculture. 

IL est entendu chaque fois qu'il le demande. 

ll peut se faire assister ou représenter par le secrétaire géné- 
ral. Le directeur des services agricoles et le direrteur des ser- 
\kes sanitaires vétérinaires du département assistent, à titre 
consultatif, aux réunions de Ja chambre d'agriculture. Hs 
peuvent se faire suppléer. 

Les chambres peuvent aussi entendre les personnes qu'il leur 
puit utile de consulter. 


Article 533. 


Les chambres départementales élisent un bureau composé 
d 

Un prés' dent, deux vice-présilents, un secrétaire, un secré- 
Lure adjoint, 

Les membres du bureau sont élus pour un an et toujours 
récligibles. 

Article 534. 

les séances des chambres d'agriculture ne pas 
publiques, mais les chambres peuvent décider que leurs pro- 
verbaux seront publiés. 


con 


Article 535. 


Les procès-verbaux des séances des chambres d'agriculture 
doivent être transmis, dans la huitaine, au préfet du siège de 
li chambre qui, s’il y a lieu, en saisit le ministre: celui-c, 
‘dans le mois, fait prononcer par décret l'annulation de tout 
acte où délibération étranger aux attributions légales des 
chnvbres où contraires aux Jois et à l'ordre publie. 

Les chambres qui contreviendraient aux prescriptions du 
lrésent titre pourraient être dissoutes par décret rendu en 
hs des ministres, sur la proposition du ministre de l’agri- 
ciure, 





appartenant; 
%o Les rexenus des dons et legs; 
3° Les taxe<, droits ou primes en ri munération des services 


qu'elles rendent; 


4° Les subventions des départements, des communes, des 
personnes où associalions privces, 

5° Les subventions de l'Etat; 

6° Toutes autres ressources d'un caractère annuel et per- 


manent, 
Les recettes extraordinaires comprennent : 
io Les « 
valeurs ; 
2e Les capitaux provenant des dons et legs; 


apiiaux provenant de Faliénation des biens et 


3° Les capitaux provenant des emprunts qu'elles sont auto- 
contracter, par décret rendu sur la proposition du 
l'agriculture ; 


risées à 
ministre de 


4” Toutes autres receltes a-cidentelles ou ayant un carac- 
ère exceptionnel, 

Les dépenses or ‘inaires comprennent : 

1° Les frais d'administration (personnel, matériel, impôts, 


missions, inspections, ete.) ; 
930 Les subventions, a!licalions, encouragements aux diverses 
collectivités, œuvres et institutions s'occupant d'agrieulture ; 
3e Les intcréts des emprunts; 
47 Toutes autres dépenses avant un caractère annuel et per- 
manent. 
Les dépenses extraordinaires comprennent : 
des 


4° L'emploi des capitaux provenant de lahénation 
biens, fonds et valeurs; 
2° L'emploi des capitaux provenant des dons et legs; 
3° L'emploi des emprunts; 
$° Toutes autres dépenses d'un caractère accidentel ou tem- 


poraire. 
Article 537. 


Les chambres peuvent attribuer à leurs membres des indem- 


nités de déplacement, 


Article 538. 


Les chambres d'agriculture dressent leur budget qui est visé 
par le préfet et soumis à l'approbation du ministre de l'agri- 
culture, 

WU est pourvu par Je conseil général de la circonscrip- 
lion aux mennes dépenses occasionnées par la tenue des ses- 
sions des chambres d'agriculture, Ces dépenses sont classées 
parmi les dépenses obligatoires et votées chaque année par 
le conseil général. 


Article 539. 


La périole complémentaire de l'exercice pour les budgets 
des chambres d'agriculture et la mème que pour les opéra- 
lions des budgets communaux. 

Chaque année, au mois de mai, l'excédent de recettes, les 
restes à recouvrer €t à payer sont repris dans un budget adui- 
lionnel préparé, délibéré el approuvé dans les mémes formes 
que dans le budget primilf. 

Sont également compris dans Île 
crédits destinés À faire face aux dépenses <upplémentaires 
reconnues néressaires et les ressources affectées aux 

Le président de Ja chambre d'agriculture ou, à son défaut, 
tel menwbre désigné par la chambre an début de chaque exer- 
cice, remplit les fonctions d'ordonnateur, 


budget additionnel. les 


réceltes, 
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Un trésorier également nommé par la chambre remplit les 
f netiuns d'agent € mnptable, 
Le compte administrauf de l'ordonnateur et le € mpte de 


gestion de l'axent comptable, clos au °# mars, sont soumis 
à la délibération de la chambre, visés par le prifet et adres- 
sés pour approbation, avant %e !{* juillet, au munistre de 
l'agriculture 

D irrét des ministres de l'agriculture et des finances 


réglent les formes du budget et des comptes, la tenne des 
livres et écritures et fixent la nature des pièces justiicatives 
et des dépenses, 


Article 540. 


Les caisses des chambres d'agriculture sont soumises an 
même controle que celles des autres établissements publics. 
Elles peuvent être véruiées pur les inspecteurs des finances 
et par les inspecteurs des associations agricoles et des instilu- 
Lions de crédit, 


CHAPITRE I 
Chambres régionales. 


Article 541. 


Les chambres départementales d'agriculture peuvent se 
concerter en vue de poursuivre l'etude et la réalisation de 
projets communs à plusieurs départements. 

Elles peuvent méme se constituer en unions, sous Île titre 
de chambres régionales, après en avoir avisé le ministre de 
l'agriculiure, 

La chambre régionale se compose de membres délégués par 
les chambres départementales fédérées, à raison de quatre 
dé'éguis par département, 

Les membres des chambres régionales sont nommés pour 
Un an, ils sont toujours rééligibles. 

Le bureau de la chambre régionale est composé d'un pré- 
Sident, de vice-pré-idents en nombre égal au nombre des dépar- 
tements fédérés, moins celui du président, d'un secrétaire et 
a'un secrétaire adyoint, 

Les membres du bureau sont élus pour un an et toujours 
rcélhigibles. 

Le préfet du département où a lieu la réunion, l'inspecteur 
géueral de Ja région, les directeurs des services agricoles 
et les directeurs des services sanilaires vétérinaires des dépar- 
tements intéressés peuvent as-ister, à titre consultatif, soit 
aux séances des chambres régionales, soit aux réunions des 
chambres départementales d'agricullure se concertant dans 
Jes conditions prévues au pretmier alinéa du présent article. 

Les recettes et les dépenses des chambres régionales et leur 
régime financier sont déterminés par décrets rendus sur la 
proposition du ministre de l'agriculture. 

La dissolution d'une chambre régionale peut avoir lieu: 

1° Lorsqu'elle est décidée par les deux tiers au moins des 
déléguts en exercice composant ladite chambre ; 

2° Dans le cas et dans la forme prévue par le deuxième 
alinéa de l'article 595. 

En cas de dis-olution, les fonds appartenant à la chambre 
régionale Sont répartis entre les chambres départementales 
intéressées par décret rendu sur la proposition du ministre de 
l'agriculture, 


CHAPITRE M 


Assemhlée permanente 
dos présidents des chambres d'agriculture. 


Article 542. 


I est institué une assemblée permanente des présidents 
des chambres d'agr'culture qui est auprès des pouvoirs publics, 
l'organe consultatif et représentatif des intérèts généraux et 
épéciaux de l'agriculture métropolitaine. 


Article 543. 


L'as emblée permanente des présidents des chambres d'agri- 
culture est composte des présidents des chambres d'agriculture 
qui peuvent être supplées par un délégué élu dans chaque 
chambre. Tout président décédé, démissionnaire, non réélu, 





ou, d'une manière générale privé, pour quelque cause que ce 
soit, de son mandat de membre ou de président de la chambre 
d'agriculture, est remplacé par la chambre intéressée lors de 
sa plus prochaine session, 


Article 544. 


L'assemblée permanente des présidents des chambres d'agri. 
culture est un établissement public doté de la personnalité 
civile. 

Elle peut former des sections spécialisées, des commissions 
et un comité permanent général dont la composition et les 
attributions seront fixées par le décret prévu à Particle 55, 
Elle établit son règlement intérieur et vote son budget, sous 
réserve de l'approbation du ministre de l'agriculture et du 
ministre des finances. 

Dans les limites de compétence définies à l'article 542,, les 
articles 207, 508, 529, 520, 595, 5936, 538 et 539 sont applicables 
à l'assemblée permanente des présidents des chambres d'agri. 
culture, Pour l'application des articles 530 et 535, les droits 
altribnés aux préfets par lesdits articles sont conférés au 
ministre de l'agriculture. 


CHAPITRE IV 
Dispositions financières et d'application. 


Article 545. 


Chaque chambre départementale d'agriculture est auloriste 
à verser une cotisation à l'assemblée permanente des présidents 
des chambres d'agriculture, dans la limite de 235 décimes 
additionnels sur le principal de la contribution foncière des 
propriétés non bâties compris dans les 27,5 décimes addition. 
nels au maximum que l'article 1607 modifié du code général 
des impôts a autorisé les chambres d'agriculture à percevoir, 
Clant entendu que toute fraction des 23 décimes qu et 
mise ên recouvrement ne peut être destinée à une affecta- 
lion autre que la cotisation à l'assemblée permanente des pré- 
sidents des chambres d'agriculture. 


Article 546. 


Les fonds Jibres des chambres d'agriculture départementales 
ou régionales et ceux de l'assemblée permanente des présidents 
des chambres d'agriculture peuvent être déposés, aux condi- 
tions consenties aux autres déposants, dans les caisses de 
crédit agricole mutuel. 


Article 547. 
Un règlement d'administration publique délermine les condi- 
tions d'application des chapitres Fr et IH du présent titre. 
Article 548. 


Un décret rendu sur la proposition du ministre de l'agricul- 
ture et du ministre des finances détermine les conditions d'ap- 
plication du chapitre HE du présent titre. 


TITRE Il 
Coopératives agricoles. 


CHAPITRE 1 
Dispositions générales. 
Article 549. 


Les coopératives agricoles et leurs unions sont des sociétés 
civiles particulières de personnes, à capital et personnel 
variables. Elles sont dotées de la personnalité civile et relevent 
de la compétence des tribunaux civils, 


Article 550. 
Sous réserve des dispositions de l'article 557, les sociéles 
coopéralives agricoles et leurs unions ont pour objet: 


a) soit de faire ou de faciliter toutes les opérations concer- 
nant la production, la transformation, la conservation ou là 
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vente de produits agricoles et forestiers provenant exclusive- 
ment des exploitations des soc.étaires; 

L) soit de procurer à leurs seuls sociétaires les instruments 
et produits nécessaires à leurs exploilations, étant entendu 
qu'elles peuvent fabriquer et préparer tous les produits néces- 
saires, notamment des sliments composés pour le bétail, ou des 
eugrais, et procéder à la réparation et à l'entretien des machines 
et outils agricoles ; 

ce soit de meltre À la disposition de leurs sociétaires, pour 
leur usage exelusif, du matériel, des machines et des instru- 
ments agricoles ; 

d) et, d'une manière générale, faire pour le compte de Jeurs 
aincrents toutes opérations, faire tous travaux entrant noïtua- 
lement dans le cadie de la profession agricole, 

Ces opérations peuvent également être faites par les soc:étts 
evoperatives pour les exploitations qui leur appartiennent en 
propre où qu'elles ont louées où qui leur ont été concédées,. 

billes ne peuvent être faites par les unions que pour Île 
compte des coopératives adhérentes et uniquement pour les 
besoins des sociétaires et usagers desdites coopéralives, 

Les unions peuvent, en accord, le cas échéant, avec les dif- 
ftirouts services ministériels, créer des organismes d'études, 
d'epérimentation, d'analyses, ete, pouvant contribuer à 
l'aumclioration du produit, de sa présentalion ou de sa conser- 
vilion et de ses débouchés, 

les immeubles, le matériel et l'outillage, notamment les 
moyens de transport apparlenant à une société coopérative 
asrivole, peuvent, après accord, êlie ulilisés par une autre. 


Article 551. 


Les formalités de constitution, dépôt de statuts, publicité, ete., 
le conditions de fonctionnement de l'administration des unions 
de coopératives sont les mêmes que celles prévues pour les 
coopératives agricoles. Toutefois en ce qui concerne les unions 
nationales, le dépôt de documents prévus à l'article 555, pre- 
mier alinéa, est fait au greffe du tribunal civil et la publication 
prévue au même article, alinéa 5, est faite au Journal officiel, 

Le conseil d'administration de la coopérative adhérente à 
une union désigne parmi les sociétaires le ou les mandataires 
chargés de la représenter à l'assemblée générale de l'union. 

Les statuts des unions doivent prévoir pour la désignation 
du conseil d'administration un système éleclf assurant la 
représentation aussi exacte que possible de l'ensemble des 
coopératives adhérentes. 


Article 552. 


Les sociétés coopératives agricoles peuvent constiluer des 
unions mixtes avec les sociélés coopératives de consommation 
ou leurs uuions fondées sous le régime de la loi du 7 mai 1917, 
Dans ce cas, les sociétés coopératives agricoles doivent disposer 
de Ja majorité des voix dans les assemblées générales et les 
conseils d'administration des unions mixtes, Les unions mixtes 
sont soumises aux dispositions du présent titre. 


Article 553. 


Les sociétés cooptratives agricoles adhérentes à une même 
union peuvent, à titre exceptionnel, être autorisées par cette 
Union à se procurer mutuellement, par son entremise et sous 
son contrôle, les produits qui leur sont indispensables pour 
parer à l'insuffisance qualitative et quantitative momentancte 
des récoltes ou des produits à livrer à leurs socictaires. 


CHAPITRE II 
Constitution. 
Article 554. 


La création de sociétés coopératives agricoles doit être consta- 
ice par acte écrit, authentique ou sous seing privé. 

Si cet acte n'est pas signé de tous les souscripteurs du capital 
social, et s'il ne désigne pas les membres du conseil d'admi- 
histration et les commissaires aux comptes, l'assemblée géné- 
rale constitutive qui a pour mission d'approuver les statuts 
doit être tenue dans le mois et procéder aux nominations. Elle 
suit les règles des assemblées générales extraord naires. 
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La liste des souscriptions du capital fnitial et l'état des ver- 
sements opérés par les souscripteurs sont annexés, suivant le 
cas, à l'acte constitutif ou au procès-verbal de l'assemblée 
générale constitutive, 
Article 555. 


Dans le mois de la délibération de l'assemblée générale constis 
lutive, la copie de celte délibération et le double où Fexpédition 
de l'acte de société doivent être déposés au greffe de ln justice 
de paix du canton où la société à son siège, 

1 est donné réct pisst de ce de pot. 

S'il n'v a pas eu lieu de tenir l'assemblée générale constitue 
tive, le dépôt ci-dessus comporte seulement un double ou une 
expédition de l'acte de société, 

Les documents déposés au greffe de la justice de paix sont 
cominuniques à fous requérants. 

Dans le délai ci-dessus fixé, doit être publié dans un journal 
habilité à publier les annonces légales dans le département où 
la société à son siège, un extrait contenant: 

La déndmination de la socitté, le siège social, l'objet, la 
circonscription, la durée, le montant du capital social initial, le 
nom des adiministrateurs et des commissaires aux comptes €t 
de ceux qui sont autorisés à signer pour la société, 

Les modifications apportées à la dénomination de la société, 
au siege social, à Fobjet, à la circonscription, au montant du 
Capital social, à la composition du conseil d'administration, à la 
désignation des commissaires aux comptes et de ceux qui sont 
autorisés à signer pour la société, doivent egalement faire 
l'objet du dépôt et de la publicité ci-dessus visés, 

Les documents constitutifs et les modifications qui viennent 
d'être énumérées ne sont assujettis à aucune autre publicité ni 
à aueune formalité de depot ou de déclaration au greffe des 
tribunaux civils ou de commerce, 


CHAPITRE HI 
Sociétaires. — Capital social. 


Article 556. 


Toute société coopérative agricole doit avoir au moins sept 
membres, Le nombre des coopératives et unions formant une 
umon peul être inférieur à sept. 

Nul ne peut être socictaire s'il n'est pas agriculteur et s’il 
ne justifie pas qu'il possede, dans la circonseription où s'exerce 
l'activité de la société, des intérèts entrant dans le champ 
d'action de cette société, Les coopératives agricoles où unions 
de coopératives agricoles peuvent devenir socictaires, 

Nul ue peut faire partie de deux coopératives ayant la même 
activité à moins qu'il n'ait une exploitation se trouvant en 
dehors de la chconseription de la coopérative à laquelle il est 
adhérent, 

Toute société coopérative agricole doit avoir obl'gatoirement 
à son siège un registre des sociétaires sur lequel ces derniers 
sont inserits par ordre chronologique d'adhésion et numéros 
d'inscriphon, 

Les sociétaires doivent s'engager à utiliser la coopérative 
pour tout où partie des opérations qui peuvent être effectuées 
par son intermédiaire et en conformité des engagements sous- 
crits lors de leur adhésion. Les staluts de chaque société 
déterminent obligatoirement les modalités de cet engagement, 
sa durée et sanctions. 

Peuvent demeurer socictaires les personnes qui 9 exercent 
plus une profession agricole, à condition qu'elles lent exercée 
dix ans au moins, qu'elles ne relèvent pas de la taxe propor- 
lionnelle au titre de bénéfices industriels et commerciaux et 
que leur nombre ne dépasse pas 10 p. 100 de l'effectif total des 
sucictaires, 


Article 557. 


Toute société coopérative agricole peut, à Utre exceptionnel, 
en application des dispositions légales où réglementaires en 
vigueur, accepter des usigers, 

Dans un délai de trois ans à dater de l'admission des usagers, 
ceux-ci doivent devenir sociétaires où renoncer aux services de 
la coopérative, sauf sil s'agit de personnes physiques on 
morales de droit privé qui ne remplissent pas les conditions 
exigées par le présent statut pour devenir sociclaires, 
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Les usagers participent aux fruis de gestion, conformément 
aux dispositions statutaires de la société, sans prendre part à 
son adm'nistration ni à sa gestion, et sans bénéficier des ris- 
tournes qui sout affectées obligatoirement aux réserves de la 
Bouc iéti 

Les personnes morales de droit public justifiant qu'elles pos- 
sédent dans la circonscription de la société des intérêts entrant 
dans le champ d'action de cette dernière, peuvent, à leur choix, 
devenir sociétaires, dans la limite de leur capacité, ou devenir 
Usagers. 


Article 558. 


Le capital des cociétés coopératives agricoles est constitué 
par des parts nominatives, in livisibles, souserites par chacun 
des sociétaires et transmissibles seulement par voie de ces- 
sion, avec l'agrément du conseil d'administration. 

Sauf pour les sociétés constituées avant le 13 octobre 1945, la 
valeur nominale de ces parts doit être d'au moins 100 F; elles 
doivent être entièrement libérées à la souscription. 

Le capital est réparti entre les sociétaires en forwtion des 
opérations qu'ils se proposent d'effectuer avec la société et 
suivant les modalilés et conditions fixées par les statuls de 
celle dernière. 

Les parts ne peuvent recevoir qu'un intérêt limité à 5 p. 100 
ne! au maximum, à l'exelusion de tout dividende, Le taux de 
cet intérêt peut être modifié chaque année par l'assemblée 
générale. 

Le remboursement des parts ne peut, en aucun cas, excéder 
leur va eur nominale, 

Article 559. 


Le capital social est susceptible d'ètre augmenté par l'adjone- 
tion de nouveaux membres ou la souscription de parts nou- 
neles par les sucielaires; d'être diminué par suite de démis- 
sion, exclusion, décès, interdiction, faillite, décontiture ou dis- 
solution de la communauté conjugale des sociétaires. 

Aueune limitation n'est fixée pour le capital initial ni pour 
Jes augmentations successives du capital, 


Article 560. 


Le capital me peut être diminué par les reprises de parts 
prévues à l'article 559 que jusqu'à concurrence d'un dixième 
du capital initial ou augmenté. 


Article 561. 


Les parts des membres sortant de la société pour une cause 
quelconque sont annulées. Ces membres ne peuvent bénéficier 
éventuellement que d'une indemnité dans les conditions gré- 
vues à l’article 564. 

Les purts ne peuvent étre transmises à un tiers que dans le 
cas où la retraite du sociétaire a pour effet de réduire le capi- 
tal au-dessous de la proportion fixée par l'article 560. 

Elies ne sont alors transmiesibles que qgar voie de cession 
civile (art, 1680 et 1690 du code civi) et avec l'agrément du 
conseil d'administration, 

Le conseil d'administration peut, en outre, s'il le juge utile, 
autoriser la cession à un autre sociétaire où à un tiers d'une 
ou plusieurs parts appartenant à un membre restant dans la 
sociétc, 

Article 562. 


Sauf cas de forre majeure dûment justifié et soumis à l'ap- 
préciation du conseil d'administration, nul sociétaire ne peut <e 
retirer de la coopéralive si son départ doit avoir your consé- 
quence, soit de réduire le capital social au-dessons du chiffre 
minimum fixé par l'article 560, soit de porter un préjudice au 
bon fonctionnement de la société par la privation d'apports de 
récoltes on par toute autre diminution de son activité, 

Le sociétaire qui manifeste son intention de se retirer doit 
en faire la déclaration par écrit sur un registre spécial tenu 
au siège de la société, 

Cette déclaration doit être faile trois mois au moins avant 
la clôture de l'exercice annuel. 

Dans le délai de trois mois à partir de la date de la déclara- 
tion, le conseil d'administration statue et notifie sa décision 
à l'intéressé, 

La décision portant refus de la démission d'un sociétaire est 
définitive, 





Article 563. 


Lorsqu'un sociétaire décide, doune sa démission, est exclu, 
interdit, mis en faillite, en état de déconfiture ou lorsqu'il y à 
dissolution de la communauté conjugale, la société n'est jus 
dissoute ; elle continue de plein droit entre les autres socié. 
taires. 

Les héritiers ou la veuve non héritière d'un sociétaire peu- 
vent tre admis en remplscement du seciélaire décédé, sous 
réserve de l'indivisibilité des parts sociales stipulée à l'art. 
cle Do, 


Article 564. 


Conformément aux dispositions de l’article 561, en cas de 
retraite acceptée, pour quelque cause que ce soit, où d'exclu- 
sion, le sociétaire ne peut prétendre an remboursement de ses 
parts de capital social. 

Toutefois, si la démission acceptée résulte d’une cessation 
de bail ou d'exploitation, d'un changement de domicile, on 
d'une cause de force majeure, le conseil d'administration pent 
décider, s'H y a lieu, d'accorder une indemnité au éociétaire 
démissionnaire et, dans l'affirmative, en fixe le chiffre, sans 
que l'indemnité puise excéder 1e montant desdites parts 
sociales, des intérêts dns sur ces parts et des ristournes qui 
peuvent lui revenir. Le conseil fixe également l'époque à 
laquelle le payement de ces sommes pourra être effectué. 

Tout membre qui cesse de faire partie de la éociété à un 
titre quelconque reste tenu, pendant cinq ans et pour sa part 
telle qu'elle est déterminée par l'article 591, envers ses cosocic- 
taires et envers les tiers, de toutes les dettes sociales existant 
au moment de sa sortie et cela sans préjudice, le cas échéant, 
des engagements solidaires contractés soit auprès de l'Etat 
représenté par la caisse nationale de crédit agricole, soit aupres 
des caisses de crédit agricole mutuel. 

Les clauses du présent article sont applicab'es, s'il y a lieu, 
aux héritiers ou ayants drvit du sociétaire décédé, 


Article 565. 


L'ancien sociétaire auquel une indemnité à été accordée par 
application des dispositions de l'article précédent, on ses héri- 
tiers ou avants droit, ne peuvent, sous aucun prétexte, provo- 
quer l'apposition de scellés sur les biens ou valeurs de la 
société, ni en demander le partage on la Jicitation, ni s'immis- 
cer en aucune facon dans les affaires sociales. 


Article 566. 


L'exclusion d'un sociétaire peut être prononcée par le conseil 
d'administration pour des raisons graves, notamment si le 
sociétaire a été candamné à une peine criminelle ou s’il à nui 
sérieusement ou tenté de nuire à la société par des actes injus- 
tifiés. 

L'exclnsion est prononcée d'offke contre tout sociétaire ayant 
falsifié les produits qu'il a apportés à la coopérative. 

Le conseil d'administration ne peut délibérer valablement 4 
cet égard qu'à la condition de réunir le quorum des deux 
tiers de ses membres et de se prononcer à la majorité des 
denx tiers des voix des administrateurs présents, 

La décision d'exclusion peut faire l'objet d'un recours sus- 
pensif devant l'assemblée générale. 


CHAPITRE IV 
Administration. 


SECTION I. — Administrateurs. 


Article 567. 


Les sociétés coopératives agricoles sont administrées gratui- 
tement sous réserve du remboursement aux membres du 
conseil d'administration, le cas échéant, et sur leur demande, 
des frais spéciaux nécessités par l'exercice de leurs fonctions et 
de l'attribution éventuelle à l'administrateur spécialement 
chargé d'exercer une surveillance effective sur la marche de 
la société, d'une indemnité compensatrice du temps passé, 
fixée chaque année par l'assemblée géuérale, 


ral 
ce 


bu 





exclu, 
il Ya 
st Ju3 


°UuCIc- 


peu- 
eous 


l'arti. 


1 da 
exclu. 


| » 
le ses 


ation 
>, on 
peut 
aire 
Sans 
parts 
J qui 
le à 


\ un 
part 
oCIC.- 
stant 
fant, 
"Etat 
prés 


lieu 


par 
\éri- 
VO 
» Ja 
M1S- 


seil 
le 


jus- 
ant 


t A 
‘11X 
des 


lu 
le, 
et 
nt 
le 
é, 








"# JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3919 


0 Avril 1955 


© — E 








Article 568. 


Les administrateurs des sociétés coopératives agricoles sont 


vommés par l'assemblee générale parmi les socit'aires. 


js doivent: 
yo être de nationalité française ; 

n'avoir subi aucune des condamnations visées à l'arti- 
6 du décret du 8 août 1935 instituant l'interdiction et la 
héance du droit de gérer et d'adiministrer une société; 

ne pas être assujettis à Ja taxe proportionnelle au titre de 
cucfices industriels et commerciaux. 
Le nombre des administrateurs ne peut être fixé qu'à trois 
à un multiple de trois, avec maximum Je quinze. Ce Mai- 
un n'est pas applicable aux unions, 
hans les sociétés coopératives agricoles comptant plus de 
cinquante sociétaires, les ascendants et les descendants, les 
trores, les alliés aux mêmes degrés, et les paren's collatéraux 
jusqu'au troisième degré, ne peuvent être simullancment mem- 
les du conseil d’administrat on. 


üu 


, 


Articie 569. 


Les administrateurs sont nommés pour trois ans et renouve- 
la1bles par tiers chaque année. Les deux premicres séries sont 
designées par le surt, Le renouvellement se fait ensuite à 
l'ancienneté. 

Les administrateurs sortants sont toujours rééligibles. 

sous peine de nullité, l'élection des membres du conseil 
d'administration doit avoir jicu au scrutin secret, 

En cas de décès, démission ou départ, pour toute autre 
ause, d'un ou plusieurs administrateurs, le conseil d'admi- 
ustration peut grocéder provisoirement à leur remplacement, 
Cette faculté, toutefo's, n'est laissée au conseil d'administra- 
tion que si, au cours d'un exercice, le nombre des vacances 
n'ot'eint pas la moitié des membres en fonction. 

Si ie nombre des vacances atteint la moitié des membres 
en exercice, il y a lieu de convoquer extraordinairement une 
a-<crmblée générale. 

Le choix du conseil doit être soumis à la ratification de la 
plus prochaine assembite générale, Chaque membre ainsi 


uormmé achève le teraps de celui qu'il a remplacé, 


Article 570. 


Conformément aux règles du droit commun, les administra- 
leurs sont responsables, individuellement où solidairement sui- 
vant les cas, envers la société ou envers les tiers, des fautes 
qu'ils auraient commises dans leur gestion. 

Chacun d'eux doit être propriétaire, pendant toute la durée 
de son mandat, d'un nombre de parts fixé par les statuts de 
la société, 

Ces parts sont affectées à la garantie de tous les actes de 
leur gestion, même de ceux qui leur seraient exclusivement 
personnels. Elles sont inaliénables et s'il a été délivré des cer- 
Liicats correspondants, ceux-ci sont frappés d'un timbre indi- 
quant leur ina:iénabilité et déposés au siège social. 

fout membre du conseil d'administration peut être révoqué 
par l'assemblée générale. 


Article 571. 


Le conseil d'administration se réunit au siège social aussi 
souvent que l'intérêt de la société l'exige, sur la convocation 
du président ou, en cas d'empêchement, sur celle de l'un des 
vice-présidents, ou encore toutes les fois que le tiers de ses 
membres en fera la demande. 

Pour délibérer valabiement le conseil d'administration doit 
téunir au moins la moitié de ses membres en exercice, 

Les dé‘ibérations sont prises à la majorité des membres pré- 
sents, En cas de partage, la voix du président est prépondé- 
rante. 

Nul ne peut voter par procuration dans le sein du conseil. 


Article 572. 


Le conseil d'administration est chargé de la direction gént- 
tale de la société et doit assurer le bon fonctionnement de 
celle-ci. 

Sans aucune limitation autre que celle des pouvoirs et attri- 
bulions expressément réservés aux assemblées générales par 





le présent titre ou, s'il y a lieu, par les statuts de chaque 
coopérative, le conseil d'administration dispose des pouvoirs 
les plus étendus de gestion et d'administration. 

Le président du couseil d'administration représente la société 
en justice, tant en demandant qu'en défendant, en const- 
quence, c'est à sa requête ou contre lui que doivent être inten- 
tées tuutes les actions judiciaires. 


Article 573. 


Le conseil d'administration peut conférer des délégations de 
pouvoirs à un ou plusieurs de ses membres; il peut, en outre, 
pour un ou plusieurs objets déterminés, confé:er des mandats 
spéciaux à des sociétaires non administrateurs, 


Article 574. 


Le conseil d'administration peut nommer un directeur qui, 
s'il fait pute de la sociéle, ne doit pus élie membre du 
consel:. 

Le directeur exerce ses fonctions sous Ia direction, le 
contrôle et la surveillanre du conseil d'administration qu'il 
représente vis-à-vis des tiers dans la limite des pouvoirs qui 
lui ont été confics, 

Sa rémunération annuelle est arrêtée par le conseil d'admi- 
nistration qui détermine aussi les autres avantages qui peu- 
vent lui être accordés et, éventuellement, un pourcentage 
sur :es excédents nets obtenus apiès prélèvement des réserves, 
En aucun cas, il ne peut être alloué un pourcentage sur Île 
chiffre des opérations réalisées par la société, 

Nul ne peut être chargé de la direction d'une coopérative 
agricole ou de la gérance de ses annexes: 

i° s'il exerce directement ou par personnes interpostes une 
activité industrielle ou commerciale ; 

2 S'il a fait Fobjet d'une des condamnations visées à larti- 
cle 6 du décret du 8 août 1935 instituant l'interdiction et !a 
déchéance du droit de gérer et d'administrer une soriété. 


En outre, et sauf dérogat'on acceptée par le ministre de 


l'agriculture, après avis favorable du comité central d'agré- 
ment, prévu à l'article 595, les fonctions de directeur ou celles 
de gérant d'annexe ne peuvent être confiées à une personne 
dont le conjoint ou les proches parents (ascendants, descen- 
dants, collatéraux au deuxième degré) ou conjoints de ces 
derniers exercent une ac‘ivité concurrente de celle de la coopé- 
rative dans la cireonseription de cetle dernitre ou dans les 
canons limitrophes, 


Secriox I, — Commissaires aux comptes. 


Article 575. 


L'assemblée générale ordinaire désigne chaque année un ox 
jlusieurs commissaires qui ont mandat de vérilier les hvres, 
la caisse, le portefeuille et les valeurs de la société, de contrô- 
ler la régularité et la sincérité des inventaires et des bilans, 
ainsi que lexactiltude des informations données sur les comptes 
de la société dans le rapport du conseil d'administration. 

Hs peivent, à toute époque de l'année, opérer les vérifica- 
lions où contrôles qu'ils jugent opportuns et, en cas d'urgence, 
convoquer l'a-semblée générale, 

Is peuvent recevoir une rémunération fixée par l'assemblée 
générale, Is sont rééligibles, 

Lorsque le chiffre d'affaires de l'exercice précédent dépasse 
vingt millions de francs, un des commissaires doit étre obli- 
galowrement, soit agréé par la caisse régionale de crédit agri- 
cole mutuei à laquelle la coopérative est aflilite, soit choisi 
sur la liste des commissaires agréés par la cour d'appel. Cette 
disposition est facultative pour les evopératives qui se sou- 
mettent aux opéralions de contrôle et de revision vistes à 
l'article 741, 

L'étendne et l'importance de la responsabilité des commis- 
Saires envers Ja société sout déterminées d'apres les régies 
générales du mandat, 


Article 576. 


Ne peuvent être choisis comme commissaires: 
1° les parents ou alliés jusqu'au quatrieme degré jnclus-ie 


vement ou le conjoint des administrateurs; 
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de les personnes recevant sous une forme quelconque, à 
raison de fonetions autres que celles de commissaire, un 
salaire ou une rémunération des adminisirateurs de la société ; 

3 les personnes à qui l'exercice de la fonction de directeur, 
de gérant où d'administrateur est interdite ou qui sant déchues 
du droit d'exercer celte fonction, 

se le mnjoint des personnes crüessus visées, 

Si l'une des causes d'incompatibilité survient au cours du 
mandat, l'intéressé doit cesser immédiatement d'exercer ses 
fonctions et en iaformer le conseil d'adininistralion au plus 
tard quinze jours après la survenance de eette incompatibilité. 

Les dclhibérations prises par l'assemblée, conformément au 
rapport d'un commissaire nommé ou demeuré en fonctions, 
Contrairement aux dis position s qua pri cdent, ne peuvent être 


suuulces du chef de la violation de ces disposilions, 


Section I, — Pénalités, 
Article 577. 

En cas de violation des conditions formulées au 1° et au 2° 
de l'alinéa ? de l'article 368 et de la condition furmulée au 1° 
de l'alinmca #4 de l'artiwle 574, les administrateurs, directeurs 
où gérants de sociétés coopératives sont passibles des pénalités 
prévues à l'article 33 de La loi dun 24 juillet IST. 

En cas de violation de la condition formulée au 2° de l'ali- 
Béa 2 de l'article 568 et reprise an 2° de l'alinéa 4 de l'ar- 
ticle 534, les personnes occupant les fonctions mentionnées à 


l'alinéa précédent sout pa ibiex des pénalités prévues à l'ar- 
ele N du décret du S août 1995 instituant l'interdiction et 
la déchéance du droit de gérer et d'administrer une société. 


Toute violation de; dispositions de l'article 576 est passible 


de l'amende prévue par l'article 43 de In loi du 24 juillet 1867. 


Section IV. — Assemblées générales. 


Article 578. 


L'assemblée générale ord naire est tenue chaque année dans 
les six mois qui suivent la clôture de l'exercice, 

Elle peut ètre convoquée extraordinairement en cas d'urgenee 
par le conso d'administration ou sur la demande écrite du 


quart des sociétaires et également par les commissaires aux 
con} [TRE 

L'assemblée générale extraordinaire procede aux modifications 
de latuts. Toutes modttivalions des statuts doivent ètre <sou- 
mises au comilé d'agrément, 


La convocalion des assemblées générales ordinaires et extra- 
ordinaires doit être publiée au moins un mois avant la date 
fixée dans nn journaf d'annonces légales du département eu de 
l'arrondissement où se tronve le siège social. L'insertion doit 
contenir l'ordre du jour de Fassembiée. 

loutefois, pour les sociétés coopératives dont Ja cireonscrip- 
tion ne dépasse pas le territoire d'une commune et des com- 
munes limitrophes, la convocation est faite dans le mème déljat 
onu moyen d'une affiche placardée à la porte principale de la 
maine du siege social et de la mairie de charune des autres 
communes comprises dans la circonsription. Cette affiche 
contient également l'ordre du jour de l'assemblée, 


Article 579. 


Lorsqu'en raison de létendne de la circonscription de la 
ccopérative où dn nombre élevé de ses adhérents, il y a lieu de 
craindre des difficultés pour la réunion des quorums ei-après 
Hixés, les statuts peuvent prévoir des assemblées de section, 
dont le ressort est tixé par lesdits statuts, Ces assemblées de 
section sont obligatoires toutes les fois que la circonscription 
de la coopérative dépasse le territoire d'un arrondissement 
où que le moumbre des sociétaires dépasse mille. 

Les assemblées de section se tiennent en présence d'un déké- 
gué du conseil d'administration qui peut être choisi en dehors 
ce ses membres, Elles font l'objet d'un procès-verbal relatant 
les décisions prises, les votes émis et leurs résultats, les noms 
et prenoms des délégués désignés par l'assemblée de section. 

Une fewilie de présence, dûment émargée et signée par les 
mictubres du bureau de l'assemblée de section, ainsi que par 





le délégué du conseil d'administration, mentionne les nom, } 
noms et adresse des membres présents ou représentés, ain 
le nombre de parts dont ils sont porteurs. 

Les délégnés des sections sont élus au scrutin secret. Leur 
nombre pour chaque section ne peut être inférieur à trois. 

Dans l'assemblée générale réunissant les porteurs de par': 
ainsi que dans les assemblées de sections, chaque membre pr: 
sent ne dispose que d'une voix, quel que soit le nombre de parts 
qu'il possède, 

Le mandataire, qui doit être un autre soc'étaire on le conjoint 
du mandant, ne peut représenter qu'un seul sociétatre, Le man. 
dat est annexé au procés-verbul. 

Les délégués des sections disposent à l'assemblée gémérale de 
la société d'un nombre de voix égal au nombre des membres 
présents où représentés à l'assemblée de section. 

indépendamment de l'insertion ou de l'affichage prévus oux 
deux deruiers alinéas de l'article précédent, il est adressé à 
chaque sociétaire, trois semaines au moins avant Ja date de 
la réunion, une convocation individuelle Finvitant à assister, 
suivant le cas, soit à l'assemblée générale, soit à l'assembiée 
de section. A celle convocation, lorsqu'il s'agit d'une asser 
blée générale ordinaire, sont joints les rapports du conseil 
d'administration et des commissaires aux comptes, ainsi que 
le bilan de l'exercice écoulé, 

Elle peut être faite par l'envoi à chaque sociétaire d'un exein- 
plaire d'un journal où d'un bulletin sur lequel elle figure 
ainsi que, le cas échéant, les documents prévus à l'alinéa pre- 
cédent. 


Article 580. 


L'assemblée générale ordinaire annuelle ou convoquée extr1. 
ordinairement doit être composée d'un nombre de membres 
présents ou représentés égal à la motié de celui des sociélaiin 
inscrits à la sueiété à la date de la convocation; l'assemblée 
générale extraordinaire, d'un nombre de membres présents où 
représentés égal aux deux tiers au moins de celui des sociétaires 
inscrits à la société à la date de la convocation. 

Si une assemblée ne réunit pas le nombre de membres requ 
une sécomde convocation est faite dix jours avant a « 
de la réunion, dans les mème: conditions que la prem 
en indiquant la date et le résultat de la précédente assemblée 

La seconde assemblée ordinaire délibère valablement s«: 
nombre des membres présents ou représentés est égal au Uers 
des sociétaires imerits. 

La seconde assemblée extraordinaire délibère valablement <i 
cile réaumt un nombre de membres présents où représentés 
égal à la moitié an moins du nombre des sociétaires inscrits à 
la date de la convocation. 

A défaut du cuorum, une troisième assemblée générale d'1- 
bire quel que soit le nombre des présents. 

Dans les assemblées générales ordinaires annuelles où con 
quées extraordinairement, les décisions sont prises à læ majorité 
des suffrages exprimés. Dans les assemblées générales extrior- 
dinaires, les décisions doivent réunir les deux tiers des voix 
des membres présents ou représentés. 

Les règles ci-dessus s'appliquent aux assemblées de sections 
comme aux assemblées générales proprement dites. 


Article 581. 

Dans toutes les assemblées générales, il est tenu une feu! 
de présence contenant les nom et domicile des sociétaires et 
nombre de parts dont ils sont porteurs ou les noms des ditr- 
gués de sections. 


Cette feuille de présence, émargée par les sociétaires et cer!i- 


fice cxaete par les membres du bureau de l'assemblée, est dépo- 
sée au siège social, 
Article 582. 


L'assemblée générale ordinaire à pour objet, après lecture d°5 
rapports du conseil d'administration et des commissaires au“ 
comptes, d'examiner, d'approuver ou de rectitier les comp! 
de fixer l'intérêt à servir aux parts, de déterminer le taux de: 
rislournes, de procéder à la nornination des administrateurs t! 
des commissaires, de constater les diminutions du capital vi-ces 
aux articles 559 et 560, de décider et constater les augment:- 


tions du capital visées aux mêmes articles, de délibérer :1 
toutes autres questions figurant à Fordre du jour, 
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l’ordre du jour est établi par Je conseil d'administration; il 
nut comporter toute question présentée audit conseil six 

ines au moins avant la convocation de l'assemblée géné- 
; «ur proposition revétue de la signalure d'un dixitime au 
ns du normbre total des sociétaires. 


Article 583. 


\ la cloture de chaque exercice, le conseil d'administration 
Lt un inventaire, un compte de pertes et profits et un bilan. 
.blit, en outre, un rapport aux sociétaires sur la marche de 
vieté pendant l'exercice écoulé, 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes doivent 

tre mis à la disposition des commissaires quarante jours au 

nwims avant la date de l'assemblée générale. 

Les commissaires établissent un rapport dans lequel ils ren- 

ompte à l'assemblée générale de l'exécution du mandat 
e leur a confié et doivent signaler les irrégularités et 
cütudes qu'ils auraient relevées, 

la délibération de l'assemblée générale est nulle si elle n'a 

 cté précédée de la lectnre du rapport des conmmmssaires. 


Article 584. 


Le bilan et Je comple de profits et pertes présentés à l'assem- 
he générale doivent êlre élablis conformément aux régles 
es par l'article 95 de la loi du 2% juillet 1867 et les textes 
qu: l'ont modifiée ou complétée, 


Article 585. 


les excédents annuels obtenus après déduction des charges 

ct frais généraux, intérêts des emprunts, amortissements, pro- 
1, réserves légale et facultative, et, 6'il v a lieu, intérêls 
parts sociales, ne peuvent être réparlis entre les sociélaires 
proportionnellement aux opérations qu'ils ont faites avec 

la coopérative et suivant les modalités prévues par les statuts, 
répartition est décidée par l'assemblée générale sur prono- 

du conseil d'administration. 


Article 566. 


Il est fuit annuellement sur les excédents nels un prélève- 
out d'un dixième affecté à la formation d'un fonds de réserve. 
‘te prélèvement cesse d'etre obligatoire quand le fonds de 
1 erve atteint une somme correspondant au montant du capital 
social. 

Les statuts de chaque coopérative peuvent prévoir en outre 
| nstitution de fonds supplémentaires de réserve auxquels 
sont affectés des prélèvements spéciaux sur les excédents de 
recettes, 

Fn aucun cas, les réserves, quelles qu'eîles soient, ne peu- 
vent êtie partagées entre les sociétaires, 


Article 587. 


La comptabilité des sociétés coopératives agricoles doit être 
teune conformément aux prescriptions du code du commerce. 

Celte comptabilité doit retracer séparément les opérations 
tflectuées avec les sociétaires et celles affectées avec les usa- 


gers visés à l'article 557. 


CHAPITRE V 
Liquidation, dissolution. 


Article 588. 


Fn cas de perte des trois quarts du capital social, l'assemblée 
£ohtrale extraordinaire, convoquée par les administrateurs, 
Juil se prononcer sur la dissolution de la société, Sa résolution 
doit être publiée dans les trente jours dans un journal 
d'annonces légales du département ou de l'arrondissement où 
la société a son siège. 

\ défaut de décision de l'assemblée, tout sociétaire peut 
demander la dissolution judiciaire de la cooptrative, 








Article 589. 


En cas de dissolution anticipée, de mème qu'à l'expration 
de la durée contractuelle de la sociclé, l'assemblée généraie 
règle le mode de lJiquidation; elle nomme un ou pusieurs 
liquidateurs ou confie la Hhquidation aux admunistrateurs en 
exercice. Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée 
générale se continnent comme pendant l'existence de la sociéli, 

Toutes les valeurs de la société sont réaisées par les liqui- 
dateurs, qui disposent à eet effet des pouvoirs les plus Ciendus, 


Article 590. 


En cas de dissolulion de la société coopérative, l'excédent 
de l'actif net sur le capital social est obligatoirement dévo'u 
à d'autres coopératives agricoles ou à des œuvres d'intérêt 
général agricole. Celle dévolution doit être approuvée par se 
ministre de l'agriculture après avis du conseil supérieur de la 
coopéralion agricole prévu à l'article 599, 


Article 591. 


Si la liquidation fait apparaître des pertes excédant le mon 
tant du capital social lui-même, ces pertes sont, tant à l'égard 
des créanciers qu'à l'égard des sociétaires eux-mêmes, divisés 
entre les sociétaires proporlionnellemeut au nombre de parts 
du capital appartenant à chacun d'eux. 

Tou'elois, et sons réserve des dispositions des articles 656 
et 532, la responsabilité de chaque sociétaire demeure Hnitée 
en tout état de cause à cinq fois te montant des parts de capi- 
lal social qu'il possède, 


CHAPITRE V1 


Contrôle et sanctions pénales. 
Article 592. 


Le terme de « coopérative » employé avec l'un des qualifi- 
caliis « agrivole », « paysanne », où « rurale », ainsi que 
toutes dénominations de nature à laisser entendre qu'il s'agit 
d'une coopérative agricole, sont réservés aux organismes agré#< 
conformément aux dispositions du présent titre. Hs peuvent 
seuis les ulidiser dans leur dénomination, publicité, marques, 
emballages et tout autre document 

Seul: es organismes agréés conformément aux dispositions 
du présent litre peuvent constituer entre eux des groupements 
portant le tre d'unions de cooptralives agricoles régies par 
les articles 550 et 551. De même, seules les coopéralives agri- 
coles agrétes peuvent former entre elles, dans les conditions 
prévues par l'article 600, des fédérations portant Je titre de 
fédérations de coopératives agricoles. 

Dans les factures, annonces, publications et tous autres docu- 
ments provenant de coopératives agricoles, d'unions de coopé- 
ralives agricoles ou de fédérations de coopératives 
la dénomination sociale doit être précédée ou suivie des mots 
écrits en toutes lettres: « Coopéralive agricole » où « Laon de 
Coopéralves agricoles » ou: « Fédération de coopératives agri- 
coles »; cette dénomination doit en outre être suivie du numéro 
d'immairiculation visé à l'article 597. 


e rt ‘los 
agricoics, 


Article 593. 

Toute infraction aux dispositions des alintas 1 et 2 de 
l'article 592 est punie des peines prévues aux articles 479 et 40 
du code pénal. 

En cas de récidive, la peine est d'un emprisonnement de 
six jours à un mois et d'une amende de 4.000 F à 2 milliuns de 
francs, ou de l'une des deux peines seulement, Le tribunal peut, 
en outre, ordonner la fermeture temporaire ou définitive de 
l'établissement. 

Les décisions du tribunal correctionnel sont, aux frais des 
condamnés, publiées dans un journal d'annonces légales du 
département et affichées à la mairie du siège de l'établissement. 


Article 594. 


Toute personne peut exiger qu'il lui soit donné, ou sièze 
de la société, connaissance des statuts où qu'il lui en suit 
délivré à ses frais copie certifiée. 
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, #5 agricole quand l'organisme aura obtenu soit une avance je 
Artiole 595. l'Etat représenté par la caisse nationale de crédit agricole, sut 
| it népati gricoies à circonscription inférieure un prêt d'une caisse de crédit agricol mutuel. 
vu département sont agréées par le préfet, sur avis conforme En ce cas, sur la même proposition, le ministre de | 
du mité départemental d'agrément, Les intéressés peuvest culture procédera à la nomination d'une commission ad: , 
{ ui ! ( t le ministre de ! igri uiture qui se trative provisoire dont les membres seront choisis ou not!) l hi 
| pi is du comité central d'agrément, les sociétaires. 
y opéral.ves rricules : irconseription départe- ; Pr 
s | | DER SOARNNEESRS. CHAPITRE VII 
(f) Le, mr nale où nationale, et les unions de coopératises 
r le ministre de l'agricullure, après avis 4 Fédératicns de cocpératives. 
nil (| trail « rément constitué au sein du « nsetl supe- 
tieur de la pui lon agricole Article 600. 
loutefois les sociétés coopératives agrico'es dont la eir- lus coopératives agricoles et leurs unions peuvent, à léchs, 
1 ni Los Legs ‘ln terne » or np? . d : 

{ } pro ‘ e lé cadre du d parier nt et qui group L lon départemental, régional ou national, con-tituer entre elles 
! , . nombres  &t rréfes " 0 fe . : , > : : 
Hunns de « My € il re tiin , it agréée par | préfet au des fédérations de Coop ralives ou d'unions de coopératives 
département de leur siège social, après avis des comités dépar- agricoles régies, quant à leur objet et quant à leur forme, par 

tementaux intéress la loi du 1° juillet 1901, 
L: cor supérieur de la coopération agricoie et les comités $ 
d ent t compo Article 601. 
! 
pour trois dixiénu par des membres de droit; Les fédérations de coopératives ou des unions de coopératives 


| Lx | représentants de Ja profession 
agricole, dont deux tiers de représentants de la coopération 
et un tiers de représentants des organisations syndicales les 
élus par leurs organismes respeclifs. 

Le conseil supérieur de la coopération agricole est consulté 
par le ministre de l'agrivullure sur toutes les questions rela- 
lives à la coopération agr.cole qu'il estime devoir soumettre 
à son examen, notamment sur Îles dispositions statutaires à 


pus représentatives, 


adopter pour les sociétés coopératives agrico'es et, de façon 
wéncrale, sur toutes les mesures qu il juge utiles pour assurer 


£ 
le déve'oppement de la coopération agricole, 

Les attributions du comité d'agrement se limitent au contrôle 
du respect de la legislation en vigueur. 

La composition et les conditions de fonctionnement de ces 
orya es sont fixés dans le détail par réglement d'adiminis- 
{ration publique, 

Article 596. 

L'agrément ne peut être refusé que dans le cas d'irrégularité 
oes formaittés de constitution, de maintien de statuts non 
conformes à des statuts-tvpes élaborés par le conseil supérieur 
de la coopération agricole et homologués par le ministre de 
l'agricuiture, et, dans le cas où Ja coopérative n'observerant 
pas les prescriptions jégislatives ou réglementaires qui lui sort 
applicables 

L'agrément donné est retiré si la coopérative ou l'union ñe 
respecte pas ces prescriptions, 

L'agrément est considéré comme acquis par les organismes 
qui en ont régulièrement fait In demande et di posé les pièces 
necessaires pour l'examen de leur dossier au secrétariat du 
comité d'agrément, si aucune notification de décision ne leur 
a été adressée dans le délai de deux mois à partir du dépôt. 


Article 597. 

! 1 ] te des c 0 pt ratives et des utrions de coopératives agréées 
est publiée au Journal officiel, dans le délai maximum d'un 
mois à dater de l'agrément, Un numéro d'immatriculation est 
attribué à chaque organisme agréé, 


Article 598. 


Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions sont sou- 
mises au contrôle du ministre de l'agriculture. 

Elles sont tenues de produire leur comptabilité et les justi- 
fications nécessaires tendant à prouver qu'elles fonctionnent 
conformément aux dispositions du présent titre à toute réqui- 
sition des inspecteurs des tinances et des agents de l'admin's- 
tration des finances avant au moins le grade de contrôleur, 
réceveur-contrôleur ou inspecteur, 


Article 599. 


Lorsque le contrôle institué par l'article précédent fera appa- 
raitre soit l'inaptitude des administrateurs, soit la violation des 
dispositions légales ou statutaires, Suit la méconnaissance des 
intérêts du groupement, une assemblée générale extraordinaire 
pourra être provoquée par le ministre de l'agriculture, qui 
pourra, en outrv, prononcer la dissolution du conseil d'admi- 
nistration, sur la proposition de la caisse nationale de crédit 





ont pour objet: 

1° De défendre les intérèts matériels et moraux des coopé 
ratives ou des unions de coopératives adhérentes ; 

2° De régler amiablement tous différends pouvant survenir 
entre organisations coopératives, notamment en ce qui concerte 
le chevauchement des zones d'action de chacune d'elles; 

3° De faciliter, par leurs conseils ou Ja mise à la disposition 
des coopératives d'experts qualifiés, l'organisation et le fonce 
tionnement de ces sociétés et de leurs unions, notamment en 
vue d'unifier autant qu'il est possible les comptabilités de ces 
Organismes ; 

4° De faire toute propagande favorable au développement de 
la coopéralion agricole sous toutes ses formes, 


CHAPITRE VII 
Dispositions diverses, 
Article 692. 


Les socittés coopératives agricoles et leurs unions régulitre. 
ment constituées antérieurement au 30 juin 1953 et non encore 
agréées doivent présenter leur demande d'agrément au pus 
tard le 31 décembre 1954. 

Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions déjà agréces 
à la date du 12 octobre 1943 doivent mettre leurs statuts res- 
pectifs en concordance avec les dispositions du présent titre «{ 
soumettre les statuts ainsi modifiés au comité d'agrément cotu- 
pétent. 

Les statuts modifiés doivent être soumis au comité d'agré- 
ment dans le même délai. 

A défaut de cette mise en conformité dans le déiai fixé, le 
groupement est mis en demeure par le ministre de Flagricu:- 
ture de faire disparaitre de sa raison sociale et de tous les 
documents émanant de lui, les mots de « coopérative agricole 
Le ministre de l'agriculture peut, au cas où il ne serait [13 
satisfait à la mise en demeure, demander, à l'encontre du grou- 
pement, et de ses administrateurs, l'application des dispositions 
de l'article 593. I peut prononcer la dissolution du groupermeit 
sur avis conforme du comité d'agrément. 

Les autres mesures faisant l'objet de l'alinéa précédent so°t 
prises après avis du conseil supérieur de la coopération agri- 
cole. Elles peuvent. être appliquées aux sociétés coopératives 
agricoles et à leurs unions qui me se conformeraient pas, a1 
cours de leur fonctionnement, aux autres prescriptions du pre- 
sent titre, 

Article 603. 


L'adaptation des statuts de coopératives ou d'unions existants< 
aux dispositions du présent titre peut être valablement décide 
par une assemblée générale ordinaire réunissant le sixicne 


au moins des membre< inscrits à la dute de convocation. 


Article 604. 


Les coopératives et leurs unions sont régies pour tout "+ 
qui n'est pas prévu par le présent titre, par les disposit rs 
du titre IX du livre HE du code civil et par ceiles du titre H 
de la loi du 24 juillet 1867 sur les sucictés, 
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TITRE lil 
Des sociétés d'intérêt collectif agricole. 


Article 605. 


Les sociétés d'intérêt collectif agricole peuvent se constituer 
sous le régime des sociétés civiles particulières régies par les 
articles 1832 et suivants du code civil, soit dans les formes 
prévues gar la loi du 24 juillet 1867 et les lois ultérieures pour 
le: sociétés anonymes. 


Article 606. 


Sont applicables aux assemblées générales des sociétés 
d'intérêt collectif agricole les dispositions suivantes qui, pour 
celles revêtues de la forme anonvme, comportent dérogation 
aux prescriptions des articles 29, 30 et 31 de la loi du 24 juil- 
let 1867 et des textes qui l'ont modifiée. 

Les assemblées générales qui ont à délibérer dans des cas 
sutres que ceux prévus par les deux alinéas qui suivent 
doivent être composées d'un nombre de sociétaires représen- 
tant, par eux-mêmes ou par grocuration, le sixième au moins 
du nombre total des membres inscrits à la société à la date 
de la convocation. 

Les assemblées qui ont à délibérer sur les modifications aux 
«tututs doivent être composées d'un nombre de sociétaires 
icvrésentant, par eux-mêmes où par procuration, la moitié au 
moins du nombre total des membres inscrits à la société à la 
date de la convocation. 

Les assemblées qui ont à délibérer, aux termes des articles 4, 
91 et 25 de la loi du 24 juillet 1867, su: la véritication des 
apports ne consistant pas en numéraire, sur la nomination des 
yremiers administrateurs, sur la sincérité de la déclaration 
f.te par les fondateurs, doivent être composées d’un nombre 
de mermbres représentant la moitié au moins de celui des sous- 
criplteurs où des titulaires de parts sociales. Le nombre de 
souscripteurs ou de titulaires de quarts, dont la moilié doit être 
présente ou représentée pour la vérification de l'apport, est 
constitué seulement par l'ensemble des adhérents dont l'apport 
n'est pas soumis à la vérification. 

si l'assemblée ne réunit pas un nombre de membres en 
proportion suffisante pour prendre une délibération valable, 
suivant les distinctions ci-dessus établies, une nouvelle assem- 
blce est convoquée, au moins dix jours à l'avance, dans les 
formes statutaires et par une insertion dans un journal 
d'innonces légales du département où la société a son siège. 
telle convocation reproduit l'ordre du jour en indiquant la 
date et le résultat de la précédente assemblée. La seconde 
a-scmblée délibère valablement, quel que soit le nombre des 
wermbres présents. 

Dans les assemblées générales qui ont à délibérer «ur les 
modifications aux statuts, les résolutions, pour tire valables, 
doivent réunir les deux tiers au moins des voix des sociétaires 
présents ou représentés. 

Dans toutes les autres assemblées, les délibérations sont 
prises à la majorité des suffrages exprimés. 

Dans toutes les assemblées générales prévues au présent 
article, chaque sociétaire, quel que soit le nombre de parts 
rossédées par lui, ne peut avoir qu'un nombre de voix limité 
par les statuts. À défaut de dispositions statutaires, chaque 
sociétaire n'a droit qu'à une seule voix. 


Article 607. 


Les assemblées qui auront à délibérer sur l'adaptation des 
slituts aux dispositions du présent titre, seront valables si 
elles réunissent les conditions fixées par les statuts pour la 
Validité des assemblées générales ayant pouvoir d'approuver les 
comptes de la société. 


Article 608. 


Le capital des sociétés d'intérêt collectif agricoles peut être 
lixé lors de la fondation à une somme supérieure à 200.000 F 
vu augmenté en une année de plus de 200.000 F par dérogation 


a l'article 49 de la loi du 24 juillet 1867 








Nonobstant l'article 1% de la même loi, les parts souserites 
par les membres de ces sociétés pourront être de 25 F, quel 
que soit le montant du capital social à l'époque de la fondation 
où par suite d'augmentation, 


Article 609. 


Dans la limite maximum de 30 p. 100 du nombre total des 
sociétures et des usagers, les sociétés d'intérêt collectif agn- 
cole, constituées en vue d'effectuer pour leur propre compte 
ou de faciliter à leur membres les opérations relatives À l'acqui- 
sition, la construction, la réfection, l'aménagement et la restau- 
ration de bâtiments d'habitation ou d'exploitation à usage 
agricole ou artisanal rural, et d'une facon générale à l'entretien 
et l'amélioration de l'habitat rural, sont autorisées à admettre 
parmi les usagers d'autres personnes que les agriculteurs. 

Ces usagers pourront eux-mêmes devenir sociétaires pourvu 
qu'ils s'engagent à remplir les obligations statutaires et dans 
la limite maximum de 30 p. 100 du nombre des sociétaires 
agriculteurs. 


TITRE IV 


Organismes de jardins familiaux. 


Article 610. 


Les associations ou sociétés de jardins ouvriers, ,qui ont 
pour but de rechercher, aménager et répartir des terrains pour 
mettre à la disposition du chef de famille, comme tel, en 
dehors de toute autre considération, les parcelles de terre que 
leurs exploitants cultivent personnellement, en vue de subvenir 
aux besoins de leur fover, à l'exclusion de tout usage commer- 
Cial, doivent se constituer, soit sous la forme d'association 
déclarée ou reconnue d'utilité publique, conformément à Ja 
loi du 1 juillet 1%01, soit sous la forme de socitté prévue 
par les articles 173 et suivants du code de l'urbanisme et de 
l'habitation. 


Article 611. 


Les associations ou sociétés qui ont pour but de grouper les 
exploitants de jardins familiaux pour faciliter l'exploitation de 
ceux-ci et de favoriser par une propagande éducative le déve- 
loppement des jardins familiaux doivent se constituer sous 
la forme d'association déclarée, conformément à Ja Joi du 
{# juillet 1901. 


Article 612. 


Les organismes de jardins familiaux visés à l’article 610 
peuvent bénéficier de subventions annuelles qni tiennent 
compte du nombre de jardins nouveaux créés ainsi que des 
frais engagés pour les terrains qu'ils répartissent. Les condi- 
tions d'altribution sont précisées par un arrêté conjoint des 
ministres de l'agriculture et des finances, 

Toute personne qui, en vue d'obtenir les subventions prévues 
à l'alinéa précédent aura sciemment fourni des renseignements 
inexacts ou prèté son concours à des déclarations frauduleuses 
sera tenue d'en effectuer le remboursement et devra, en outre, 
verser une contribution égale à cinq fois le montant des 
subventions touchées, 


Article 613. 


Peuvent bénéficier des dispositions prévues aux articles 197 
et suivants du code de l'urbanisme et de l'habitation, ainsi 
qu'au livre V du yrésent code, en vue d'acquérir les terrains 
nécessaires à la réalisation de leur objet social, les sociétés 
de jardins ouvriers constituées conformément aux articles 173 
et suivants du code de l'urbanisme et de l'habitation et les 
associations de jardins ouvriers reconnues d'utilité publique. 














ne 
3924 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Avril 195; 
-—. - - ——— — - —— ——— —— — = _ 
Se Les chambres d'agriculture et l'assemblée permanente deg 
s présidents des chambres d'agriculture ; 
LIVRE V Les communes, syndicats de communes et départemer te 
10° Les établissements d'enseignement, de formation profes. 
stonnelle où d'éducation agricoles et instituts de recher. hs 
agronomiques, constitués sous a forme d'établissemerts 
CREDIT AGRICOLE 1) publics ou agréés dans les conditions fixées par un arrêté dy 
uuinistre de l'agriculture, 
Article 618. 
Article 614. Le capital des caisses de crédit agricole mutuel ne pent être 
1° Les caisses locales de crédit agricole mutuel, qu'elles à han A amies a « i: à 
soient affiliées ou non aux caisses régionales visées ci-après: Ces parts sont nominatives et ne sont transmissibles que 
de Lez anisnse sénisucles de clé elle Det UT par vone de cession avec l'agrément de la caisse. 
les cuisses régionales recevant des avances de la Caisse natio- Le taux de l'intérêt de ces parts ne doit en aucun ci 
hale de credit agrico:s et fonctionnant sous son contrôle ; dépasser 9 P- 100, 
1° La caisse nationale de crédit agricole. Aucun dividende n'est attribué aux parts sociales et, en cas 
( caisses locales et régionales sont des sociélés coopé- de dissolution, leur valeur de remboursement ne peut excéder 
pative celle fixée lors de la constitulion de la socicté, 
La isse nationale est un établissement public possédant 
J'autonomie financier ; Article 619. 


TITRE 1! 

Des caisses de crédit agricole mutuel. 
CHAPHIRE 1 
Crganisation. 


Article 615. 


Les caisses de crédit agr'cole mutuel ont exclusivement pour 
objet de factiter et de garantr les opérations concernant la 
produslion agricole et lequipsiment agricole et rural effectuées 
Par leurs socivlaires, 


Article 616. 


Les caisses de crédit agricole mutuel admettent comme socié- 
taires les membres des groupements visés à l'article suivant, 
1° à 7°, les collectivités énumérées audit article ainsi que les 
artisans raraux n'employant pas plus de deux ouvriers de 
façon permanente, 

Article 617. 

Les collectivités qui peuvent s'aflilier aux caisses de crédit 
le mutuel 

1e Les sociélés c opératives agricoles et leurs unions; 

2 Les associations syndicales ayant un objet exclusivement 
agricole, leurs unions et les associations foncières; 

3» Les sociétés d'iutérèt colleclif agrico.e ; 

4j» Les syndicats professionnels agricoles, les socictés d'éle- 
vage, les associations agricoles reconnues par la loi et dépen- 
dant du ministère de l'agriculture avant pour objet de favoriser 
la production agricole, ainsi que teurs unions et fédérations ; 

ue Les caisses d'assurances et de réassurances mutuelles 
agricoles et les mutuelles d'assurances sociales et 
d'allocations familiales agricoles ; 

6° Les organismes de jardins familiaux; 

7° Les sociétés civiles de personnes ayant pour objet l'exploi- 
tation en commun de biens agricoles et forestiers et la mise 
eu œuvre des produits de ces exploitations, constliluées entre 
exploitants de tels biens et, éventueilement, leurs employés 
et ouvriers; 

(1) Les textes qui ont pu modifier les dispositions de ce livre 
seplembre 1951, notamment la doi n° 51-129 du 
6 décembre 195 modifiant et commlélant la loi dn 7 juillet 1955 
et la loi neo 535-427 du ? février 1955, seront codifiés à Foccas:on 
d'une prochaine mise à jour. 


sont : 


agrico 


cais os 


depuis le 17 





Les caisses de crédit agricole mutuel ne peuvent être consti- 
luces qu'après versement du quart du capilal social, 


Article 620. 


Pans le cas où la eaisse est à capital variable, le capital na 
peut ètre réduit, par la reprise des apports des sociétaires 
sortants, au-dessous du montant du capital de fondation, 


Article 621. 


Les sociétaires des caisses de crédit agricole mutuel ne 
peuvent, en principe, être libérés de leurs engagements envers 
celles-ci qu'après liquidation des opérations en cours au 
moment où 1ls se retirent. Dans tous les cas, leur responsabilité 
cesse cinq ans après la date de leur sortie. 

En aucun cas, la responsabilité des personnes morales de 
droit public n'est engagée au delà des parts souscrites. 


Article 622. 


Les caisses de crédit agricole mutuel ont, pour toutes les 
obligations de leurs sociétaires vis-à-vis d'elles, un privilege 
sur les parts formant le capital social. 


Article 623. 


La durie des caisses de crédit agricole mutuel est illimitce. 


Article 624. 


Avant toute opération, les statuts, avec la liste complite 
des administrateurs ou directeurs et des sociélaires indiquart 
leur nom, leur profession, leur domicile, l'association agricole 
à laquelle ils appartiennent et le montant de leur souscription, 
sont déposes, en double exemplaire, au greffe de la justice 
de paix du canton où la caisse de crédit agricole mutuel 4 son 
siège principal. I en est donné récépissé. 

La caisse est valablement constituée dès ce dépôt effectué. 

Un des exemplaires des statuts et de la liste des membres 
de la caisse est, par les soins du juge de paix, déposé au grelle 
du tribunal civil. 

Chaque année, dans la première quinzaine de février, un 
administrateur ou le directeur de la caisse dépose, en doubie 
exemplaire, au grefle de la justice de paix du canton, avec la 
liste des membres faisant partie de la eaisse à cette date, 
le tableau sommaire des recettes et des dépenses, ainsi que 
des opérations effectuées dans l'année précédente. 

Un des exemplaires est transmis par les soins du jug: 
paix au greffe du tribunal civil. 

Les documents déposés au grefle de la justice de paix et uu 
tribunal civil sont communiqués à tout requérant. 

(2 Supplément.) 
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Article 625. 


Les caisses de crédit agricole mutuel sont dispensées de 
Jimwatriculation au registre du commerce, 


Article 626. 


Les statuts déterminent le siège, la circonscription territoriale 
et le mode d'administration des caisses de credit agriccle 
mutuel. 

us fixent la nature et l'étendue de leurs opérations, les règles 
à suivre pour la modification des statuts, la dissolution de la 
societé, la composition du capital, la proportion dans laquelle 
chacun des membres peut contribuer à la constitution de ce 
capital et les conditions dans lesquelles il peut se retirer. 

ls règlent l'étendue et les conditions de la responsabilité qui 
incombe à chacun des sociétaires dans les engagements pris 
var la caisse, conformément aux dispositions de l’article 621. 


1 
Les statuts des caisses de crédit agricole mutuel doivent, en 
outre, rappeler expressément les règles visées dans les 


utiles 618, 3° alinéa, 637, 640 et G47. 


Article 627. 


Les caisses locales de crédit agricole mutuel peuvent consen- 
ir, à tous leurs sociétaires, des prêts d'argent à court terme, 
à moven terme et, à leurs sociélaires individuels, des prêts 
d'argent à long terme. 


Article 628. 


Les caisses régionales de crédit agricole mutuel ont pour 
! it . 

( De faciliter les opérations À court terme, à moyen terme 
et à long terme effectuées par les membres des caisses locales 
de crédit agricole mutuel de leur circonscription et garanties 
par ces sociétés. 

loutefois, dans le cas où il n'existe pas de caisse locale 
susceptible d'examiner les demandes, les caisses régionales 
peuvent, à titre exceptionnel, si elles ont des garanties suffi- 
santes, consentir directement ces divers prêts, notamment les 
prèts à court terme pour le financement des récolles. 

2 De transmettre aux collectivités hénéficiaires les prêts à 
long terme qui peuvent leur être consentis par la caisse natio- 
nale de crédit agricole. 


Article 629. 


Les caisses régionales de crédit agricole mutuel réescomptent, 
après endossement par les caisses locales qui leur sont affiliées, 
les ellets souscrits par les sociétaires de ces caisses. 

Elles peuvent se charger de tout payement et recouvrement 
à faire dans l'intérêt desdites caisses locales. 

Elles peuvent faire aux caisses locales qui leur sont affiliées 
les avances nécessaires à la constitution d'un fonds de roule- 
meut. Toutefois, pour celles qui ont fait appel au concours 
financier de la caisse nationale de crédit agricole, ces avances 
ne pourront dépasser, pour chaque caisse locale, le montant du 
ur versé à la caisse régionale sous forme de souscription 

e parts, 


Article 630. 


Le nom de « caisse régionale de crédit agricole mutuel » 
esi réservé aux caisses régionales recevant des avances de la 
Caisse nationale de crédit agricole et fonctionnant sous son 
Contrôle, 


Article 631. 


Les caisses régionales ne peuvent accepter l’affiliation que 
de caisses locales dont le siège est situé dans leur circonscrip- 
lon et qui ne sont pas, d'autre part, rattachées à une autre 
Caisse régionale, 

Pour faire des opérations avec une caisse régionale de crédit 
agricole mutuel, une caisse de crédit agricole doit y être préa- 
lablement autorisée par la caisse nationale de crédit agricole. 
Elle doit, en outre, être régulièrement affiliée à cette caisse 
régionale et avoir souscrit au moins une part du capital social. 


(2 Supplément.) 





CHAPITRE TI 


Fonctionnement. 


Article 632. 


Les caisses de crédit agricole mutuel sont administrées par 
un conseil d'administration dont les membres sont élus par 
l'assemblée générale des sociélaires. 

Les fonctions des membres du conseil d'administration sont 
gratuites, sous réserve du remboursement à ces membres, le 
cas échéant, et sur leur demande, des frais spéciaux nécessités 
par l'exercice de leurs fonctions et de l'attribution éventuelle, 
à l'administrateur spécialement chargé d'exercer une eurveil- 
lance effective sur la marche de la société, d'une indemnité 
compensatrice du temps passé, fixée chaque année par l'asserm- 
blée générale. 


Article 633. 


La responsabilité personnelle des membres chargés de l'ade 
ministration de la caisse n'est engagée qu'en cas de vi lation 
des staluts ou des dispositions du présent livre. 

En outre, en cas de fausses déclarations relatives aux statuts 
ou aux noms et qualités des administrateurs où du directeur, 
ils peuvent être poursuivis et punis d'une amende de 400 F 
à 120.000 F, 

Article 634. 


L'élection, par les conseils d'administration des caisses régio- 
nates de crédit agricole mutuel, de leurs président, vice-prés 
sidents et administrateurs délégués doit être approuvée par la 
caisse nationale de crédit agricole, ainsi que le chiffre de 
l'indemnité qui peut éventuellement être attribuée en exéculion 
de l’article 632, dernier alinéa, 


Article 635. 


Dans le cas où le conseil d'administration d'une caisse régio- 
naie de crédit agricole mutuel cesserait ées fonctions ou prene 
drait des décisions contraires aux dispositions légales ou 
réglementaires ou aux instructions de la caisse nationale de 
crédis agricole, celle-ci peut nommer une commission chargée 
de la gestion provisoire de la caisse régionale en attendant 
l'élection d'un nouveau conseil d'administration. 

Les prèts à des administrateurs de caisses régionales de crédit 
agricole mutuel ne peuvent tre consentis que par une défihé- 
ration spéciale motivée des conseils d'administration et doivent 
être autorisés par la natibnale de crédit agricole. De 
mème, les prêts aux administrateurs de caisses locales doivent 
faire l'objet d'une délibération analogue des conseils d'admi- 
nistration et être autorisés par Ja caisse régionale. 

Les prèts consentis à une collectivité qui a un ou plusieurs 
administrateurs communs avec la caisse prèteuse doivent faire 
J'objet d'une décision spéciale motivée du conseil d'adminis- 
{ration de la caisse régionale, ladite décision devant être corn- 
muniquée à la Caisse nationale de crédit agricole. 


calsse 


Article 636. 


Les conseils d'administration des caisses régiona'es de crédit 
agricole rmutuel ont sur l'administration et la gestion des 
caisses locales qui leur sont affiliées des pouvoirs analogues à 
ceux confiés pur les deux articles précédents à la caisse natio- 
nale de crédit agricole sur l'administration et la gestion des 
caisses régionales, mais les décisions des conseils d'adminis- 
tration des caisses régionales relatives à la nomination d'une 
commission chargée de la gestion provisoire d'une caisse loca'e 
ne sont définitives qu'après approbation par la caisse nalio- 
nale de crédit agricole. 


Article 637. 


Un comité d'escompte est constilué auprès des caisses loca'es 
el des caisses régionales de crédit agrico:e mutuel. Ce comité, 
composé au moins de deux membres, dont un administrateur 
spécialement délégué à cet effet, est chargé d'examiner les 
demandes de prèts. Les décisions de ce comité sont consigntes 
sur un registre spécial. 
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Article 638. 


La nomination des directeurs des caisses régionaies de erédit 
agricole mutuel est soumise à l'agrément de la caisse nalionae 
de crédit agricole, Elle ne peut comporter, de la part de Ja 
caisse rigionae, aucun engagement de maintenir le directeur 
dans ses fonchions pour une durée déterminée. 

Les directeurs peuvent être révoqués par décision du directeur 
général de la cuisse nationale de crédit agricole, prise üprès 
avis du conseil d'administration. 

Ils recoivent, à l'exclusion de tout pourcentage sur les béné- 
fles où les opérations, un traitement fixe approuvé par la 
cuisse nationale de crédit agricole, Une gratification exception- 
nelle peut, chaque année, suivant les services, leur être accor- 
die pur le conseil d'administration après approbation de ja 
caisse nationale de crédit agrivele. 

I leur est inierdit, sauf autorisation spéciale de la caisse 
nationale de crédit agricole, soit d'exercer une profession indus- 
trielle où commerciale, soit de remplir un emploi privé rétri- 
bué, soit d'effectuer, à titre privé, un travail moyennant rému- 
méralion, soit enfin de remplir les fonctions d'administrateur 
d'une inslilution susceptible de recevoir des prèts du erédit 


agri'u €. 
Article 639. 


Les décisions prises par les conseils d'administration des 
caisses récionales de crédit agrieule mutuel, en vertu de lar- 
Uele 66, relalives à la révocation des dirceteurs, secrétaires, 
complahies ou trésoriers des caisses lucales, ne sont détinitives 
qu'apres approbaton par la caisse nationale de crédit agri- 
cule, 


Article 640. 
Les assemblées gtnérales ordinaires doivent être tenues avant 
Je 51 mars pour les il *s régions'es et avant le 50 avril po ir 
les caisses iovales de crédit agricole mutuel, 


Article 641. 


Les livres des caisses de crédit agricole mutuel doivent être 
fenus conformément aux prescriplons du code de commerce et 
euivant les instructions du mimstie de l'agriculture et de ja 
caisse nationale de crédit agricole pour celles qui ont reçu ces 
avances de la caisse nationale de crédit agricole. 


Article 642. 


Les caisses régionales de crédit agricole mutuel doivent tenir 
leur comptabiité et présenter leur lilan seson des règ.es uni- 
formes fixées par la caisse nationale de crédit agricole. 

La caisse nationale de crédit agricole établit les prineipes 
généraux de la tenue de la comptabilité des caisses de crédit 
agricote mutuel affiliées aux caisses régionales de crédit agri- 
cole mutuel et doit en recommander l'adoption à ces orga- 
misimes de manière à harmoniser leurs écritures en vue de 
faciliter les contrôles auxquels ils sont assujettis, 

Dans la comptabilité et les bilans des caisses régiona'es de 
crédit agricole mutuel et de leurs caisses locales aflilites, les 
diverses ressources qu'utilisent ces institutions aïnsi que leur 
remploi tant à court terme qu'à moyen terme ou à long terme, 
doivent figurer sous des rubriques distinctes. 


Article 643. 


Chaque annte, après dédurtion des charges et frais généraux, 
payement des imtérèts aux emprunts et aux dépôts, constitution 
des réserves pour l'amortissement des immobi!isations, constitue 
tion des provisions suffissntes pour faire face aux risques de 
pertes que les caisses de crédit agricole mutuel pourraient avoir 
à supporter et payement des intérèts aux parts de capital social, 
les excédents de recettes sont affectés, jusqu'à concurrence des 
trois quaris au moins, à la constitution d'un fonds de réserve. 

Le bilan, le compte de pertes et profits et le projet de répar- 
tition des excédents annuels des caisses régionales de crédit 
agricole mutuel doivent être soumis à l'approbation de la caisse 
nationale de créait agicole un mois au moins avant la tenue 
de l'assemblée générale. 





En aucun cas, i! ne peut être attribué aux parts sociales, dans 
la limite du taux maximum fixé à Particle G18, 3° alinéa, un 
intérèt supérieur à celui qui à élé approuvé par la caisse 
nationale de c'édit agricole. 

es comptes annuïls des caisse rales <ont soumie 4; 

I pl l les € ses lorale t umiIS, dans 
les mèines coaditions, à l'approbation des caisses régionales de 
crédit agricole muf!uei. 

Article 644. 


En cas de dissolution de caisses régiona!es de crédit agricole 
mutuel ayant recu des avances de la caisse nationale de cré- 
dit agrico!e, le reliquat de l'actif est, après payement des dettes 
sociales et remboursement du capital effectivement versé, placé 
en dépôt, sans intérêt, à la caisse nationale de crédit agricole, 
jusqu'à ce que le montant puisse en être mis, au fur et À 
mesure des besoins, à l1 disposition de tonte eaisse régionale 
de crédit agricole mutuel qui se constituerait pour remplacer la 
caisse dissoute dans le mène département. 

En cas de dissolution de caisses locales de crédit agricole 
mutuel avant participé an bénéfice de ces avaaces par l'inter- 
méliaire des caisses régionales, leur actif, y compris les réser- 
ves, est, après payement des dettes sociales et"rembou sement 
du canilal effoctivement versé, affecté à une œuvre d'intérit 
agricole, sur décision de l'assemblée générale approuvée pur 
le ministre de l'agriculture et, à défaut de cette décision, dés<i- 
gnée par le ministre après avis de Ja commission pléniéie de 
la caisse nalionue de crédit agricole. 


CHAPITRE HI 
Ressources. 


Article 645. 


Les caisses de crédit agricole mutuel peuvent recevoir de 
toute personne des dépôts de fonds avec ou sans intérêt et tout 
dépôt de titres. 

Article 646. 


Le taux max:mum de l'térêt servi par les caisses de crédit 
agricole mutuel pour les lépôts à vue et les dépôts à échéance 
qui leur sant confiés est fixé périadiquement par arrêté conjoint 
des ministres de l'agricuïtura et des finances, après avis dun 
conseil d administration de la caisse malionale de crédit agri- 
cule. 

Article 647. 


Les statuts des caisses de crédit agricole mutuel ne bénéfi- 
ciant pas d’'avances de la caisse nationale de crédit agricole 
déterminent le maximum des dépôts à recevoir en compte cou- 
rant. 

Ceux des caisses de crédit agricole mutuel ayant fait appel 
au concours financier de Ja caisse nationale de crédit agricole 
fixent le maximum des dépôts à recevoir en comple eonrant ou 
à échéance, le montant de ces dépôts devant toujours ètre 
représenté par un actif égal, immédiatement réalisable au me- 
ment des échéances, 

Article 648. 


Les dépôts de fonds à deux ans au plus d'échéance reçus par 
les caisses régionales ou locales de crédit agricole mutue! béné- 
ficiant d'avances de la cais-e nationale de crédit agricole doivent 
être exclusivement utilisés en opérations de erédit à cout 
terme. 

Les caisses de crédit agricole mutuel qui n’observeraient pas 
cette prescription ne pourraient, jusqu'à régularisation de leur 
situation à ce point de vue, recevoir de nouvelles avances de 
la caisse nationale de crédit agricole pour prèts à moyen terme 
ou pour prêts à long terme individuels et collectifs. 

Les dépôts de funds reçus par ces caisses, et dont l'échéance 
est supérieure à deux ans, sont employés par elles en opérations 
de crédit à moyen terme ou à long terme d'une durée corres- 
pondante ou en cpération< de crédit à court terme. 

Toutefois, les dépôts reçns par les caïsses locales affiliées 4 
une caisse régiona!e de crédit agricole mntuel doivent être trans. 
mis immédiatement à ladite caisse régionale qui en assure la 
gestion. 
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Article 649. 


{»r<qu'une caisse régionale a un excédent de dépôt, cet excé.- 
dent doit être déposé ou dans la caisse d’un comptable du Tré- 
re on à la Banque de France, ou à la caisse nationale de crédit 
voole, à moins d'autorisaticn spéciale donnée par arrêté con- 


s 


;, :t des ministres de l'agricullare et des finances, après avis 
: seil d’admir.istration de la caisse nationale de crédit agri- 
‘ Article 650. 

Les caisses de crédit agricole mutuel peuvent se procurer des 
.. taux en réescomptant leur portefeuille d'eflets ou en 


»noruntant sur titres. 
Article 651. 


Les caisses régionales de crédit agricole mutuel ne peuvent 
tre des Lons de caisse à échéance variable, avec ou sar,s 

nicrèt, qu'en faveur des agriculteurs domiciliés dans la cir- 
ription de la caisse régionale. 

Le taux maximum de l'intérêt pouvant être servi à ces bons 
».t lixé périodiquement par arrêté conjoint des ministres de 

ulture et des finances après avis du conseil d'admin.stra- 
Lun de la caisse nationale de crédit agrico.e. 

les bons émis par les caisses de crédit agricole mutuel à 

deux ans au plus d'échéance doivent être utiisés en opérations 
crédit à court terme conformément aux dispositions de 
r'icle 648, 1 et 2e alinéa. 

Les bons dont l'échéance est supérieure à deux ans peuvent 
être employés conformément aux dispositions de l'article 648, 
3" alinéa, 

Article 652. 

Les caisses de crédit agricoie mutuel peuvent contracter 
le, emprunts nécessaires pour constituer ou augmenter leur 
{unis de roulement. 

s emprunts des caisses de crédit agricole mutuel avant fait 
auuel au concours financier de la caisse nationale de crédit 
az ico.e doivent être autorisés par le ministre de l'agriculture. 


CHAPITRE IV 
Opérations de crédit. 
Sgeriox 1 — Crédit à court terme. 


Article 653. 


Les prèts à court terme sont destinés à faciliter des opéra- 
ns exclusivement agricoles. 
leur durée ne doit pas excéder celle de l'opération en vue 
de laquelle ils sont consentis. 


l 


Article 654. 


Le taux d'intérét maximum des prêts à court terme est fixé 
par arrèté conjoint des ministres de l'agriculture et des finances 
après avis du conseil d'administration de la caisse nationale 
de crédit agricole. 

Le taux d'intérêt fixé par les caisses régionales, dans Ja 
hinite du maximum ainsi prévu, peut exceptionnellement être 
reduit dans les conditions fixées par le conseil d'administra- 
tion de la caisse nationale de crédit agricole lorsque les prêts 
sont destinés à des associations agricoles. 

Un arrêté spécial pris dans les mêmes conditions fixe le 
aux maximum des prêts à court terme consentis par les caisses 
de crédit agricole mutuel pour faciliter le financement des 
récoltes. 

Le taux d'intérêt des prêts à court terme autres que ceux 
visés au précédent alinéa ne doit pas être inférieur au taux, 
diminué de 50 centimes, servi à ses parts sociales par la caisse 
de crédit agricole mutuel qui effectue le prêt. 


Article 655. 


Pour la réalisation des prêts à court terme, les caisses de 
crédit agricole mutuel escomptent les effets souscrits par leurs 
sociétaires. 

Elles consentent également des prêts sous forme d'ouvertares 
de crédit en compte courant, les ouvertures de crédit pouvant 
fre garanties notamment par un dépôt de bons émis par la 
Cäisse nationale de crédit agricole 





Article € 36. 


Les caisses de crédit agricole mutuel peuvent subordonner à 
la responsabilité solidaire des mexmbres des coopératives agri- 
cules ;'attribution de prèts à ces groupements, 

Toutefois, la garantie solidaire peut ne pas être exigée des 
coopératives agricoles qui, se conformant aux dispositions des 
articles 741, 42 et 744, se soumellent au perina- 
nent du crédit agricole ou de tout autre organisme agréé par 
lui, à condition toutefois que le montant des avances ne 
dépasse pas cinq fois le montant du capital augmenté de la 
réserve légale. 


contrôle 


Article 657. 


Lorsque les sociétés coopératives agricoles, constituées en 
vue d'effectuer, pour les exploitations leur appartenant en 
propre ou qu'elles ont louées ou qui leur ont élé concédées, les 
opérations prévues par l'article 550 ont pour but de faciliter 
la production ou la répartition de denrées essentielies au ravi- 
la'llement, l'intérêt et s'amotissement des emprunts qu'elles 
contractent auprès de la caisse nationale de crédit agricole ou 
auprés des caisses de crédit agricole mutuel affiliées à cette 
dernière peuvent être garantis par les départements ou les 
communes, en vertu d'une délibération de l'assemblée dépar- 
tementale ou municipale intéressée créant les ressources spé- 
cialement affectées à l'exécution des engagements pris, et 
approuvée selon les règles en vigueur. 

Les dispositions de l'alinéa prétédent sont applicables aux 
orzanismes de jardins familiaux. 


Article 658. 


Les prêts consentis aux sociétés civiles d'exploitation rurale 
visées à l'article 617, 7°, sont garantis à la fois par le patri- 
moine de la société et, dans les conditions qui sont fixées par 
règlement d'administration publique, par l'engagement soli- 
daire de leurs membres. 


Article 639. 


Les caisses de crédit agricole mutuel plarées sous le contrôle 
de la caisse nationale de crédit agricole escomptent les effets 
créés par les coopératives de céréales et avaiisés par l'oftice 
national interprofessionnel des céréales dans les conditions 
définies. à l'article 23 du code du blé annexé au décret du 
23 novermbre 1937. 

Ces effets sont réescomptés par la Banque de 
demande desdiles caisses ou de la caisse nationale de 
agricole. 


France à la 
crédii 


Article 660. 


Les warrants souscrits par les empiunteurs à l'ordre de Ja 
coopérative de céréaies dont ils relèvent, dans les conditions 
déterminées par l'article 17 du code du blé annexé au décret 
du 23 noverubre 1437, peuvent être remplacés par des eflets 
cautionnés souscrils par l'emprunteur à l'ordre de la coupé- 
ralive, qui sont avalisés et escomptés dans les conditions pré- 
vues à l'article précédent. 

Les prêts correspondant à ces Warrants onu effets peuvent 
allteindre les deux tiers de la valeur des céréales auxquelles 
ils se rapportent, 

Article 661. 


Les prêts consentis à des producteurs de vin, à leurs coopé- 
ralives agricoles et aux unions constituées par ces dernières 
peuvent, dans les conditions ci-après indiquées, faire l'objet, 
si ces récoltes ne sont pas déjà warrantées, d'un engagement 
de garantie eur récoltes souscrit auprès de l'administration des 
contributions indirectes dans les conditions fixtes par le 
décret du 23 octobre 1995 accordant des faciltés nouvelles 
aux viticulteurs pour le financement de leurs récoltes. 


Article 662. 


La caisse nationa:e de crédit agricole et les ca es régionales 
de crédit agricole mutuel peuvent recevoir les engagements 
de garantie sur récoltes de vin comme effets de commerce 
avec dispense d'une des signatures habituellement exigées, 

Le privilège et les droits qui y sont attachés peuvent être 
transmis par voie d'endossement 





——_—————…— 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 Avril 1955 





Secron I, — Crédit à moyen terme. 


| Prèts pour la modernisation et le développement agricole, 


Article €G3. 


Des prêts d'une durée maximum de quinze ans peuvent 
être consentis pour faciliter la modernisation et le développe- 
ment de l'equipemeut agricoe et rural. 

Is sont entourés de garanties particulières, tel es que cau- 
on, warrants, hypothèques ou dépôt de titres. 


Article 664. 


Le taux d'intérêt maximum des prêts à moven terme est fixé 
par arrété conjomt des ministres de l'agriculture et des 
finances, apres avis du conseil d'administration de la caisse 
halionale de crédil agrivole, 

Le taux d'intérèt fixé par les caisses régionales, dans la 
hunte du maximum ainsi prévu, peut exceplionnellement étre 
réduit, dans :es conditions fixérs par le conseil d'administra- 
tion de la vaisse nationale de erédit agricole, lorsque les 
prèts sont destinés à des assoriations agricoles. 

Il ne peut être inférieur an tiux d'intérêt diminué de 
M) centimes servi à es parts éociales par la caisse de crédit 
agricole mutuel qui effectne le prêt, 


Article 665. 


Les articles 626, 657 et 658 relatifs à la garantie de prêts à 
court terme à des collectivités sont applicables, dans les mêmes 
conditions, aux prêts à moven terme. 


8 2. — Prêts d'installation aux jeunes agriculteurs. 


Article 666. 


Des prêts à moyen terme peuvent être consentis aux jeunes 
agriculleurs qualifiés par leurs aptitudes professionselles et 
morales pour leur permettre de s'établir dans une exploitation 
rurale eoit comme propriétaires expioilants, soit comme fer- 
miers où métayers, soit comme membres d'une société d'ex- 
ploilation rurale definie au 7° de l'article 617. 

Ces prêts ont plus spécialement pour objet l'achat du cheptel 
el du matériel nécessaires à une premiere installation ainsi 
que l'équipement de l'exploitation suivant la technique 
moderne. 

Les métayers qui ont déjà cultivé un domaine à mi-fruit sans 


qu'une parte du chentel vif ou mort leur appartienne peuvent 
en Lénéticier pour leur installation dans une propriété. 


Article 667. 


Au moment de la demande, le chef de famille doit : 

Etre Français soit de naissance, soit par réintégration de plein 
droit ($ t* de l'annexe à la section V du traité de Versailles), 
soit par réclamation ($ 2 de la méme annexe), soit par nalura- 
lisation depuis au moins cinq ans; 

Etre âgé de plus de vingt et un ans et de moins de trente- 
cinq ans, celle limite d'âge est toutefois reculée, en ce qui 
concerne les personnes qui entrent dans les catégories visées 
aux 1°, 2°, 3°, 4e, 5°, 6°, 7°, Se de l'aftiele 2 de l'ordonnance 
n° 45-1283 du 15 juin 1943, d'une durée égale à la période pen- 
dant laquelle elles ont été mises dans l'impossibilité d'exercer 
leur profession ; 

Exercer la profession agricole depuis cinq ans au moins soit 
comme salarié, soit chez ses parents, ou bien être ancien élève 
diplômé d'une école d'agriculture ou titulaire du brevet d'ap- 
prentissage agricole institué par la loi du 18 janvier 1929; 

Jouir de ses droits civils et politiques. 

Il doit, outre ces justifications, établir qu'au moment du 
prêt il a satisfait aux obligations militaires. 


I doit également fournir : 

Une déclaration écrite par laquelle lui-même et accessoirement 
son épouse s'engagent à exercer la profession agricole jusqu'au 
remboursement complet du prêt; 

Une attestation déclarant sous la foi du serment que ni lui ni 
son conjoint n'ont déjà bénéficié d'un prèt de même nature. 





ms 


Article 668. 


Le montant maximum des prêts est de 300.000 F. 1} 
sont consentis au taux à inlerèt de 2 p. I. 

Une bomiication à la charge de LlEtat est accordée aux 
exmprunteurs chefs de famille sous forme d'une remise de la 
moilié de la première annuité du prèt à échoir après la nais- 
sance de chaque enfant légitime vivant, Dans le cas où celle 
annuité aurait fait l'objet d'une remise antérieure, le bénctice 
de la présente disposition sera reporté sur J'annuité suivante, 

Cette bonifivation est due à partir du deuxiëme enfant et ne 
peut en aucun cas excéder 10.000 PF. 

Elie est faite directement par la caisse régionale lors de 
l'échéance de l'annuité, sur la production du bulletin de mais- 
sance de l'enfant. 

La caisse nationale de crédit agricole paye directement aux 
caisses régionales les sommes ainsi avancées. Elles lui sont rem- 
bourstes au moyen de crédits spéciaux ouverts à cet effet au 
budget du ministère de l'agriculture. 


Article 669 


Lorsque le prêt a pour objet de permettre le règlement de 
dépenses comportant un long délai d'amortissement, telles que 
celles concernant des améliorations foncières ou des aménage- 
ments immobiliers, la caisse préteuse peut, si elle le juge jus- 
üiié, porter la durée du prêt à vingt années au maximum. 

Pendant les trois premières années, l'emprunteur peut être 
autorisé à n'effectuer aucun versement, Dans ce as, à partir 
de la quatrième année, les prêts sont remboursables en autant 
d'annuités égales que ja durée fixée comporte encore d'années 
à courir. 

Article 670 


Lorsqu'un grêt est consenti à un exploitant qui n'est pas pro- 
priétaire, son échéance peut être tixée au delà de la date d'ex- 
pi'ation du bail dont il est bénéliciaire. 

Cependant si l'emprunteur cesse, pour une cause quelconque, 
l'exp'oitation de la propriété pour jes besuins de laquelle le prét 
a été consenti, celui-ci devient immédiatement exigible, sanf 
convention contraire qui peut intervenir nolamment dans le 
cas où l'emprunteur joue où acquiert une autre exploitation 
située dans la cireonscription de Ja caisse régionale préteuse. 


Article 671. 


Pour l'examen des demandes de prêts, le conseil d'adminis- 
tralion de la caisse locale s'adjoint, à titre délibératif, un ou 
deux représentants du ou des syndicats agricoles ou associa- 
tions agricoles de la commune sur le territoire de laquelle est 
situte l'exploitation de lemprunteur, ainsi que le maire de 
ladite commune. 

Le conseil d'administration de la caisse régionale, saisi des 
demandes transmises por les raisses locales, s’adjoint, à titre 
délihératif, le directeur départemental des services agriroles 
ainsi qu'un délégué de la fédération syndicale d’exploitants du 
département la plus représentative. 


Article 672. 


Le cheptel vif et mort ainsi que les récoltes appartenant à 
l'emprunteur sont frappés, au profit du ‘Trésor, d'un privilège 
spécial qui s'exerce avant tout autre, sauf celui institué par 
l'article 1920 du code général des impôts pour le recouvrement 
des contributions directes. 

Tout exploitant qui n'a pas remboursé entièrement le montant 
du prét qu'il a recu ne peut déplacer lesdits cheptels et récoltes 
sans le consentement de la caisse de crédit agricole. S'il passe 
outre, le remboursement de la totalité du prèt devient imimné- 
diatement exigible ; les biens déplacés restent grevés du privi- 
lège et peuvent être saisis pourvu que Ja revendication so't 
faite dans les délais fixés au cinquième alinéa de l'art- 
cle 2102, 1°, du code civil. 

Si les biens revendiqués ont été achetés dans les conditions 
prévues à l'article 2280 du code civil, le prix qu'ils ont coûté 
doit être remboursé par le saisissant à leur possesseur. 

La caisse de crédit agricole mutuel qui a consenti le prêt est 
subrogée aux droits du Trésor pour l'exercice dudit privilèse 
dans les conditions qui sont fixées par un décret pris sur là 
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praposition du ministre de l'agriculture et du ministre des 
inunres ; ce décret fixe en ouire les modalités d'inscription du 
pri iège. \ 

Les emprunteurs doivent, en outre, contracter au profit de 
la caisse prèteuse une assurance en cas de décès dans les 
“itions prévues pour les prêts individuels à long terme. 
toutefois, la caisse prèteuse peut autoriser l'empruanteur à 
pas souscrire d'assurance-décès dans le cas où une caution 

ve suflisante lui es! fourne. 
‘Les garanties habituelles prévues pour les prèls à moyen 
terme ne sont pas exigibles. 


to 


Articie 673. 


Les onérations de prèts consentis par chaque caisse régionale 
de crédit agricole mutuel donnent heu à une garantie du Trésor 
meurrence de 20 p. fx). Les côndilions de la mise en jeu 
le cette garantie font l'obiet d'une convention passée entre 
Je ministre des finances et la caisse nationale de crédit agricole, 
Le recouvrement des prêts est assuré pour le compte du 
sur par les caisses régionales de crédit agricole mutuel 


$ 3. — Prêts spéciaux aux jeunes ménages 
en vue de l'exploitation d'un petit domaine, 


Article 674. 


Des prêts à moyen terme spécaux au taux de 3 p. 100 peu- 
vont être attribués par les caisses de crédit agricole mutuel 
iux agriculteurs qui, après avoir exercé la profession agricole 
pendant cinq ans au moins, avant ou après leur mariage, soit 

mme ouvriers ou emploves, soit chez leurs parents, ont 
besoin de crédit pour exploiter un peïit domaine, soit comme 
fermiers, soit comme métavers, suit comme pelits propriè- 


tuires. 
$ 4. — Prèis aux victimes de calumités agricoles. 
Article 675. 


En cas de calamités publiques survenues dans les zones et 
pour les périodes délimitées par arreié du ministre de l'iuté- 
rieur, des prèls à moyen terime spéciaux au taux d'intérêt de 
3 p. 100 pourront être accordés aux agriculteurs victimes de ces 
cilatnités par les caisses de crédil agricole mutuel pour la 
reporalion des dégâts causés à leurs récoltes, cultures et 
cheptel, mort ou vif, lorsque ces dégâts atteignent 25 p. 100 au 
moins de la valeur des récoltes, cullures ou cheptel. 

Les prèts sont consentis à concurrence d'une somme équ'va- 
lente au maximum au montant des dégâts. 

Le bénéfice des prèts peut être également accordé aux agri- 
culteurs et aux propriétaires ruraux pour la réparation des 
degits causés aux bâtiments, avec priorité pour les agri- 
culteurs, 

Les agriculteurs sinistrés, dé‘enteurs des titres de l'emprunt 
de prélèvement dit de lutte contre l'inflation, ont la faculté 
d'oblenir des caisses de crédit agricole mutuel, contre remise 
de ces titres en nantissement, un prêt égal à leur montant. 


Article 676. 


Un fonds spécial géré par la caisse nationale de crédit agri- 
cole sous le contrôle d'une commiss:on dont la composition est 
lixée par arrêté conjoint des ministres de l'agriculture et des 
linances, garantit les emprunts des culiivateurs sinistrés qui 
ne pourraient offrir toutes les garanties exigées en raison de 
la mod'cité de leur exploitation et du fait de leur sinistre. 

Ce fonds est alimenté par les ressources suivantes: 

1° Une dotation de 100 millions de francs inscrite au budget 
du ministère de l'agriculture permettant au fonds spécial de 
prendre en charge les prêts ou fractions de prêts en capital 
el intérèt qui ont été reconnus irrécouvrables ; 

2° Des subventions éventueiles des départements, communes, 
élablissements publics, organisations professionnelles agricoles 
el de toute personne physique ou morale en vue de permettre 
au fonds de prendre en charge, dans le cadre départemental, 
lout ou partie des annuités dont il peut être fait remise aux 
emprunlteurs après avis de Ja comunission viste au wurermier 
alinéa du présent article, 





Toutes les garanties ex gibles des sinistrés pour les prèls 
visés au présent article peuven: être remplacées par une garars- 
tie individuelle ou collective donnée par le conseil général ds 


département du sinistre. 
Artic'e 677. 

Les dispositi ns du 2° de l'avant-dernier alinéa de l'article 
précédent sont applicables, sans intervention du fonds ni de 
la commission, aux caisses de crédit asricole rutuel ne béné- 
ficiant pas d'avances de l'Etat, pour les prèls consentis par 
elles, sur leurs ressources propres, dans le cas où les co'lecti- 
vités, établissements et personnes visés an précédent article 
leur affecteraient tout où partie des subventions accordées. 


Article 678. 

En vue d'alléger les charges que les agriculteurs sinistrés 
auront à supporter du fait des prèls qu'uis auront contractes, 
il est institué un fonds national de solidarité agricole pouvant 
comporter des sec'ions par produit onu groupe de produits. 

Le fonds national de solidarité agricole est géré par la caisse 
nationale de crédit agricole, sous le contrôle d'une comm s- 
sion dont la composition est fixée par arrèté conjoint des 


ministres de l'agriculiure e‘ ues tinances. 


Article 679. 

La section vitivole du fonds national de solidarité agricole 
est aiimentce par es ressources SU.Vanies : 

1e L'intégralité du produit de la majoration dn droit de cir- 
culation prévue à l'arücle 1620 bis du code général des impôts. 
Ce produit est rat'aché à un chapitre spécial du budget de 
l'agriculture selon la procédure des fon de concours: 

2e Les subventions éventuelles qui lui seraieut aveordées par 
les départements, communes, établissements pubiies et par 
toute personne physique où morale, 

Sur propositions motivées de la commission visée à l'ar- 
ticie 633, deuxieme alinéa, notilites à la caisse nat'onale de 
crédit agricole, la section viticole du fonds national de soli- 
darité agricole peut: 

a) Prendre en charge tout on partie des deux premières 
annuités des prêts consentis aux vilculteurs en application 
de l’article 23 de la loi du 21 mars 1948 et de l'article 675, 

Lorsqu'une des annn.tés où les deux annuilés vistes à l'alinéa 
précédent sont échues avant le 8 août 19%, le bénéfice des 
remises est reporté, à due nneurrence, sur les annuités 4 
échoir après le 16 septembre 1454; 

b) Prendre en charge, dans le: conditions fixées par arrêtés 
conjoints des ministres de l'agriculture et des finances, tout 
ou partie de la tro sième annuité dans le cas où les viticulteurs 
sinistrés seraient à aouveau victimes de caiamités publiques 
au sens de l'article 675, dans les trois années qui suivent celle 
du sinisire ; 

c) Prendre en charge, dans les cond'tions fixées par arrêtés 
conjoints des m'nistres de l'agriculture et des finances, tout 
ou partie des troisième et quatrième annuités lorsque, par 
suite de ;a calimité avant motivé le prêt, l'arrachace et la 
vepaantalion de la vigne sont reconnus nécessaires et lorsque 
ces opérations sont effe:luces con'ormément aux modaïités 
fixées par lesdits arrétés, 

L'excédent d'astif de la section viticole du fonts de solidarité 
agricole, en cas de liquidation de ce derner, est versé an 
fonds national de progrès agricole institué pur le décret du 
16 janvier 1947 {section viticole 

En outre, la caisse de crédit avricole mutuel prèéteuse pent 
accorder aux sinistrés qui en font la demande le report des 
deux premières annuilés. 

rticle 689. 

Un décret fixe, en tant que de besoin, les cond'tion l'ap- 

piication des articles 675 à 679 et de l'article 64. 


$ 5. — Prêts aux producteurs de vin d'appellation 
d'origine 
Article 681. 


Des prêts à moyen terme, d'une durée maximum de quinze 
ans, peuvent ètre ailribués par les caisses de crédil agricole 
uuluel aux producteurs dout le vin béntiicie d'une appel 


ontrôlcee, 
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lation d'orgme comtrôlte en application de l'article 21 du 
décret du 9 juilet 1435, pour leur permettre d'atlendre la 
vente des vins provenant exc:usivement de leurs récoltes. 
Ces prit nt consentis au taux de 4 p. 100, 
Us sont effectués conformément aux dispositions du présent 
livre. 
Article 682. 


Leur remboursement est garanti par le dénartement. 
Le payement des somme: non versées à leur échéance par 
l'empraunteur est effectué mar le département à la casse régio- 
nale de ere ft agricole mutuel sur simple avis de cette dernière 


dur: par lettre re‘otmimarué 
Les à { rerlona.es le rélit ar icole mutuel di matid nt 
en outre toutes aut raranties qu'elles estiment nécessaires, 


Elles peuvent demander notamment une garantie hypothécaire, 

Celie inscriphion peut, le cas échéant, ne pas être de pre- 
mier rang, sous réserve, toutefois, que le montant du prêt, 
augmenté de celui des prèts satérieurs pouvant grever les 
immeubles donnés en gige, ne sot pas supérieur à la valeur 
du gage estimé par la caisse régionale de crédit agricule 
muiuel. 


ncictés d'ascurances 
ire la gréle. 


EG Prèéts aux 


<urances mutuelles 


Article E83. 


la gré'e fonce- 

l'article 1:35 
alion du ministre de l'agriculture et après 
nationale de crédit agricole, obtenir des 
caisses régionales de erédit agricole mutuel des prêts dont Île 
Liux d'interét est celui des prêts à moven terme et dont le délai 
de remboursement peut atteindre quinze ans. 

Ces préts ne peuvent leur être consentis qu'autant qu'elles 
ont pour circou-criplion &u moins le territoire d'un canton et 
queles ont réassuré MN) p. 100 de leurs risques soit à une 
mutuelle départementale ou régionale de réassurance contre 
la grile, r urce isse à circonscription 
nalionale, soit directement à une caisse à circonseription nalio- 
nale régie par l'article 1245 


Les cuisces de réassurances 


Les soc ét l'assurances mutue les contre 
tionnant conformément aux d 
peuvent, sur Fautor 


a2,!:= de la caisse 


positions de 


elle-même à une 


au premier et an second degré 
peuveit, dans les mêmes comdliuns, bénéiicier des mêmes 
prets. 


Article 684. 


Un fonds garantit, le cas échéant, aux caisses régionales de 
erédil azticole mutuel, 1e remboursement de ces prêts; il est 
alimente par : 

1° Des cotisations des sociétés mutuelles proportionnelles au 
montant des et des indemnités payées. Le 
aux en est fixé par décret, Ces cotisations sont obligatoires 
pour les societes qui veuient bénéticier des dispositions du 
précédent ärliele ; 

2° Evenluel'ement, des subventions fournies par les dépar- 
tements, communes, eiablissements publies et par les par- 
Uüculiers 

Je Lune subvention de l'Elat dont le montant ne peut dépasser 
un chulfre égal à la mu:tié des ressources précédentes. 


prunes enCalssce 


A concurrence des subventions de toute nature qu'elles ont 
reçues de l'Etat, l'actif des sociétés qui viennent à se dissoudre 
est versé au fonds de garantie, 

Le fonds de garantie est géré par la caisse nationa'e de 
erédit agricole sous le ccutrôle J'un comité spécial, Un décret 
fixe les riges de gestion du fonds et la composition du comité. 


Article 685. 


A défaut par la société empruntcuse de s'acquitter, dans les 
trois mois de Féchéance, de l'annuité due à la caisse régionale 
de erédit agricoe mutuel, celle-ci peut en recevoir l'avance 
sans interét sur les ressources du fonds de garantie à concur- 
rence de SO p. #0 a: maximum, L'avance esi accordée par Île 
ministre de l'agriculiure, après avis de la caisse nationale de 
crédit agricole, 

ile est remboursable au fur et À mesure des versements 
qui sont oblenus par la suciéié défaiilante, 





Section IN. — Crédit à long terme indwiduel, 


Article 686. 


Les prêts individuels à long terme sont destinés à faciliter 
l'acquisition, l'extension, l'aménagement, la transformation, | 
conservation ou la reconstitution de petites propriétés rurales 
et d'habitations de travailleurs ruraux. 

Ils permettent également aux petits artisans ruraux de fure 
face à leurs dépenses de première installation. 


Article 687. 


Ces prèts sont de 1.200.000 F au pus, non compris le mon- 
lant des frais, 

La durte de leur remboursement peut altesndre trente ans 
au maximum sans toutefois que l'âge de Femprunteur, à là 
date du dernier amortissement, puisse dépasser soixsnle 
dix ans, 


Article 688. 


Le taux d'intérêt de ces prèts est fixé par décret rendu sur 
la proposition du ministre de l'agriculture et du ministre à 
finances, après avis du conseil d'administration de Ja eaise 
natonule de crédit agricole, I doit toujours être inférieur de 
1,5) p. 14) au moins au taux d'escompte de la Banque de 
France, sans pouvoir descendre au-dessous du taux de 3 p. ln), 

ce décret fixe également les conditions dans lesquelles Jes 
sociétés prèleuses peuvent accorder des prêts à un taux 
d'intérêt réduit, sans que ce taux puisse toutefois, en aucun 
cas, tre inférieur à 2,50 p. 100, aux pupilles de la nation, 
aux chefs de familles nombreuses et aux anciens élèves 
diplômés d'une école d'agriculture de l'Etat. 


Article 689. 


Lorsque le bénéficiaire d'un prêt individuel à long terme 
est un pensionné miitaire, titulaire soit d'une pension viagure, 
soit d'une pension temporaire, ou bien une victime civile de 
la guerre, tels que les définit le code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, le taux d'intérêt est 
réduit à { p. 100 et une bonification annuelle de 0,50 p. 110 
est versée annuel'ement par l'Etat en atténuation des annuitcs 
à servir à la société préteuse par l'emprunteur. 

Cette bonilication est réservée aux chefs de famille avant, 
au moment de l'échéance de chaque annuité d'amortissement, 
au moins trois enfants iégitimes vivants âgés de moins ue 
seize ans 

Elle est attribuée à partir du troisième enfant, sans que son 
montant puisse, en aucun c:s, dépasser celui de l'intérêt cai- 
culé sur le montant initial du prêt, 


Article 620. 


Pour la réalisation des prêts individuels À Jong terme, lre 
caisses locales exigent comme garantie une inscription hypoihe- 
Caire ou un contrat d'assurance en cas de décès. 


Article 691. 


Les exploilations rurales pour lesquelles les prêts à long 
terme ont été consenlis, peuvent être constituées en biens ue 
famuile in:aisissables, par application de la loi du 12 ju! 
let 1909, Toutefois, par dérogation aux articles 5, 8, 10 et 14 de 
ladite loi et à l'article 5 du décret du 26 mars 1910, les caisces 
régionales et les caisses locales jouissent du privilège institué 
par l'article 21093, 2°, du code civil. 


Article 692. 


La caisse nationale d'assurance en cas de décès est autoricte 
à passer, avec les titulaires de prêts individuels à long terme, 
dans les conditions à déterminer par décret rendu sur la p'o- 
position du ministre de l'agriculture et du ministre des finane, 
des contrats à prime unique, d'effet immédiat ou éiffére, 
garantissant ie payement de tout ou partie des annuilés qui 
resleraient à échoir au moment de la mort, le montant de là 
prime pouvant être incorporé au prêt 
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Article 653. 


ta prime attribuée aux militaires servant au delà de la durée 
téga ». dans les conditions déterminées par l'article 75 de Ja loi 
1 mars 1928 sur le recrutement de l'armée et les textes qui 
l'ont modifiée ou complétée, peut ct avec le « 
tement ou sur la demande de l'intéressé, au payement d'an- 
servant à l'acquisition d'un bien rural avec le concours 
le vaisses de crédit agricole mutuel. Dans ce cas, la prime 
est mayorée de 20 p. 100. 


, aff 1. , ! 
re allectée, i<en- 


Î 


Article 694. 


Le nécu'e attribué à tout militaire engagé, rengagé onu com- 
missonné au moment de sa libération, dans les conditions 
dtterminées par l'article #9 de ja su du 351 mars 122 sur le 
recrutement de l'armée et les textes qui l'ont modifiée ou 
upletée, peut, avec le consentement ou sur la demañde du 

re, être affecté, sans préjudice des sommes dues en exé- 

te l'article 75 de la loi précitée, à l'achat d'une pro 

rurale, l'intéressé pouvant demander pour ie surplus de 

la valeur du bien acquis, un prét à une caisse de crédit agri- 

mutuel par application du présent livre, Dans ce cas, 

L'inicrèt afférent au prêt est bonilié de 0,25 p. 100 à raison de 

chacun des enfants légitimes de l'emprauuteur, vivants et âgés 
de muins de seize ans. 


{ 
'ELRE 


Lu 


Article 695. 


les caisses de crédit agricole mutuel sont autorisées à consen- 
tir à leurs sociétaires individuels, en vue de faciliter l’amélio- 
raton de l'habitat rural, des prèts à long terme dont le mon- 
la durée et le taux d'intérêt sont les mêmes que ceux des 
prets prévus par l'article 686, Ces prêts sont destinés à permret- 


t t 


tre l'acquisition, la construction ou l'amélimetion de bâti- 
ments d'habitation où d'exploitation À usage agrcole ou arti- 
sanal rural dont les projets ont été approuvés ou subven- 
tionnés par le ministère de l'agriculture. 


Les prêts à long terme visés à l'alinéa précédent sent enton- 
rés de garanties particulières, telies que cautions, Wartants, 
hypothèques ou dépôt de titres. 


Article 696. 


Les prêts spéciaux institués par les articles 673 à 680 en 
vue de ja réparation des dégâts causés par des calamités publi- 
ques peuvent également être accordes sous forme de prèts à 
long terme dans les conditions prévues par les articles GS6, 687 
et 38, 


CHAPTIRE V 
Payoements. — Engagements de caution. — Fonds 2 garantie. 


Article 697. 

Les caisses de crédit agricole mutuel peuvent se charger de 
tous payemenis et encaissements à faire pour le compte de 
leurs suciétaires. 

Article 698. 


sont autoristes À 
faveur de leurs 


Les caisses de crédit agricole mutnel 
contracter des engagements de caution en 
socwlares. 


Article 699. 


Pour garantir les opérations des caisses de crédit agricole 
muluel, il est constitué un fonds commun de garantie auquel 
les caisses régionales doivent obligatoirement adhérer, 

Ce fonds de garantie est géré par la caisse nationale de crédit 
agricole qui peut prendre l'avis d'un comité spécial compre- 
nant notamment des représentants de caisses régionales de 
crédit agricole mutuel, Un décret, contresigné par le ministre 
de l'agriculture et le ministre des finances, détermine les 
Modalités d'application du présent article après avis de Ja 
Caisse nationale de crédit agricole, 





CHAPITRE VI 


Dispositions snéciries aux caisses de crédit agricoie mutuel 
des dénartements d'outre-mer. 


Article 700. 


I ect institué dans chacun des départements d'outre-mer 
une caisse de crédit agricole mutuel dont la circonscription 


s'étend à tout le département. 


Les formalités de constitution et de publicité, ainsi que 
le mode de fonctionnement, et l'organisation de cette cai-se 


l'« 
sout ceiles prévues aux chapiires IT el I du présent Utre. 


Article 701. 

U peut être créé provisoirement, sur l'iniliative de Ja caisse 
départementale, des comités locaux de crédit agricole mutuel 
duns toutes les localités où cette instituuon apparailra nèces- 
éau!rc. 

ls comprennent trois membres obl gatoirement adhérents à 
crédit agricole muluel qui sont élus annuellement 
des voix des societaires domiciliés dans le ressort 


la caisse de 
à la majorité 
de chaque comité. 

Ces comités ont un rôle exclusivemem consultatif, Ts donnent 
un avis motivé sur toutes les demandes de prets qui leur sont 
ou directement remises par les sociétaires de la caisse de crédit 
agricole ou communiquées par la caisse, 

ls fournissent à la cuisse de crédit asricole, sur sa demande, 
ou <pontanément, tous sur Ja situation des 
demandeurs ou des titulaires de prêts, 

Dans le cas où un comité local de 

+3 fonctions ou les exerce en 


renseignements 


crédit agricole mutuel 
violation des disposi- 


Cr se st 

tions légales ou réglementaires, la cuisse de ertdit agricole 
mutuel peut le dissoudre et lui substituer un comilé provisoire 
qui fonctionnera jusqu'anx nouvelles élections, Ja décision 


prise n'élant définitive qu'après apprabalion de la caisse natio- 
hale de crédit agricole sur avis conforme du préfet. 

Les membres du comité dissous ne sont pas rééligibles. 

Les fonctions de membre d'un comilé local de crédit agricole 
sont gratuites. 

Article 702. 

Sous réserve des dispositions du dernier alinéa de l'article sui- 
vant le conseil d'administration des caisses de crédit agricole 
mutuel est constitué et fonctionne conformément aux disposi- 
tions des articles 632 à 635 

Un commissaire de surveillance, dont les attributions sont 
fixées à l'article 708, désigné par la caisse nationale de crédit 
agricole sur proposition du préfet, assiste avec voix délibéra- 
tive aux réunions du d'administration et du comité 
d'escompte. 

Le directeur 
général du départ 


conseil 


des services agricoles et le trésorier-paveur 
‘ment ou leur représentant assistent égale- 
d'admi- 


ment avec voix délib‘rative aux réunions du conseil 
hi<tralion à ire de conseillers techniques. 

Les demandes visées aux articles 63% et 635 sont trans- 
mises à la caisse nationale de crédit agricole avec l'avis du 
préfet. 


Article 703. 
s de crédit rauluel est aseurés 


DIX, 


La direction des cai agricole 
conformément aux dispositions de l'article 
Toutefois, le directeur est nommé par la 
de crédit agricole après avis du préfet. 
Le directeur est pre sident de droit du conseil d'administra- 
tion de la caisse. 


nationale 


cal-se 


Article 704. 


Les opératior s de crédit des enisses de crédit agrirole mutuel 


des départements d'outre-mer sont effectuées 
tions du chapitre IV du présent Lire, sous réserve des dispo- 
après : 

Un arrêté conjoint des ministres de l’agriculture, des finan- 
ces et de l'intérieur, pris après avis du préfet et de la caisse 
nationale de crédit agricole, détermine le taux d'intérêt maxi- 
mum des différents prêls, 

Les caisses de crédit agricole mutuel] peuvent demander 4 
leurs emprunteurs les garanties habitmelles prévues par le 
présent livre. 

En outre, les droits et privilèges en matitre de garantie de 
prèt agricole, qui sont actueljement altribués aux anciennes 


dans Îles condi- 


silions ci 
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banques d'émission ou ceux qui seront éventuellement dévolus 


u“ux instituts d'émission pouvant être organisés dans l'avenir, 
gout conférés aux caisses de crédit agrl ole. 


Article 705. 


Les caisses de crédit agricole mutuel sont autorisées à effec- 
tuer les opérations de dépôts de fonds, emprunts et réescomple 
dans it onditions prévues au chapitre HE du présent titre. 

L'arrélé prévu à l'article précédent détermine le taux d'inté- 
rét maximum des dépôts de fonds et celui des bons de caisse 
que les caisses peuvent émettre, 

Par dérogation à l'article 649, lorsqu'une caisse de crédit 
agricole à un excédent de dépôts, cet excédent doit être déposé 
soit dans la caisse d'un comptable du Trésor ou à la banque 
d'émission, soit à échéance de six mois au minimum à la 
caisse nationale de crédit agricole, à moins d'autorisation spé- 
ciale donnée par arrété conjoint des ministres de l'agriculture 
et des finance:, après avis du préfet et de la caisse nationale 
de crédit agricole. 


Article 706. 


Les dispositions de l'article 699 relatives à la constitution 
d'un fonds commun de garantie des opérations des caisses de 
crédit agricole mutuel ne s'appliquent pus aux caisses des 
départements d'outre-mer, 


Article 707. 


Les demandes d'avances des caisses et les demandes de prêts 
À long terme des collectivités présentées sous leur re-ponsa- 
bilité sont soumuses à la caisse nationale de crédit agricole par 
d'intermtdiaire et avec l'avis du préfet, 


Article 708. 


Outre le contrôle prévu aux articles 737, 738, 739 et 541 les 
eaisses de credit agricole mutuel sont soumises aux dispositions 
guivantes : 

Un commissaire de surveillance visé à l'article 702 assure 
le contrôle permanent de la caisse de erédit agricole mutuel; 
il contrôle sa gestion financière et surveille en particulier l’en- 
gagement des dépenses et les opérations de la caisse, I doit 
obligatoirement fournir un rapport sur toutes les demandes 
d'avances ou de prêts adressées à la caisse nationale de crédit 
agricole, ainsi que sur le bilan, le compte des pertes et profits 
et le projet de répartition des excédents annuels qui, confor- 
mmément à l'article 643 doivent être soumis à l'approbation 
de la caisse nationale de crédit agricole par l'intermédiaire 
du préfet et avec son avis. 

Le commissaire de surveillance peut, pour l'exercice de sa 
mission, oblenir toute communication de documents concer- 
ant le fonctionnement de la société, 


Article 709. 


Les opérations prévues au titre IV, chapitres I et I du 
présent livre sont applicables aux départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. Leur 
durée, leur taux et leur montant sont fixés par l'arrêté spécial 
visé à l'article 704, 

I en est de même pour les conditions de durée, de taux 
et de montant des prêts d'installation aux jeunes agriculteurs 
et de ceux aux pensionnés militaires et victimes civiles de la 
guerre. 

Les agriculteurs et artisans ruraux, étabh'is dans les départe- 
ments d'outre-mer, ont jusqu'au 31 décembre 1955 pour déposer 
les demandes de prêts prévues au titre IV, chapitre IN du 
présent livre. 


Article 710. 


L'arrêté visé à l'article 704 fixe en tant que de besoin, dans 
chaque département, les conditions d'application du présent 
chapitre et règle la dissolution des caisses de crédit agricole 
existant actuellement et éventuellement des comités locaux, 
notamment en ce qui concerne l'affectation de l'actif disponible 
et l'exécution des engagements en cours. 

Il détermine, en outre, les conditions dans lesquelles la dota- 
tion du crédit agricole de chaque département intéressé est 
aileclce à ja caisse de crédit agricole, 





TITRE Il 
Caisse nationale de crédit agricole. 
CHAPITRE 1 
Organisation et fonctionnement. 


Article 711. 


La caisse nationale de crédit agricole est chargée de facilits r, 
de coordonner et de contrôler la réalisation des opérations 
prévues au présent livre. 

Les dispositions du présent livre relatives à l'organisation 
et au fonctionnement de la caisse nationale de crédit agri- 
cole forment le statut de cet établissement, 


Article 712. 


La caisse nationale de crédit agricole est administrée par 
un conseil d'administration de sept membres sous le contrôle 
d'une comtmission plénière composée de trente membres et 
présidée par le ministre de l'agriculture ou son représentant. 


Article 713. 


la direction de la caisse nationale de crédit agricole est 
confiée à un directeur général. 

Le directeur général est nommé par décret gris sur le rapport 
du ministre de l'agriculture après avis du ministre des finances, 
IL peut être mis fin à ses fonctions dans les mêmes formes. 
Toutefois, sa, révocation ne peut être prononcée que sur la 
proposition du conseil d'administration. 

Le directeur général remplit les fonctions d'administrateur 
de la caisse nationale de crédit agricole; il siège à la comumis- 
sion plénière. 

Le directeur général assure le fonctionnement des services 
ainsi que l'exécution des décisions de la commission plénière 
et du conseil d'administration; il engage valablement la caisse 
nationale de crédit agricole. 

La nomination, le licenciement, la mise à la retraite des 
agents de la caisse nationale de crédit agricole sont pronon- 
cés par le directeur général. 


Article 714. 


Un agent comptable, chef de Ja comptabilité générale, est 
normmé par décret, pris sur le rapport des ministres de l'agri- 
culture et des finances. IL est placé sous l'autorité du direc- 
teur général. Ses comptes sont soumis à la juridiction de la 
cour des comptes. 

Article 715. 


Les charges et produits de la caisse nationale de crédit 
agricole font l'objet, pour chaque exercice, d'évaluations décri- 
tes dans un état prévisionnel, établi conformément à la nomen- 
c'ature du plan comptable, arrêté par le conseil d'administra- 
tion et approuvé dans les conditions prévues aux articles 1 et 4 
du décret n° 593-707 du 9 août 1953. 

Seules les prévisions de dépenses de personnel et de maté- 
riel ont un caractère limitatif. 

Les opérations sont effectuées et justifiées suivant les règles 
en usage dans les établissements bancaires: toutefois, le règle- 
ment des dépenses de personnel et de matériel est opéré confors 
mément à la procédure applicable aux dépenses publiques. 


Article 716. 


La caisse nationale de crédit agricole peut effectuer ses opt- 
ralions au moyen de comptes ouverts au Trésor, à la Banque 
de France, aux chèques postaux, à la caisse des dépôts et 
consignations, au Crédit foncier de France, au Crédit national, 
à la Banque française du commerce extérieur ou auprès des 
établissements bénéficiant d'un privilège d'émission dans les 
territoires de l'Union française 
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CHAPITRE II 
Ressources. 


Article 717. 


les ressources de la caisse nationale de crédit agricole com- 
pi nnent : 

{» La dotation du crédit agricole; 

9 Les capitaux qu'elle peut se procurer par l'escompte ou 
Ja mise en pension de son portefeuille d'effets et de titres; 

Les fonds qui lui sont confiés en dépot; 

4° Le produit des emprunts qu'elle est autorisée à contrac- 
ter soit par souscription publique, soit par marché de gré à 
gré, auprès de toute personne morale ou physique; 
se Les crédits qui peuvent lui être affectés par mesure 
lésislative; 

c Les dons, legs et libéralités de toute nature qu'elle pour- 
rut recevoir; 

Le revenu des fonds dont elle a la gestion ainsi que les 
reserves et provisions qu'elle est tenue de constituer. 

Les ressources peuvent être affectées en tout ou partie, 
dins les conditions fixées par le conseil d'administration, au 
financement des opérations de crédit à court terme, à moyen 
terme et à long terme individueiles et collectives visées par le 
pr 


ent livre. 
Lun cas de dissolution de la caisse nationale de crédit agri- 
cole, les dons, legs et libéralités visés au 6° sont transférés, 


par décret rendu en conseil d'Etat, à des établissements publies 
ou reconnus d'utilité publique, susceptibles d'exécuter les inten- 
tons des donateurs. 

Article 718. 


la caisse nationale de crédit agricole est habilitée à recevoir 
tous dépôts de fonds et de titres. 


Article 719. 


La caisse nationale de crédit agricole est habilitée À effectuer 
toutes opérations d'escompte et de réescompte et à contracter 
tous emprunts. 

Article 720. 


le ministre des finances est autorisé à passer toutes conven- 
tions avec la caisse nationale de crédit agricole en vue de 
modalités d'émiss'on, par cet établissement, d'em- 
moyen où à long terme dont le produit doit étre 
consacré, dans les conditions fixées par le présent livre, à 
l'octroi des prêts individuels et collectifs à moyen et à long 
terme dont la réalisation incombe à la nationale de 
crédit agricole et aux institutions de crédit agricole mutuel. 

Ces conventions déterminent les conditions dans lesquelles 
sont déposées au Trésor les fonds provenant desdits emprunts 
dont les intérêts et amortissements seront pris en charge par 


l'Etat. 


lixer les 


runts à 


caisse 


Article 721. 


Les titres de l'emprunt, dont l'émission a été autorisée par 
la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948, peuvent étre admis en sous- 
criplion aux emprunts émis par la caisse nationale de crédit 
asricoie pour une valeur égale à leur valeur nominale et dans 
les limites et conditions qui sont fixées par arrêté conjoint du 
luinistre des finances et du ministre de l'agriculture. 


CHAPITRE III 
Opérations de crédit. 


Article 722. 


Au moyen des ressources dont elle dispose, la caisse natio- 
hale de crédit agricole consent: 

1° Des avances aux caisses régionales de crédit agricole 
mutuel de la métropole et aux caisses de crédit agricole mutuel 
des départements d'outre-mer en vue de leur faciliter l'octroi 
de prêts à court et à moyen terme, individuels ou collectifs, et 
de prêts à long terme individuels ; 





2° Des prèts à long terme aux collectivités de la métropole 
et des départements d'outre-mer visées à l'article 617 pour lexé- 
culion des travaux d'équipement qu'elles sont hatulitces & 
réaliser ; 

3° Des avances aux organismes de l'Afrique du Nord et de 
la France d'outre-mer habilités effectuer des opérations de 
crédit à l’agriculture, pour leur faciliter l'attribution de près 
à court, à moyen et à long terme, individuels ou collectifs; 

io Des prêts à long terme aux collectivités d'Algérie elfec- 
tuant des travaux d'électriiicalion ruraie, 


Article 723. 


Un règlement d'administration publique détermine la pros 
cédure à suivre pour l'attribution des avances ou des prêts 
et précise les dispositions que doivent contenir les statuts 
des socittés appelées au bénélice de ces avances ou de ces 
prets. 

Il tixe, en ce qui concerne les prêts à long terme aux sociétés 
coopératives, aux associations syndicales et aux socièlés d'in 
térêt collectif agricole, le mode et la forme des enquêtes prés 
liminaires à ouvrir, ainsi que les garanties à prendre pour 
assurer le remboursement des prèts et les moyens de sure 
veillance à exercer pour que ceux-ci ne soient pas délournés 
de leur affectation particulière. 

Il détermine également les modalités de remboursement & 
la caisse nationale de crédit agricole des avances pour prêts 
à moven terme et à long terme accordées aux caisses réglé 
nales de crédit agricole mutuel et des prets collectifs à long 
terme accordés par l'interméd.aire desdites caisses. 


Article 724. 


L'Etat, représenté par la caisse nationale de crédit agricole, 
jouit d'un privilège sur les parts composant le capital social 
des sociétés pour toutes les sommes dues à raison des avances 
ou des prèts consentis, 

En outre, le capital des caisses de crédig agricole mutuel 
ayant fait appel au concours financier de la caisse nationale de 
crédit agricole, ne peut être réduit sans une autorisation 
expresse de cet établissement au-dessous du chiffre qu'il avait 
atteint lors de l'attribution de la dernière avance, 


Article 725. 


Les avances et les prêts de la caisse nationale de crédit 
agricole deviennent immédiatement remboursables en cas de 
violation des statuts et de modifications à ces statuts qui 
diminueraient les garanties de remboursement. Is peuvent être 
exigibles en cas de malversations des administrateurs et du 
directeur des sociétés ayant reçu des avances ou des prêts, 


Article 726. 


Les avances et les prèts deviennent également exigibles à 
défaut de payement des remboursements dus dans un délai de 
trois mois, sauf circonstances exceplignnelles admises pour 
chaque cas par le conseil d'administration de la caisse nationale 
de crédit agricole. 

Pendant toute la durée du retard, les remboursements dus et 
non effectués portent intérêt au profit de la caisse nationale de 
crédit agricole à un taux fixé à 5 p. 100 l'an. Si le retard 
excède une année, les intérêts se capitalisent dans les formes 
prévues à l'article 1154 du code civil. 


Article 727. 


Les prêts prévus à l'article 722, 2, sont remboursables dans 
une durée maximum de trente Celle durée peut étre 
exceplionnellement portée à quarante ans lorsqu'il s'agit de 
travaux d'électnfication rurale où d'adduction d'eau, et à cine 
quante ans lorsqu'il s'agit de reboisement, 


aflis, 


Is sont accordés par la caisse nationale de crédit agricole, 
sous la responsabilité des caisses régionales de crédit agricole 
mutuel par l'intermédiaire desquelles ils sont mis à la disposie 
tion des collectivités. 

Le taux d'intérêt est fixé comme il est dit À l'article 688. 
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Article 728. 

Les wiclés coopératives agricoles, les associations syndi- 
cales libres, 1 suciétés d'undérêt collecuf agricole peuvent 
recevoir des prèts d'un montant égal à six fois leur capital 
versé en argent ou eh hnalure, TE que les statuts comportent 
une clause de responsabilité conjointe et solidaire de tons Îles 
éuciétair( vu uen lorsque tout ou partie des membres du 
€ eil d'administration a souserit un engagement sol daire 
de remboursement ju sons <a reponsabilté, suffisant par 


rinmédia're, 


Article 729. 


Lorsqne les sociétés coaptratives ou les sociétés d'intérêt 
ectif icole auxquelles sont attribués les prèts à long 
erme sont on deviennent proprittaires d'immeubles, hypo- 


ie doit être co nie il immeubles, au profit dé 


e la caisse régionale en fait la dermande, 


Article 7 30. 


Les articles 63%6, 637 et ESS relatifs à la garantie des prêts à 
court terme à des col'ectivités sont appli cable , dans les micmes 


coulidilioi iux prèlis à long terme, 
Article 731. 


Lorsque, conformément aux dispositions du présent livre, 
une société coopérative agrieule à reçu un prêt de la caisse 
Haulionale de crédit agricole, son capital ne peut, sous aucun 
pretexte, étre réduit dans les limites fixées à l'articie 560, que 


Si ce pi t a éli intégralement reimbourse,. 


Article 732. 


Indépendumment des autres garanties prévues par le présent 
livre, les membres de toute société coopéralive agricole ayant 
reçu mu pret de la cuisse n crédit agricole repré- 
senlant l'Etat sont, eux umémes, tenus solidairement pour le 
remboursement dudt prèt, vis-à-vis de la caisse nationale de 
c'odit agricole représentant lElat et, dans les mêmes condi- 
ons, 1 i-vis de toute caisse régionale de crédit agricole 


mutuel qui aurait elle-même remboursé ledit prèt à la caisse 


liuüunale ue 


Article 733. 


La caisse nationale de crédit agricole peut attribuer des prêts 
à long terme, suivant les prescriptions du présent livre, aux 
unions de so pouvant admettre 
comme membres les sucittés coopératives de consommation eu 
unions de sociétés coopératives de consommation fondées sous 
le régime de la loi du 7 mai 1917, constifuées et fonctionnant 


Conformeotment aux d positions de l'article 002, 


és coupéralix s asricoles 


Article 734. 


L'attribution des avances qne la caisse nationale de erédit 
namcole est au'orksee à Consen.Nr en applieatu n de F'artiele 722, 
3°, peut étre subordonnée à la garantie de l'autorité locale. 


Article 735. 


Les caractéristiques des prêts consentis en Algérie aux déper- 
tements, svudicauts de communes et communes, associalions 
gvudieales hbres et autorisces, 
d'intérêt collectif agricole, en vue de l'établissement ou de la 
modernisation de réseaux ruraux d'électricité, sont celles des 
prèts accordés pour le méme objet dans la métropole. 


ociétés coopératives, sociétés 


Article 736. 


Les habitants d'agglomérations urbaines désireux de se reti- 
rer dans une couunune rurale en libérant leur logement 
peuvent bénéficier de prèts destinés à faciliter l'acquisition et 
l'aménagement d'immeubles ruraux ou leur remise en état. Ces 
prèls seront consentis par la caisse nationale de crédit agricole 
dans les limites et cuuditions prévues par un règlement d'admi- 
nistration publique. 
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TITRE Hi 
Inspection et contrôle. 


Article 737. 


Toutes les institutions de crédit agricole mutuel placées sous 
le régime du présent livre et susceptibles de bénéficier des 
exonérations fiscales prévues aux articles 130, 207, 1°, 104 
deuxième alinéa, 1191, 1114 et 1454, 5°, du code général des 
impôts sont soumises au contrôle de l'Etat. 

Ces organismes sont tenus, sous les sanctions prévues par 
l'article 2005 du code général des impôts, de fournir, à toute 
réquisition des agents du ministère de l’agriculture ou de la 
caisse nationale de crédit agricole, tous leurs livres de compta- 
bilité et pièces annexes et toutes justifications utiles tendant à 
prouver qu'ils fonctionnent conformément aux prescriptions du 
présent hvre, 

Article 738. 


Lorsqu'il aura été constaté qu'une caisse de crédit agricole 
mutuel n'observe pas strictement les prescriptions légaies ou 
réglementaires en vigueur, celle-ci se verra privée, par déci- 
sion du ministre de l'agriculture, après avis du ministre des 
linances, des exonérations fiscales visées à l’article 737. 

L'établissement contre lequel cette mesure aura été prise 
ne pourra porter le titre de « caisse de crédit agricole mutuel » 
ni se réclamer de la législation particulière au crédit agricole 
et se troivera, en conséquence, placé sous le régime de droit 
commun des sociétés. 


Article 739. 


Les inetitutions ou collectivités ayant recu des avances on 
des prêts de la caisse nationale de erédit agricole en applica- 
ton du présent livre sont soumises au contrôle de l'inspection 
générale des tinances. 


Article 740. 


La caisse nationale de crédit agricole est soumise aux con- 
trôles institués par l'ordonnance du 23 novembre 1944 portant 
organisation du contrôle économique et financier et par les 
articles 56 à 62 de la loi n° 43-24 du 6 janvier 1948 aïosi 
qu'au contrée de l'inspection générale des finances. Elle est 
également soumise au contrôle parlementaire, prévu par l'arti- 
cle 1 de la loi du 18 juillet 1949, renforçant le contrôle parle- 
mentaire des dépenses publiques et par l'article 70 de la loi 
du 21 mars 1947. 

Article 741. 


La caisse nationa'e de crédit agricole contrôle le fonction- 
nement de toutes les in<titutions ou collectivités ayant reçu en 
application du présent livre, directement ou indirectement, 
des avances, des prêts à long terme ainsi que des prèts des 
caisses de crédit agricole mutuel. 


Article 742. 


le bilan et le compte de profits et pertes présentés à 
l'assemblée géaérale des sociétés coopératives ayant obtenu 
ou voulant solliciter des prèts de l'Elat représenté par la caisse 
nationale de crédit agricole ou des prêts des caisses de crédit 
agricole mutuel doivent être établis conformément aux inetruc- 
tions de la caisse nationale de crédit agricole. 


Article 743. 


Les collectivités qui ont obtenu un prêt de la Caisse natio- 
nale de crédit agricole ou d'une caisse de crédit agricole 
mutuel doivent soumettre leurs comptes à la caisse régionale, 
avant la tenue de leur assemblée générale annuelle. 


Article 744. 


La comptabilité des sociétés coopératives agricoles ayant reçu 
des prêts de l'Etat représenté par la Caisse nationale de crédit 
agrico:e el des prêts des caisses de crédit agricole mutuel 
doit être tenue conformément aux instructions de la Caisse 
nationale de crédit agricole. 
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TITRE IV 


Dispositions diverses. 


CHAPITRE I 
Régime des prêts hypothécaires. 


Article 745. 


Les dispositions du décret du 28 février 1852, modifices par 
ju 10 juin 1853 sur les sociétés de crédit foncier, rela- 
à la purge des hypothèques légales, à l'expropriation et 
, la vente en cas de mon-payement des annuités ou pour 
autre cause, et à la dispense du renouvellement décen- 
s inscriptions hypothécaires pendant toute la durée des 
sont étendues aux caisses de crédit agrico:e mutuel et 
caisse nationale de crédit agricole pour toutes leurs opéra- 


hypothécaires. 


hi 


Article 746. 


contrats de prêts hypothécaires constatant les prèts à 
terme accordés par la caisse nationale de crédit agricole, 
sont passés en la forme des actes adiministralifs, en application 
l'article 14 de la lai des 28 octobre-5 novembre 17%, 


Lee 


üu 


CHAPIIRE I 


Prèts aux agriculieurs et artisans ruraux 
éprouvés par la guerre. 


Article 747. 


le recouvrement des prêts consentis en application de l'or- 

ne du 17 octolue 1944, en vue de la reprise de Faetivité 
astivole, est assuré pour le compte du Trésor par les caisses 
regiouales de crédit agricole mutuel. 


Article 748 


Toute annuité non payée à l'échéance porte à titre de 
ponalité de retard un intérêt de 3 p. 100 courant de plein 
droit et sans mise en demeure depuis le lendemain de 
lechéance jusqu'au jour du remboursement, sans préjudice 
de poursuites éventuelles contre le débiteur. 

En outre, la déchéance du terme peut être invoquée en cas 
de non-payement de deux annuités, en intéréts ou capilal, 
écnues. 


Article 749. 


Outre les garanties prévues par la législation en vigueur, le 
cheptel vif et mort ainsi que les récoltes appartenant à l'em- 
prunteur sont frappés, au profit du Trésor, d'un privilège 
spécial qui s'exerce dans les conditions définies aux quatre 
premiers alinéas de l'article 672 


Article 750. 


Le montant de l'indemnisation de dommages de guerre pour 
la reconstitution du capital d'exploitation est affecté, par prio- 
nié, au remboursement du prêt accordé en vertu de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1944. 


Article 751. 


Le {* janvier et le 1* juillet de chaque année, les caisses 
régionales de crédit agricole mutuel reversent à la caisse natio- 
naie de crédit agricole le montant des sommes qu'eiles ont 
fLeouvrees pendant le semestre précédent tant en capital qu'en 
intérêts où en intérèts seulement, sous retenue des frais d'ad- 
Hinistration fixés à 2 p. 100 du montant desdites sommes. 

En aucun cas, l'Etat ne peut réclamer ni à la caisse nationale 
Le crédit agricole, ni aux caisses régionales, des sommes supé- 
neures à celles dont lesdites caisses ont elles-mêmes obtenu 
le remboursement soit à l'amiable, soit après poursuites. 





CHAPITRE MI 


Prêts aux anciens prisonniers et déportés, combattants volen- 
taires de la résistance, réfractaires, anciens combattants 
d'indochine et de Corée. 


Secrton LL — Prêts en vue de la reconstitulion 
du camtal d'erploitation. 


Article 752. 

La caisse nationale de crédit agricole consent aux caisses 
régionales de crédit agricole mutuel des avances destinées à 
l'attribution de prèts à moyen terme à 1,50 p. {X) aux per- 
sonnes visées par l'article L 320 du code des anciens combat- 
tants et victimes de là guerre et par la loi n° 52-833 du {8 juil- 
let 1952, pour la recometitution du capital d'exploitation néces- 
saire à la reprise de leur activité agricole ou astisanale rurale 


Article 753. 

Les demandes de prèts, présentées à la caisse locale de crédit 
agricole mutuel dans la circonscription de laquelle se trouve 
l'exploitalion, Sont tran-mises à la caisse régionae de crédit 
agricole mutuel. 

Cette caisse procède par tous moyens en son pouvoi à toutes 
verifications en vue de contrôler les domumiges subis et les 
éléments essentiels à la reprise de l'exploitation. 

Elle communique les demandes ainsi instruites par ses soins 
et accompagnées de ses proposilions au directeur des services 
agricoles qui les soumet, pour décision, au comité départe- 
mental des prèlts composé comme suit: 

Le directeur départemental des services agricoles ou 500 
représentant, président; 

Le tresorier-payeur général ou son représentant, vice-prési- 
dent ; 

Le président de chacune des caisses régionales de crédit agri- 
cute muluel du département, on son représentant; 

Le président du comité départemental d'action agricole ou 
son représentant et un membre dudit comité désigné par le 
préfet ; 

L'ingénieur en chef ou l'ingénieur du génie rural de Ja cir- 
conscriplion ou son représentant; 

Le directeur départemental des contributions directes ou son 
représentant; 

Un représentant de l'office national des mutilés, victimes de 
la guerre et anciens combattants ; 

Le président de la commission agricole départementale des 
prisonniers et déportés ; 

Le secrétaire agricole de la maison du prisonnier et du 
déporté on l'agent en faisant fonction et, si la demande de 
prêt est déposée par un arlisan rural, le président de la 
chambre des métiers ou son représentant. 

Le directeur des services départementaux du ministère de la 
reconstruction où son représentant sera appelé à siéger à ce 
comité lorsque les demandes de prêts seront présentées par 
des agriculteurs sinistrés. 

Le secrétariat du comité est assuré par la direction des 
services agricoles. 

Les caisses régionales versent le montant du prèt par 
tranches aux emprunteurs, Les trinches autres que la pre- 
mière ne peuvent étre réalisées par les intéressés qu'autant 
qu'ils sont en mesure de justifier de l'emploi des fonds déjà 
mis à leur disposition et de la conformité des prix accertés 
jar eux aux prix homologués. 


Article 754. 


Les prêts sont consentis pour une durée de treize années 
au maximum 
Hs sont remboursables par aunuilés égales, 


Article 755. 


Pendant les cinq premières années, l'emprunteur peut être 
autorisé par le comité départemental à ne verser que les inté- 
rèts du prêt. 

Dans ce cas, À partir de la sixième année, les prêts sont rem- 
boursables en autant d'annuités égales que la durée fixée com- 
purle encore d'années à courir. 
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Article 756. 


Les dispositions du chapitre Il ci-dessus sont applicahles 
aux prêts de la présente section. 


SECTION FI Prêts en vue de l'accession à l'ermloutaltion 
ayruole vu à l'entrepnse arlisanale rurule. 


Article 757. 


En vue de permettre aux personnes visées par l'article L 330 
du coude des anciems eombailants et victmes de la guerre et 
par La Doi n° 52-83 du 1 juillet 1552 d'accéder à l'exploita- 

on agricoie où à l'entreprise arlisanale rurale, des prèts à 

A) p. fUU peuvent leur ètre consentis dans les conditions 


l 

1 [2 

prevues par les dispositions du présent livre concernant jes 
| 

1 


rots à long, moven et court terme, sons réserve des Imoda- 
lès parliculhères résullant des arücles ci-apres. 


Article 758 


Lorsqu'un prêt à moyen terme est consenti à un exploitant 
où à un artisan qui n'est pas propriétaire, l'échéance peut étre 
lixée au delà de ki date d'expiration du bail dont l'emprunteur 
et bénéficiaire, Toutefois, si lemprunteur cese pour une 
* quelconque de faire valoir l'expoitation agricole ou l'en- 


trepnise artisanale pour les besoins de laqueile le prèt lui a été 
consenti, celui-ci devient iminédiatement exigible sans mise 


Catust 


en demeure spéciale, sauf convention contraire qui peut inter-° 


venir notamment dans le ex où lempruntenr loue où acquiert 
une autre exploilation où ure autre entreprise située dans la 
csconscription de la caisse régiona.e de crédit agricole mutuel. 


Article 759. 


Pour pouvoir bénefkier des prêts, les emprunteurs doivent 
en particulier satisfaire aux conuitions suivantes: 

{+ S'inetaller pour la première fuis comme exploitant agri- 
cole où comme artisan rural, Toutefois, le bénéfice de ees 
prèts peut ètre accordé aux prisonniers rapatriés el anctens 
déportés possédant où tenant à bail une exploitation ou une 
cutreprise qui aurait été abandonnée par suite de faits de 
guerre ou de faits résultant de l'état de guerre; 

de Avoir recu une formation pratique au cours d'un stage 
d'une durce minimum de trois ans dont, s'il s'agit d'une 
exploila lon agricole, un ar au Moins äcCoump.i en France. Le 
staue peut, suivant le cas, tre réduit d'une durée égale à 
celle du séjour de l'intéressé dans une école d'agriculture ou 
dans un centre de furmation professionnelle, sans que, toule- 
fais, celte réduetion puisse @ céder deux ans : 

3e S'engager à exploiter personnellement un fonds de eul- 
ture où une entreprise artisammle rurale jusqu'à complet rem- 
boursement du pret. 

Article 760. 

Si l'emprunteur bénéficie par aileurs, au titre d'une exploi- 
tation ou d'une entreprise précédemment existante, de lin- 
dexmuité d'evietion prevue par la loi du 28 oetolse 196 eur 
les dommaves de guerre, le montant de cette indemnité doit 
tire eu lutalité employé au remboursement du pret. 


Article 761. 


Les prêts à long et à moyen terme sont remboursables par 
annuiles égales, Toutefois, pendant les trois premières années, 
les emprusteurs ont la faculté de ne verser que les intérêts 
des prêts, lis penvent toujours, lors des échéances de leurs 


annuités, effectuer des remboursements par anticipation. 


Article 762. 


Les opérations de prèts consenties par chaque caisse régio- 
nale de erédit agricole mutuel en application de la présente 
section donnent lieu à une garantie du Trésor à concurrence 
de 20 p #0 de leur montant global. Les conditions de la 
mise en jeu de cette garantie font l'objet d'une couvention 
passée entre le ministre des finances el la caisse nationale de 


crédit agricole. 
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SECTION HI. — Préts pour l'installation et l'améragement 
du foyer rural. 


Article 763. 


En vue de permettre aux personnes visées par l'article L 0 
du code des anciens combattants et victimes de la guerre «1 
par la or n° 52-S33 du 18 juillet 1952 de se procurer les {: 
necessaires à l'aménagement de leur demeure et à l'acquisition 
des objets mobiliers indispensables à leur foyer, des préts 
à 1,50 p. 100 peuvent leur être consentis à condition qu'ils 
exercent, Mméètne à la suite d'un reclassement survenu depuis 
leur retour, la profession d'ouvrier agricole ou de comy- 
guun d'arlisanat rural, 


Article 764. 


Pour obtenir un prêt défini à l'article précédent, l'intéressé 
dou : 

1° Etre marié ou être sur le point de contracter mariage : 

2° Cerblier que ni lui, ni son épouse ou sa future épouse 
n'ont bénéficié antérieurement d'un prêt avant pour but |ins- 
lallation familiale, à moins qu'iis aient été sinistrés postérieu- 
rement à l'attribution d'un tel prèt par suite de faits de 
guerre où de faits résullant de l'état de guerre: 

J* Jusüfier de capacités professionnelles suffisantes et s'en- 
gager à exercer la profession agricole ou artisinale rurale sur 
le territoire de la métropole pendant une durée au moins égale 
à celle du remboursement du prèt. 


Article 765. 


Les demandes de prèls sont présentées et examinées dans 
les conditions fixées à l'article 753; le comité départemental 
e:t, dans ce cas, complété par le délégué tégional à la famille 
ou son représentant, 


Article 766. 


Le montant maximum des prêts pour l'installation et l'amé- 
hagerment de fovers ruraux est de %).000 F. 

Lorsque le prèt est accordé antérieurement au mariage, son 
versement ne peut avoir lieu qu'après la célébration du 
mariage. 

Les prêts sont remboursables en cent mensualités égales, 
leur amwrtissement ne commencant qu'au terme d'une période 
de dix-huit mois à compter de la date du premier versement 
aux emprunteurs. Les intérêts dus par les emprunteurs au 
cours de cetle période sant acquittés par eux trimestrielle- 
ment et à terme échu. Les emprunteurs ont toujours la faculté, 
lors de chaque échéance, d'opérer des remboursements par 
anticipation. 


Article 767. 


Des remises de menswahtés sont consenties aux emprunteurs 
chels de famille. Le montant de ces remises est à Ja charge 
du budget annexe des prestations familiales agricoles. Elles 
ne peuvent, en aucun cas, se cumuler avec un avantage de 
méme nature. 

Le nombre de mensualités qui sont remises est fixé à six 
pour le deuxième enfant, à douze pour le troisième et à vingt- 
quatre pour chacun des enfants à partir du quatrième. 

Ces remises sont consenties en deux fois de la manière 
suivante : 

Après le dixième jour qui suit la naissance, il est fait remise 
de trois mensualités pour le deuxième enfant, de six pour je 
troisième enfant et les suivants. Lorsque l'enfant à accompli 
son sixième mois, il est fait remise de trois mensualités pour 
l: deuxième enfant, de six pour le troisième, de dix-huit pour 
le quatrième et les suivants. ? 

Pour la fixation du rang des enfants, il n’est tenm compte que 
de ceux qui élaient vivants à la naissance de celui en raison 
duquel sont accordées les remises. 


Article 768. 


En cas de non-payement à leur échéance des trimestriahités 
en intérêts et des mensualités d'amortissement en capital et 
intérêts, la caisse qui a consenti le prêt peut faire opposition 
sur le salaire de l'uuvrier. 
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Article 759. 


Fn cas de non-observalion des conditions d'attribution des 
nrèts et notamment d'abandon de la profession ag'icole ou 
tsanale rurale, le contrat de prêt peut êlre résilié et le 
mboursement immédiat du prêt exigé sans mise en écmeure 

iaie. 


SecrTion IV — Dispositions communes. 
Article 770. 


Toute annuité, trimestrialité ou rmensualité en capital ou 
ets non payée à l'échéance porte à titre de pénalité de 
retard un intérét au taux annuel de 5 p. 100 courant de plein 
et sans mise en demeure spéciale depuis le lendemain du 
de l'échéance jusqu'au jour inclus du remboursement, 
préjudice des poursuites éventuelles contre le débiteur 
defaitlant. 
En outre, le contrat peut être résilié et le remboursement 
édiat du prêt exixé en cas de non-payvement en eamtal ou 
térèts de deux annuités échues pour les prêts remboursables 
annuellement, de deux trimestrialités en imtérèts ou de &#ix 
mensualilés en capital et intéréts pour ceux remboursibles par 
pos 
Article 771. 

Les articles 747 à 751 sent applicables aux avances consen- 
Hies aux cuisses régionales de crédit agricole mutuel pour 
l'attribution des prèts inslitués aux sections 1 et MI da pré- 

ut chapitre. 

Article 772. 

les avances aux caisses régionales de crédit agricole mutuel 
pour l'attribution des prêts prévus à la section II du présent 

vitre sont consenties dans les conditions générales du pié- 
sent livre et remboursées à la caisse nationale à concurrence 
des amortissements en capital reçus des emprunteurs. 


CHAPITRE IV 
Prêts pour la mise en valeur des terres incuites. 
Article 773. 


Le remboursement des prêts consentis en application de l'arti- 
le 22 de la loi n° 304 du 19 février 1942, relative à l'inventaire 
el à La mise en valeur des terres incuiles, donne lieu à un privi- 
lege spécial du Trésor frappant les cheptels vif et mort æimsi 
que les récoltes appartenant aux agricuïteurs bénéficiaires et 
qui s'exerce, avant tout autre, dans les conditions définies aux 
trois premiers alinéas de l'article 672. 

la caisse de crédit agricole mutuel qui a consenti le prêt est 
subrogée aux droits du Trésor pour l'exercice dudit privilège. 

Les modalités de remboursement des prêts, ainsi que les 
modalités d'inscription et d'exercice du privilège sont fixées pa” 
décret gris sur le rapport du ministre de l'agricullure et du 
ministre des finances. 

Les sommes dont les caisses de crédit agricole n'ont pu obte- 
nir le remboursement des bénéficiaires de prêls sont recouvrées 
contre ceux-c1 directement par l'Etat, 


CHAPITRE V 
Domaine-retraite. 


Article 774. 


Les travailleurs de toutes professions, assujettis aux assu- 
rauces sociales, aux pensions civiles où militaires où à toute 
caisse de retraite gérée par l'Etat ou fonctionnant sous son con 
trôle, peuvent demander la délivrance à leur profit, aux caisses 
régionales de crédit agricole mutuel, d'un livret de « domaine- 
retraite » destiné à leur faciliter l'acquisition différée ou l'amé- 
hagement de biens ruraux situés sur le territoire de communes 
dont la population municipale agglomérée au chefdien ne dépas- 
sait pas deux mille häbitants lors du deruier recensement géné- 
ral précédant l'acquisition ou l'aménagement desdits biens, les- 
quels devront constituer i’habitat principal des souscripteurs. 

Peuvent effectuer des versements: 

1° Tous les travailleurs dont le salaire annuel de l'année pré- 
cédant celle de leur demande de livret n'a pas excédé le maxi- 
num prévu au titre de ladite année pour les assujellis aux 
assurances sociales du commerce et de l'industrie; 





éme 
2° Les agriculteurs, artisans, petits industriels ou commer- 
cants n'ayant pas occupé de manitre constante, au cours de 
l'année précédant celle de leur demande de hvret, plus de deux 
employés en dehors de leur main-d'œuvre familiaie (conjoint, 
ascendants, descendants) : 

Les travailleurs des professions libérales inscrits, pour 
l'année prie Jant celle de leur demande de hvret, au rûie 
de l'impôt sur le revenu des professions non commerciales 


Î 
pour une somme au plus égale à un maximum fixé périou) 
quement par décre 


OL 
Article 775 

Les titulaires de livrets de « dormaine-relraite » peuvent opé- 
rer sur ces Lvrel:, avec ou sans inteérruplion, 'usqu'a ce qu is 
aient alleint suivantehiq ans et pendant un délai inashnum de 
vingt-cux ans fixé par eux suivant leur age iors du premmer 
versement, des colisalions annauciles ne pouvant exccider 30.0X) 
fiancs par an, ni être juférieures à 3.090 F et qui nue peuvent 
comporter au delà de ce minimum que des muiliples de 1. 
[rat 

Les Ltulaires peuvent toujours effectuer des versements exré- 
dant 20.060 F dans la proporlion où ceux-ci compensent des ver 
sements inférieurs à 30.000 F effeclués par eux au cours des 
prece len!es annces 

Les versements doivent être effectués par les titulaires de 
livrets de « domaine-retraite » au cours du mois anniversaire 


de leur naissanre annrès des caisses de crédit ericole mutuel 


: 


‘ 


qui leur en délivrent reçu et en mentionnent le montant sur 
les livrets eux-mêmes, 

Les versements ainsi reçus par les caisses de erédit agricole 
mutuel sont transférés par elles à la caisse régionale de crédit 
agricole mutuel de leur circonscription qui les reverse, au cours 
de Ja première quinzaine du mois suivant, à la caisse nationale 
de crédit agricoie. 

Pendant le temps où ils sont gérés par la caisse nationale de 
crédit asricole, les versements des titulaires de hvrets de 
« domaine-retraite » sont incessibles et insaisissables et ne peu- 
vent donner lieu à aucune opposition, Les biens ruraux acquis 
ou aménagés au moyen du livret de « domaine-retraite » peu- 
vent être constitués par les Utulaires en biens de famille insai- 
sissables, 

Article 776. 

Les titulaires de livrets de « domaine-retraile » qui cessent en 
cours de contrat de remplir les conditions prévues à l'ar- 
ticle 714 peuvent continuer à opérer le versement de Jeurs 
cotisations jusqu'à ce qu'ils aient soixante-cimy ans révolns, 
sous réserve d'avoir satisfait auxdites conditions pendant 
cinq ans. 

Article 777. 

Les versements effectués au titre An « domaine-retraite » sont 
capitalisés par la Caisse nationale de crédit agricole : 

Au taux de 10 p. 100 pour ceux des souscripteurs ayant plus 
de 55 ans lors de la souscription de leur livret; 

Au taux de 8,59 p. 1 pour ceux des souscripteurs ayant plus 
de 55 ans lers de la souscription ce leur Livret; 

Au taux de 7 p. 1) pour ceux des souscripteurs ayant moins 
de 45 ans lors de la souscriplion de leur livret, 

Ces laux peuvent être modiliés par décret pris sous le contre- 
siog du ministre de l'agriculture et du ministre des finances 
sans pouvoir être inférieurs à 7 p. #4) mi dépasser 10 p. #46), 

La capitalisation des versements cesse à l'expiration du délai 
fixé par le souseripteur lors qu premier versement €t au plus 
tard quand le souscripteur à atteint soixante-six ans. 


Article 778. 
Le capital produit depuis le premier versement jusqu'à l'ex- 
piralüon du délai pour leqgnel le livret de « domaine-retraite » 
a élé souscrit ne peut êl:e utilisé par les titulaires de livrets 
« domaine-retraite » qu'à l'acquisition de biens dont le prix 
d'achat, frais non compris, n'exctde pas de plus de 25 p. #1) 
le montant des sommes capitalistes mentionnées au livret lors 
de cet achat ou à l'aménagement da biens ruraux leur appar- 
tenant. 
Ledit pourcentage peut être moe par arrêlé conjoint des 
ministre: des finances, de l'agriculture et du logement. 
Les versements correspondant au prix d'achat des biens acqnis 
dans Ja limite fixée au premier alinéa du grésent article sont 


elicctués directement au vendeur par les caisses de crédit 
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agrirole mutuel pour ie coinpte des titulaires de livrets de 
e« domuine-retraile », 

Les versements correspondant à des aménagements de biens 
ruraux appartenant aux titu.aires de « domaine-retraite » sont 
ellectués directement par les caisses régionales de crédit agri- 
eole mutuel pour le compte des titulaires de livrets aux entre- 
prencurs ayant effectué les travaux qui doivent être approuvés 
et suivis par le service du génie rural. 

Seul le reliquat d capitilistes après déduction de 
ees pavements peut faire l'objet d'un versement en e-pèces 
aux lilulaires de livret ou à leurs avants droit si ce reliquat 


comes 


n'exccde pas 1e quart des sommes ( ipilalisces, Dans le cas con- 
traire, il reste acquis à la caisse nationale de crédit agricole. 

La caisse nationale de crédit agricole jouit d'un privilège 
spécial sur les biens acquis ou aménagés au moyen du livret 
de « domaine-retraite » en cas de revente dans un délai de moins 
de dix ans de leur acquisition ou de leur aménagement par les 
litulaires de livret eux-méèmes 

Pour l'exer e de ce l iviltee, la caisse nationa'e de crédit 
asricole prime ton utres créanciers, le Trésor excepté, pour 
tire remboursée À concurrence de 50 p. 100 du montant des 
intérêts capilalisés produits par les versements du titulaire 


de livret de « dormmaine-retruile », 


Article 779. 


Dans le cas où avant l'expiration du délal pour lequel le 
livret de « domaine-retraite » a été souscrit, le titulaire ferait 
connaître par lellre recommandée adressée à la caisse nationale 
de crédii agricole qu'il abandonne son intention d'acquérir ou 
d'aménager un bien rural ou si, après l'expiration de ce délai 
à dater de son premier versement, il renonçait à procéder à 
une telle acquisition ou à de tels aménagements, ou si à 
l'échéance de son contrat le titulaire de « domaine-retraile » 
n'était pas de nationalité française, il ne lui serait remboursé 
que le capital effectivement versé par lui, sans aucun intérêt, 
En cas de décès du tilwaire de livret de « dumaine-retraite » 
avant l'acquisition ou Faménagement d'un ben rural, les 
sommes versées par lui seraient remboursétes sans intérêt à ses 
héritiers à moins que ceux-cr s'engagent à remplir les obliga- 
lions coutractées par le utulaire du livret lui-même. 


Article 780. 


La caisse nationale de crédit agricole peut employer les 
sommes qui lui sont versées au titre du livret de « domaine- 
retraite » soit en rentes, bons ou obligations émis ou garantis 
par l'Etat, soil en avances aux caisses régionales de crédit agri- 
cole muluel pour prêts à court terme, en opérations d'escompte, 
ou en avances pour prèls à moyen terme. 


Article 781. 


Il est inserit chaque année au budget général au profit de 
la caisse nationale de crédit agricole une contribution de 
l'Elat calculée sur la base de 5% p. 100 du taux de capilalisa- 
tion appliqué aux tilulaires de livrets de « dormaine-retraite ». 
Le montant en est déterminé en prenant pour base, à la date 
du 51 décembre de l'année précédente, en ce qui concerne 
les fonds dont la caisse nationale de crédit agricole à la ges- 
tion au titre du livret de « domaine-retraite », les versements 
reeus au cours de ladite année et les versements antérieurs 
dûment capitalisés respectivement au taux de 7 p. 100, 
&,24) p. {0 et 10 p. fx), 

Dans le cas où la contribution de l'Etat n'est pas accordée 
aux titulaires de livrets de « domaine-retraite celle-ci est 
reversée au frésur par les suins de lu caisse nationale de crédit 
agricole. 

Article 782. 

Les cotisations versées par les titulaires de livrets de 
« domaine-retraite » possédant lors de leur versement au moins 
trois enfants légitimes vivants et âgés de moins de seize ans 
donnent lieu à une bonification de 25 p. 10; celles versées 
par les Utuiaires de livrets possédant cinq enfants au moins 
remplissant les condilions ci-dessus donnent lieu à une boni- 
fication de 50 p. 100, 

Ces bonifica'ions sont à la charge de l'Etat; l'avance en est 
fai'e par la caisse nationale de crédit agricole à laquelle elles 
sont remboursées mensuellement au moyen de crédits spé- 
ciaux ouverts au budget du ministère de l'agriculture, 





… 


1 


Leur montant est porté au compte des titulaires de ln 
Il ne donne pas lieu à capitalisation et n'est versé qu'aux !: 
laires ayant acquis ou aménagé un bien rural. 

Dans le cas où ces bonifications ne sont pas versées 1% 
titulaires de livrets de « domaine-retraite », celles-ci sont rer. 
sées au Trésor par les soins de la caisse nationale de crédit agi. 
cole, 

Article 783. 

Les capitaux constitués par les versements sur les livrets de 
« domaine-retraite » pendant la période comprise entre le 
24 mai AS el le 1* janvier 1949 sont revalorisés de la facon 
suivante : 

Pour les souscripteurs ayant effectué des versements er: 
le 24 mai 1938 et le 31 août 1939 inclus, le montant de la n 
ration est égal à 750 p. 100 desdits versements ; 

Pour les souscripteurs avant effectué des versements entr 
{+ seplembre 1939 et le 31 décembre 1943 incius, le montant 
de la majoration est égal à 250 p. 100 desdits versements ; 

Pour les souscripteurs avant effectué des versements entre e 
jee janvier 1946 et le 31 décembre 1948 inclus, le montant de 
la majoration est égal à 100 p. 100 desdits versements. 

Ces majorations sont à la charge de l'Etat et ne peuvent 
bénéficier de la capitalisation dans les conditions fixées à l'or- 
ticle 777 qu'à dater du f° avril 1953. 

Les titulaires de livrets de « domaine-retraite » ne peuvent 
bénéticier desdites majorations que si l'expiration du délai pour 
leque: le livret a été souserit est postérieure au 1% avril 1953 et 
si, à la fin du contrat, ils acquièrent où aménagent un pe! 
bien rural, 

Dans les cas prévus par l’article 779, le montant des major 
tions est reversé au Trésor par les soins de la caisse national 
de crédit agricole. 

Les titulaires des livrets de domaine-retraite ont la faculté 
de faire verser le montant revalorisé de leur livret à un compte 
d'épargne-construction. 

Article 784. 

Les dépenses de personne! et de matériel entraînées par le 
fonctionnement du livret de « domaine-retraité » sont à la 
charge de la cuisse nationale de crédit agricole. 


Article 785. 


Chaque année, dans un délai de six mois, à compter du jour 
anniversaire de !à naissanre de chaque titulaire de livret de 
« domaine-retraile », la caisse nationale de crédit agricole lui 
fait parvenir, par l'intermédiaire de la caisse régionale de erc- 
dit agricole mutuel avant réeu et transféré ses versements, 
l'indication de la somme produite par ses versements capitalisés 
et augmentée des bonifications pour enfants qui lui ont été 
attribuées. 

Article 786. 

Les recettes et les dénenses en capital et intérêts effectutes 
par la Caisse nationale de crédit agricole au titre du livret de 
« domaine-retraite » sont enregistrées dans ses écritures à un 
compte de serv.ce spécial intitulé « gestion du livret de 
domaine-retraite » et dont les détails de fonctionnement sont, 
en tant que de besoin, fixés par arrêté conjoint du ministre de 
l'agriculture et du ministre des finances. 


Article 787. 

Un décret pris sur le rapport du ministre de l’agriculture, àn 
ministre des finances et du garde des sceaux, ministre de la 
justice, détermine les conditions d'application du présent cla- 
pitre. 

CHAPITRE VI 
Dispositions d'application. 
Article 788. 

Le ministre de l’agriculture présente chaque année au Pré-f- 
dent de la République ua rapport sur les opérations faites er 
exécution du présent livre, 

Ce rapport est publié au Journal officiel. 


Article 789. 
Un règlement d'administration publique détermine Îles 
conditions d'application des titres 1, M, HE et 1V, chapitre I, du 
présent livre. 
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LIVRE VI 
BAUX RURAUX ‘! 
TITRE I | 


Statut du fermage et du métayage. 
CHAPITRE I 


Dispositions d'application générale qui, par leur nature, 
sont en Gehors des clauses figurant dans les baux. 


Sacrion L — Droit de préemption en cas d'uliénation 
à titre onéreux de biens ruraux. 


Article 790. 


Lorsqu'un propriétaire bailleur d'un fonds de terre ou d'un 
bien rural décide ou est contraint de l'aliéner à titre onéreux 
sauf le cas d'expropriation pour cause d'ullité publique, même 
si i'allénation est projetée sous forme d'adjudication, à condi- 
tion toutefois qu'il ne s'agisse pas de biens dont l’aliénation 
faite en vertu: 

1» Soit d'actes de partage intervenant amiablement entre co- 
héritiers; 

2° Soit de partage d'ascendants; 

3° Soit de mutations, 
profite, quel que soit l'un des trois cas ci-dessus visés, À des 
parents ou alliés Ju prapriftaire jusqu'au troisième degré inclus 
et sauf, dans ces mêmes cas, si l'exploitant preneur en place 
est lui-même parent ou allié jusqu'au même degré du proprié- 
taire, il ne peut être procédé à cette aliénation qu'en tenant 
compte conformément aux disposilions de la présente section 
d'un droit de préemption au bénéfice de l'exploitant preneur 
en place. 

Les dispositions de ladite section s'appliquent à toutes les 
ventes ou adjudications même sur surenchère, 


Article 791. 


Le droit de préemption r’existe pas lorsqu'il s'agit d'échange, 
même avec soulte, de parcelles de terre de l’exploitation coutre 
d'autres parcelles ou biens ruraux, en vue d'opérations assimi- 
lables à des opérations de remembrement ou rentrant dans le 
cadre de telles opérations, à condition que les parcelles ou 
biens nouvellement acquis rentrent dans l'exploitation à la 
place des parcelles ou biens distraits, 

Il n'existe pas non plus lorsqu'il s'agit de fonds dont la loca- 
tion est dispensée de la forme écrite dans les conditions pré- 
vues à l'article 809 (dernier alinéa). 


Article 792. 


Le droit de préemption s'exerce nonobstant toutes clauses 
contraires. 

Il peut être exercé s’il n’a été fait usage des droits de pré- 
emption établis par les textes en vigueur, notamment au profit 
de l'Etat, des collectivités publiques et des établissements 
publies. 

Il ne peut en aucun cas être cédé. 


Article 793. 


Bénéficie du droit de préemption le preneur ayant exercé, 
au moins pendant cinq années, la profession agricole et exploi- 
tant, par lui-même ou par sa famille, le fonds mis en vente 





(1) Les textes qui ont pu modifier les dispositions de ce livre 
depuis le 17 septembre 1954 seront codiluis à l'arcasian d'uns uro- 
chaine mise à jour, 








nn ._— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 3929 
s'ui n'est pis li ju pr ipricla re de pat elles représentant une 
superficie totale supérieure à we maximum déterminé par 
arrèté préfectoral sur avis de la cominission consullative des 
baux ruraux. 

Toutefois, le preneur déjà promiftaire d'un fonds rural peut 
exercer le druit ue mr n pour installer un fils ou une 
filie avant atteint l'âge ie la maïiorité, À Ta cot tion pour 
eux-ci d'exploiter personnellement le fonds objet de la pié- 
emp'ion aux conditions fixées aux artirles SOO et 845 

Le co joint ou ;e:= lescendants du fermier décédé, âgts d'au 
HAOUins seize als, bi néfi leni, dans l'or ire, du même droit si 
la durée d'exploitation de ce dernier, jointe à la durée de leur 


exploitation personnelle, atle:nt au moins O4 a115, À coruile 


tion, toutefois, qu ils travaillent sur le fonds À la date d'exer- 
*e du droit ou qu'ils justifient, dans des conditions fixées 


par décret, d'un ensemble de connaissances théoriques et pra- 
tiques agricoles. 


Article 794. 


Dans le cas où le bailleur veut aliéner, en une seule fois, 
un fonds comprenant plusieurs expoitations distinctes, 1 dot 
mettre en vente séparément chacune de ceiles-ci, de façon à 
permettre à chacan des bénéficiaires du droit de préemplion 
d'exercer son droit sur la partie qu'il exploite. 


Article 795. 


Si le hénéficiaire du droit de préemption estime que le prix 
et les couditions demandées de la veate sont exagérés, 1} peut 
en saisir le tribunal paritaire qui fixe, après enquêle et expere 
tise, la valeur vénale des biens et les condilions de la vente, 
Dans le cas de vente, les frais d'expertise soul parlagés entre 
le vendeur et l'acquéreur. 

Si le propriétaire n'accepte pas les décisions du tribunal 
paritaire, il peut renoncer à la vente. Dans le cas où la vente 
n'a pas lieu, les frais d'expertise sont à la charge de la partie 
qui refuse la décision du tribunal parilatre. 

Dans le cas où le bénéficiaire du droit ef gg ame n'en 


a pas fait usage dans les délais gr) ‘uls peuvent s8 
porter acquéreurs, après autorisation dé; * par le prés lent 
du tribunal p rita ire statuant par voie d'ordemnance, les pro- 
fessionnels de l'agriculture — cuit valeurs, exploitants, ouvr2rs 


agricoles ou toutes autres personnes qui auront pris l'en 
gagement d'exploiter le fonds loué, à la cessation du bail en 
cours ou de le faire exploiter en cas d'ermpêchemeut de forre 
majeure, par leur conjoint ou leurs descendants, dans es 
conditions prévues à l'article 843 pour l'exercice du droit de 
repr 

Dans le cas où le fermier ne fait pas usage de son droit de 
préemption et qu'aucune offre émanant des catégories énu- 
mérées au précédent alinéa n'a élé formulée dans les deux 
mois qui suivent le refus du fermier, le tribunal paritaire peut 
autoriser la vente dans les conditions habituelles, dans un 
délai de trois mois à partir du jour de sa décision. 

Dans le cas où une offre unique, émanant des catésoriesg 
visées an troisième alinéa dn présent article, est faite et jugée 
insuffisante par le propriétaire, celui-ci pourra en saisir le tri. 
bunal paritaire qui staluera dans les mêmes conditions que 
celles prévues au premier alinéa du présent article, 


Article 796. 


Le propriétaire doit faire connaître au bénéficiaire du droit 
de préemption, par lettre recommandée, avec accusé de récep- 
tion, deux mois avant la date envisagée pour la ven e, le prix 
et les conditions demandés ainsi que les moda:ités projetées 
de la vente, 

Cette communication vant offre de vente aux prix et condi- 
tions qui y sont contenues, à laqueil le sont applicables les 
dispositions de l'article 1589 du code eivil, 1 alinéa. 

Le bénéficiaire du droit de préemption dispose d'un délai 
d'un mois pour fare connaître dans les mêmes for me s 4u pr 
priélaire son acceptation ou son refus d'acheter le fonds aux 
prix el charges communiqués. Son silence en à un 
relus, 
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Article 797. 


saisi ou non d'une offre, le propriétaire 
décide de modiller ses prétentions, il doit notifier ses nou- 
velles conditions au bénéliciaire du droit, qui dispose d'un 
délai supplémentaire de quinze jours ou d'un délai de quinze 
mpter de la réception de la notification pour y 


[ acquéreur au nouveau prix fixé. 

Lorsqu'une année s'est écoulée depuis l'envoi de la dernière 
nol:ficat l, et que la vente n'« sf pas rt iliste, le propr tlaire, 
s'il persiste dans n intention de vendre, est tenu de renou- 


lure prévue à l'a a précédent. 
En tout état de ca ise, toute vente lu fonds doit être noûultite 
urs au béaéliciaire du droit de préemption. 


Article 798. 


Dans le cas où le proprirtaire bailleur vend son fonds à un 
tiers, soit avant l'expiration des délais prévus à l'article pré- 
cédeut, soit à un prix ou à des condilions de payement diffé- 
reuts de ceux demandés par lui an bénéficaire du droit de 
u lorsque le propriétaire bailleur exige du béré- 
liciaire du droit de préemption des conditions tendant à lem- 
pé her d'acquérir, je tribunal par taire, saisi par ce dern'er, 
doit anvuler la vente et déclarer ledit bénéficiaire acquéreur 
au lieu et place du tiers, aux conditions communiquées, sauf, 
en cas de vente à un prix inférieur à celui notilié, à le faire 
bénéticier de ce même prix. 


preemplon, 


Article 799. 


Dans le cas de vente faite par adjudication volontaire ou 
forcée, le bénéficiaire du droit de préemption doit, à peine 
de aullité de la vente, y être convoqué gar l'officier ministériel 
chargé de la vente, par lettre recommandée avec accusé de 
réception, au moins cinq jours avant la date de l’adjudicat.on 
ou par ministère d huissier dans le mème délai. 

1 lui est accordé un délai de cinq jours après l’adjudicat'on 
pour faire connaître à l'officier ministériel ou au magistral 
chargé de la vente la décision de se substituer à l'adjudicataire. 


Article 800. 


Celui qui à fait usage du droit de préemption est tenu à 
peine de dommages-in'érêts envers l'acquéreur évincé, pronon- 
cts par les tribunaux paritaires, des obligations énoncées à 
l'article 845. L'acquéreur évincé est privé de toute action après 
expiration de la période d'exploitation personnelle de neuf 
années prévue à l'article 845. 

Au cas où le bénéficiaire du droit de préemption n'a pu l'exer- 
cer par suite de la non-exéeution par le propriétaire bailleur 
ou l'acquéreur du fonds des obligations auxquelles ils sont 
tenus en vertu des dispositions du présent alinéa, autres que 
celles sanclionnées à l'article 748, il est recevable à intenter 
une action en nullité de la vente et en dommages-intérèts, 
contre eux solidairement, devant les tribunaux paritaires dans 
un délai de six mois à compter du jour où la date de la vente 
Jui est connue, à peine de forclusion, 


Article 801. 


Conformément à l'article 1058 du code général des impôts, en 
cas d'éviction d'un acquéreur, l'exercice du droit de préemption 
ne donne pas ouverture à la perception de nouveaux droits de 
mutation et de transcription. 

Les frais et loyaux coûts du contrat exposés, s'il y a lieu, 
par l'acquéreur évincé lui sont remboursés par le preneur. 


S&crion I — Amélioration de l'habitat rural 
et des bâtiments d'exploitation. 


Article 802. 


N est créé pour chaque exploitation agricole donnée à ferme 
eu à colonat partiaire un compte d'amélioration de l'habitat 
rural (habitation du preneur et des ouvriers agricoles, bâti- 
meuts d'exploilallonu et installalions annexes) ; se compte est 





alimenté par un prélèvement annuel sur le prix du bail, qw 
ne peut excéder 25 p. 100 du montant de ce prix diminué 
des impôts fonciers, 

Dans le cadre de l'arrondissement, il peut y avoir compensa. 
tion entre exploitations des comptes ouverts au nom d'un mime 
propriétaire. Le tribunal d'arrondissement détermine Jes 
conditions de cette compensation et le choix des exploitat ons 
bénéliviant d'une priorité dans l'ordre des travaux. 


Article 803. 


La mise en vigueur et les conditions d'application de l'article 
précédent ainsi que le montant du prélèvement et son mode de 
recouvrement sont fixés par arrèté préfectoral après avis de la 
commission consultative des baux ruraux. 

Les sommes dépensées par le propriétaire pendant les cinq 
années précédant l'entrée en vigueur des dispositions de la 
présente section pour les travaux énoncés à l'article précédent, 
en sus du prélèvement sur le prix du bail, viennent en dédur. 
tion de ce prélèvement, 11 en est de même des sommes dépen- 
stes ultérieurement dans les mêmes conditions pour des travaux 
importants. 

Article 804. 


Le prélèvement sur le @rix du bail est versé à chaque 
échéance par le bailleur à ua compte ouvert à la caisse régio- 
male de crédit agricole mutuel dans le ressort de laquelle se 
trouve l'exploitation. 

Le recouvrement du prélèvement à Leu à la diligence de la 
caisse régionale, Tout litige relatif à la liquidation et au recou- 
vrement du prélèvement est de la compétence du tribunal 
paritaire. La caisse de crédit agricole peu!, si elle le juge nées. 
saire, faire contrdier l'emploi des fonds après exécution des 
travaux. Ce contrôle sera exercé par le service du génie rural. 

Tout litige entre bailleur et preneur portant sur cet emploi 
ou sur l'exécution des travaux, est de la compétence du tri- 
bunal paritaire can‘onal qui peut, le cas échéant, ordonner La 
inise en œuvre des travaux. 


Article 805. 


Le contrat-type approuvé par le préfet, sur avis de la com 
mission consultative des baux ruraux, fixe les condition 
dans lesquelles les propriétaires bailleurs des fonds non bi! 
doivent contribuer aux travaux effectués dans les bâtimen 
d'habitation utilisés par le preneur et ses ouvriers, ainsi qu 
dans les bâtiments d'exploilation. 


Pa 


6e & à 


Article 806. 


Les dispos.tions de la présente section ne s'appliquent pas 
aux locations qui sont dispenstes de la forme écrite, dans les 
conditions prévues à l’article S09 (dernier alinéa), 


SECTION III. — Des commissions consullatives des baux ruraux. 


Article 807. 


Il est créé au chef-lieu de chaque département une comm :- 
sion consultative des baux ruraux dont les avis doivent étre 
demandés par le préfet pour l'application du présent titre. 

La commission consultative établit, dans le mois de sa cons- 
ütulion, pour le département ou chaque région du départe- 
ment, le ou les contrats-types de bail qui seront publiés par 
arrèté préfectoral. 

Flle tixe, dans les contrats-tvpes de métayage, pour chaque 
région et, s’il y a lieu, pour chaque catégorie d'exploitations, 
les règles qui s'imposent aux parties ainsi que celles qui dor 
vent les guider dans la conclusion de leurs accords. 

Elle fixe notamment les conditions dans lesquelles le métaver 
exerce la direction de l'exploitation et, s’il y a lieu, les dis- 
positions particulières applicables au cas où le bailleur paru- 
cipe effectivement à la marche de l'entreprise. 

Elle peut préconiser les mesures d'amélioration de la culture 
et de l'élevage qui aurunt été adoplées à la majorité des 40s 
quarts des voix, 
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La commission consultative, présidée par un juge délégué par 
le président du tribunal civil du chef-lieu du département, 
comprend: 

Le directeur départemental des services agricoles ; 

Le directeur de la caisse régionale de crédit agricole mutuel; 

Un délégué de l'organisation agricole départementale la plus 
re] résentalive ; 

Un membre de la chambre départementale des notaires dési- 
gné par son président ; 

L'ingénieur départemental du génie rural; 

Le conservateur départemental des eaux et forêts; 

Le directeur départemental des services vétérinaires; 

Des représen'ants des bailieurs non preneurs et preneurs 
non bailleurs élus, à raison de deux par arrondissement, dans 
les condilions fixées à l'article suivant et répartis, s'il y a lieu, 
en deux sections égales qui seront convoquées séparément 
pour les affaires entrant dans leurs attributions, l'une pour les 
bailleurs et preneurs à ferme, l’autre pour les bailleurs et pre 
neurs à mctayage. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix; seuls pren- 
nent part aux votes les représentants des bailleurs et des pre- 
neurs 

Article 808. 


A l'exception des magistrats qui président, les membres titu- 
luires des tribunaux paritaires cantonaux et d'arrondissement 
prévus au titre VII, peuvent se réunir chaque année au 
chef-lieu du département en assemblée générele présidée par 
le directeur des services agricoles pour échanger des vues sur 
les affaires de leur compétence. 

L'assemblée générale est convoquée à la diligence de son 
président. 

Les membres suppléants remplasent les titulaires excusés. 

Une assemblée générale se tiendra dans les quinze jours de 
l'élection des tribunaux paritaires cantonaux et d'arrondisse- 
ment. 

Tous les trois ans, à l'issue de l'assemblée génerale, qui 
doit suivre le renouvellement des assesseurs des sections des 
tribunaux paritaires cantonaux et d'arrondissement, chacunèê 
des sections, s'il y a lieu, se répartit en deux collèges électo- 
raux par arrondissement, l'un composé des membres bailleurs, 
l'autre des membres pr'eneurs des tribunaux paritaires, 

Ces collèges nomment, au scrutin secret, les membres haïil- 
leurs et preneurs devant composer pour trois années les deux 
sections de la commission consultative; chaque arrondissement 
à droit à deux titulaires et deux suppléants pour chacune des 
sections. 

L'élection a lieu à la majorité absolue Si la majori‘é añ<olue 
n'est pas obtenue, il est procédé à un deuxième tour de scru- 
Un pour l'élection à la majorité relative; à égalité de voix, le 
plus âgé est élu 

Si le nombre total des memixes titulaires et suppléants d’une 
section d'un arrondissement se trouve réduit à deux, une élee- 
Uon complémentaire partielle sera organisée par le préfet dans 
le délai de deux mois. 

La commission consultative des baux ruraux se réunit dans 
le courant de la quinzaine qui suit son élection. 

Le mandat des membres de la commission consultative en 
cexrcice est prorogé de droit jusqu'à la date d'installation des 
nouveaux membres. 


CHAPITRE TI 


Dispositions s'appliquant aux clauses des baux ruraux, 


Secriox I. — Conclusion, durée et prix du bail, 


Article 809. 


Les contrats de baux ruraux doivent être rédigés par écrit, 

A défaut d'écrit enregistré avant le 13 juillet 1946, les baux 
conclus verbalement avant ou après cette date sont censés 
faits pour neuf ans aux clauses et conditions fixées par le 
contrat-type établi par la commission consultative des baux 
TUraux. 

Un état des lieux doit être établi contradictoirement et À 
{rois communs dans les trois mois à dater de l'eutrée en 
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jouissance et, pour les baux antérieurs au 13 avril 1946, dans 
les trois mois qui su:vent la publication des contrats-types, 
Passés ces délais, la partie la plus dil'gente saisit le tr hunal 
paritaire pour faire dé<igner un expert qui aura mission de 
procéder à l'établissement de l'état des lieux à frais communs, 

L'état des lieux indique les améloritions foncitres el cultu 
rales dont le fonds loué est susceptible. 

Après avis de la commission consultative des baux ruraux, 
des arrêtés préfectoraux fixent, en tenant compte des besoins 
locaux ou régionaux, la nature et la superficie maximnm des 


parcelles de terre ne const tuant pas un coips de ferme ou 
des parties essentielles d'une exploitation agricole pour 1es- 
quelles une dérogation peut être accordée aux dispusihons du 


présent article et à celles des artiries St1, Si2 et &21, 


Article 810. 


Ainsi qu'il est dit à l’article 1774 du code civil, le bail, sans 
écrit, d'un fonds rurai (répondant aux conditions fixées confor- 
mément aux dispositions de l'article S09, dernier alinéa, et 
sous réserve des dispositions de lartele R11) est consé fait 
pour le temps qui est nécessaire afin que le preneur recueille 
tous les fruits de l'héritage affermé. 

Ainsi le bail à ferme d'un pré, d'une vigne et de tout autre 
fonds dont les fruits se recueillent en entier daus le cours 
de l’année est censé fait pour un an. 

Le bail des terres labourables lorsqu'elles se divisent par 
soles ou saisons est censé fai: pour autant d'annces qu'il # 
a de soles, 


Article 811, 


Nonobstant toutes clauses et tous usages contraires, la durée 
du bail ne peut être inférieure à meuf ans. 

Toutefois, le bailleur peut, si la faculté lui en a é!é expres- 
sément accordée lors de la conclusion du bail, reprendre le 
fonds loué à l'expiration de chaque période triennale pour y 
installer un fils ou une f'Ile avant atteint l'âge de Ja majorité, 
qui devra exploiter personnellement dans les conditions fixtes 
à l'article S45. 


Article 812. 


Pour les baux à ferme, le préfet demande À Ja remanission 
consultalive de dresser, pour les diverses régions du udéparte- 
ment et, S'il y a lieu, par type d'exploitation, la liste des 
denrées de la production locale ou rég onale qui strviront 
exclusivement de base au calcul du prix des baux, et Les quan- 
tités maxima et yu.nima de ces denrées représentant, par nature 
de cultures et Suivant leur classe, la valeur localive normale 
des biens loués, 


Dès la réception de l'avis de la commission et, en cas de 
carence de cette dernière, deux mois au plus lard aprés sa 
demande d'avis, le préfet fixe par arrêté la liste et les quan- 
Utés de denrées dont il est parlé ci-dessus, 

Ces quantités ne pourront être supérieures aux quantités 
représentant en 1939 le prix noimal des baux dans la région 
considérée, Toutefois, la fixation de quantités supéricutes ou 
inférieures à celles de 1939 pourra être adiwise à condition 
d'être expressément motivée. 

Dans les régions où, en raison du petit nombre d exploita 
tions louées par bail à ferme antéricurement à l'année 1939, 
la commission consultative jugera cette référence insuffisante, 
la valeur locative normale pourra être fixée par comparaison 
avec les exploitations similaires des rég'ons voisines, 

Le prix de chaque fermage évalué sur ces bases en une 
quantité déterminée de denrctes, sous réserve éventuellement 
des impenses du bailleur ayant apporté des améliorations au 
fonds depuis 1939, devra obligatoirement s'inscrire dans Île 
cadre des quantités maxima et minima fixées par la commission 
consuhative; ce prix est réglable soit en nalure, soit en 
espèces, soit partie en nature et parte en espèces, Les parties 
optent pour le mode de payement à la conclusion du bail 

Le fermage ne peut comprendre, en sus du prix calculé 
cofnme il est indiqué aux alinéas précédents, aucune redevance, 
prestation ou service de quelque nature que ce soit, Si la sup- 
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pression des redevances, prestations ou services rend indispen- 
sable le rajustement du prix du bail, il y sera procédé, à 
défaut d'accord entre les parties, par le tribunal paritaire. 

Lorsque le bailleur aura effectué, en accord avec le preneur, 
des investissements dépassant le cadre de ses obligations 
légales, le prix du bail en cours sera augmenté d'une rente en 
espèces égale à l'intérêt des sommes ainsi inveslies au taux 
praliqué par la caisse régionale de crédit agricole pour les prêts 
à moven terme. 


Les dispositions des alinéas ci-dessus sont d'ordre public. 

Sauf convention contraire entre les parties, le payement en 
espèces s'effectuera au cours en vigueur au jour de l'échéance 
pour les denrées dont le prix est fixé pour un an, et au cours 


moven, d'échéance à échéance, pour les denrées à cours 


varable, La fixation du cours moyen est faite par arrêté pré- 
fectoral, après avis de la commission consultative, 

l'our les baux spécifiés tout où partie en lait ou en beurre, 
la commission consultative départementale pourra décider que 
le prix moyen du lait et du beurre sera calculé en tenant 
compte au maximum pour trois quarts du prix moyen pratiqué 
pendant la période du 1% avril an 26 septembre et pour un 
quart du prix moyen pratiqué pendant la période du 1* octobre 
au 31 tnars, 

Le preneur ou le bailleur qui, lors de la conclusion du bail, 
a accepté un prix supérieur où inférieur d'au moins un dixième 
à la valeur locative normale du bien particulier donné à bail 
peut, au cours de la troisième année de jouissance, et une 
seule fois, saisir le tribunal paritaire. Celu:-ci fixera, pour la 
période du bail restant à courir à partir de la demande, le 
prix normal du fermage suivant les modalités ci-dessus. 

La même faculté est accordée et une seule fois pour Île 
méme motif, aux bailleurs et preneurs liés par un bail en 
cours conclu entre le 1* juillet 1%48 et le 31 décembre 1952, 
auquel cas la revision devra être demandée dans les six mois 
à dater de l'arrêté préfectoral prévu à l'alinéa 2 ci-dessus. 

Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont pas 
applicables aux baux ayant fait déjà l'objet d'une revision. 

Les dispositions du présent article me sont pas applicables 
au cas où le prix du bail résulte d'une adjudication rendue 
pbligatoire par la loi. 


Article 813. 


Ainsi qu'il est dit à l'article 1765 du code civil, si dans un 
bail à ferme, on donne aux fonds une contenance moindre ou 
plus grande que celle qu'ils ont réellement, il n'y a lieu à 
augmentation où diminution de prix pour le fermier que dans 
les cas et suivant les règles exprimées an titre de la vente par 
le code civil. 


Article 814. 


Ainsi qu'il est dit à l’article 1769 du code civil, si le bail est 
fait pour plusieurs années, et que, pendant la durée du bail, la 
totalité ou la moitié d'une récolle au moins soit enlevée par 
des cas fortuits, le fermier peut demander une remise du prix 
de sa localion, à moins qu'il ne soit indemnisé par les récoltes 
précédentes. 

S'il n'est pas indemnisé, l'estimation de la remise ne peut 
avoir heu qu'à la fin du bail, auquel temps il se fait une 
compensation de toutes les années de jouissance. 

Et cependant le juge peut provisoirement dispenser le pre- 
neur de payer une partie du prix en raison de la perte souf- 
ferte. 


Article 815. 


Ainsi qu'il est dit à l'article 1770 du code civil, si le bail n'est 
que d'une année et que la perte soit de la totalité des fruits, ou 
au moins de la moitié, le preneur est déchargé d'une partie 
proportionnelle du prix de la location. 

I ne peut prétendre ancune remise si la perte est moindre 
de moilé. 


Article 816. 


Ainsi qu'il est dit À l'article 1771 du code civil, le fermier ne 
peut obtenir de remise, lorsque la perte des fruits arrive après 
qu'ils sont séparés de la terre, à moins que le baïl ne donne au 
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propriétaire une quotité de la récolte en nature; auquel c É 
propriétaire doit supporter sa part de la perte, pourvu que 
preneur ne fût pas en demeure de lui délivrer sa portion de 
récolte, 

Le fermier ne peut également demander une remise lors 
la cause du dommage était existante et connue à l'é; jue 
où le bail a été passé. 


Article 817. 


Ainsi qu'il est dit à l'article 1772 du code civil, le preneyp 
peut être chargé des cas fortuils par une slipulation expresse, 


Article 818. 


Ainsi qu'il est dit à l’article 1773 du code civil, cette stipn's. 
tion ne s'entend que des cas fortuits ordinaires, tels que grile 
feu du ciel, gelée ou coulure. 

Elle ne s'entend pas des cas fortuits extraordinaires, tels que 
les ravages de la guerre, où une inondation auxquels le pars 
n'est pas ordinairement sujet, à moins que le preneur L'at 
élé chargé de tous les cas furtuils prévus ou imprévus. 


SucCTION IE — Dispositions spéciales concernant 
le colonat parhaire ou méteyage. 


Article 819. 


Le bail à colonat partiaire ou métayage est le contrat pr 
lequel le possesseur d’un héritage rural le remet pour un certin 
temps à un preneur qui s'engage à le cultiver, sous la condition 
d'en partager les produits avec le bailleur. 


Article 820. 


Le contrat de bail à colonat partiaire est résiliable tous les 
truis ans à la volonté du preneur qui doit donner preais 
dans les délais conformes aux usages locaux avant l'expiration 
de chaque période triennale, par lettre recommandée avec 1114 
de réception. 


Article 82:. 


Dans le bail à part de fruits on métayage, la part dn hail eur 
ou prix du bail ne peut être supérieure au tiers de l'ensemble 
des produits sauf décision contraire du tribunal paritaire. 

En conséquence, le preneur ne peut être astreint, en sus de 
la part de produits revenant au bailleur, à aucune redevance, 
prestation ou service soit en nature, soit en argent, soit en 
travail quelle que soit la forme ou l'origine. Le propriétaire 
pe peut récupérer Je montant par une modification des condi- 
tions du partage. 

Les dispositions ci-dessus sont d'ordre public. 


Article 822. 


Si dans le cours de la jouissance du colon, la totalité ou uns 
partie de la récolte est enlevée par cas fortuits, il n'a p:3 
d'indemnité à réclamer au bailleur. Chacun d'eux supporte sa 
poruon correspondante dans la perte commune. 


Article 823. 


Le bailleur exerce le privilège de l’article 2102 du code civil 
sur les meubles, effets, bestiaux et portions de récolte aprur- 
tenant au colon, pour le payement du reliquat du compie à 
rendre par celui-ci. 


Article 824. 


Chacune des parties peut demander le règlement annuel 
comple d'exploitation. 


Article 825. 


Toute action résultant du bail à colonat partiaire se prescrit 
par cinq ans, à partir de la sortie du colon, 
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ccrion HI — Résiliation du bail, cession et sous-location. — 
Adhésion à une coopérative de culture. — Echange et localion 
de parcelles. — Amélicrations à apporter par le preneur. 


Article 826. 


si, pendant la durée du bail, les objets qui y sont compris 
t détruits en totalité par cas fortuit, le bail est résilié de 
\ droit. S'ils ne sont détruits qu'en partie, le bailleur 
se refuser à faire les réparations et les dépenses néces- 
res pour les remplacer ou les rétablir, Le preneur et le 
r peuvent, dans ce cas, suivant les circonstances, dernan- 
der la résiliation. 


nt (f vo vd 


Article 827. 


Ainsi qu'il est dit à l'article 1567 du code civil, tout preneur 
de lien rural est tenu d'enugranger dans les lieux à ce destines 
d'apres le baul. 


Article 828. 


Ainsi qu'il est dit à l’article 1368 du code civil, le preneur 
d'un bien rural est tenu, sous peine de tous dépens, dommages 
el intérèts, d'avertir le propriétaire des usurpations qui peuvent 
étre commises sur les fonds. 

Cet avertissement doit être donné dans le même délai que 
celui qui est réglé en cas d’'assignation suivant la distance 
des lieux. 


Article 829. 


Ainsi qu'il est dit à l’article 1706 du code civil, si le preneur 
d'un héritage rural ne le garnit pas des bestiaux et des usten- 
«iles nécessaires à son exploitation, s'il abandonne la culture, 
s ii ne cultive pas en bon père de famille, s'il emploie la chose 
loute à un autre usage que celui auquel e:le a été destinée, ou, 
en général, s'il n'exécute pas les clauses du bail, et qu'il en 
résulte un dommage pour le bailleur, celui-ci peut, suivant les 
circonstances, faire résilier le bail. 

En cas de résiliation provenant du fait du preneur, celui-ci 
et tenu des dommages et intérêts, ainsi qu'il est dit en 
larucle 833 (art. 1764 du code civil). 


Article 830. 


Le bailleur peut faire résilier le bail s'il justifie de l’un des 
molifs graves et légitimes définis comme il est dit à 
l'article 840. 


Article 831. 


En cas de décès du preneur, ses avants droit peuvent 
demander la résiliation du bail dans les six mois du décès de 
leur auteur. 

Si la fin de l’année culturale est postérieure au décès de 
neuf mois au moins, la résiliation peut, au choix des avants 
droit, prendre effet soit à la fin de l’année culturale en cours, 
soit à la fin de l'année culturale suivante. Dans le cas contraire, 
la résiliation ne prendra eflet qu'à la fin de l'année culturale 
suivante. 

Les mèmes droits sont accordés au bailleur lorsque le preneur 
ne laisse pas de conjoint ou d'ascendant ou de descendant 
âgé d'au moins seize ans au jour du décès, habitant ou culti- 
vant l'exploitation avec lui, ou justifiant, dans des conditions 
qui sont fixées par décret, d'un ensemble de connaissances 
théoriques et pratiques agricoles, ou lorsque le preneur étant 
mort pour la France n'a pas laissé de parents jusqu'au qua- 
trième degré inclus ayant assuré en son absence la bonne 
marche de l'exploitation et en état de la continuer. 

La résiliation du bail peut être demandée par le preneur 
lorsque l'un des membres de sa famille indispensable au tra- 
Vail de la ferme ou lui-même est frappé d'incapacité de travail 
£rave et permanente, lorsque la famille est amputée d’un ou 
plusieurs de ses membres, indispensables au travail de la 
ferme par suite de décès lorsque, enfin, le preneur a acheté 
une ferme qu'il doit exploiter lui-même. Dans tous les cas 
ci-dessus visés, la résiliation ne peut avoir lieu que dans les 
conditions fixées à l'alinéa 2 du vrésent article, 





Article 832. 


Nonobstant les dispositions de l'article 1717 du code eivil, 
tuute cession de bail et toute sous-location sont interdites sauf 
si la cession est consentie, avec l'agrément du bailleur, au 
profit des enfants ow petits enfants du preneur ayant atteint 
l'âge de la majorité. Le tribunal paritaire tranchera en cas 
de contestation. 

La présente disposition est d'ordre publie. 


Article 833. 


Ainsi qu'il est dit à l'article 1764 du code civil, en cas de 
contravention (à la règle de l'article précédent), le propriétaire 
a droit de rentrer en jouissance et le preneur est condatmné aux 
domimages-interéts résultant de l'inexécul;on du bal, 


Article 834. 


Le fermier peut, dans les conditions qui sont déterminées 
par décret pris sur le rapport du ministre de l'agriculture, 
du gaide des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des 
linances, adhérer, pour neuf années au moins, à une co pre- 
rative de culture. 

En vertu de cette adhésion, le fermier fait apport à 14 
coopérative de culture des droits qu'il tient de son bail. 

Le fermier qui désire bénéficier de ce droit doit préalable- 
ment en aviser le propriétaire par lettre recommandée avec 
avis de réception. A défaut d'accord, il saisit le tribunal 
paritaire. 

Le métaver peut réclamer le bénéfice des dispositions 
ci-dessus, s'il a effectivement la direction de l'exploitation, 


Article 835. 


Pendant la durée du bail, le preneur peut effectuer les 
échanges ou locations de parcelles qui ont pour conséquence 
d assurer une meilleure exp'oitation. 

Les échanges ne peuvent porler que sur la jouissance et ne 
peuvent s'exercer que sur le quart au plus de la surface totale 
du fonds loué, 

Is sont soumis à l'agrément préalable du propriétaire. En 
cas de, désaccord entre les parties, l'échange ou la location 
peut être autorisée par le tribunal paritaire, 


Article 836. 


Pendant la durée du bail, le preneur peut, pour réunir et 
grouper plusieurs parcelles altenantes, faire disparaitre, dans 
les limites du fonds loué, les ta'us, haies, rigoles et arbres 
qui les séparent ou les morcellent, lorsque ces opérations ont 
pour consequences d'améliorer les conditions de l'exploitation. 

Sous réserve de l'appréciation du président du tribunal 
parilaire cantonal statuant en référé, il pourra, dans les mêmes 
conditions, modifier l'état des Lieux. 


SecTiON IV. — Droit de renouvellement et droit de reprise 
du propriélaire. 


Article 837. 


Sauf si le bailleur justifie de l'un des motifs graves et 
légitimes visés à l'article S40 ou s'il invoque le droit de reprise 
dans les conditions prévues aux articles 814, 845, 846, tout 
preneur a droit au renouvellement de son bail, nonobstant 
iuules clauses, stipulations ou arrangements contraires, 


Article 838. 


Le propriétaire qui entend s'opposer au renouvellement doit 
noülier congé au preneur dix-huit mois, au moins, avant l'ex 
tation du bail; ce congé peut ètre valablement donné par lettre 
recommandée avec avis de réception; il dot mentionner expres- 
sement les moûfs allégués par le propriétaire 

A défaut de congé, il s'opère un nouveau bail dont la durée 
est de neuf ans. 
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Article 839. 


Ainsi qu'il est dit À l'article 1775 du code elvil et sous 
réserve de l'application des articles K17 et 838 qui précèdent, le 
bail des hérilases ruraux, quoique fait sans écrit (en conformité 
avec les dispositions de l'article 809), ne cesse à l'expiration du 
e fixé par l'article 810 (art. 1754 du code cimil) que par 
ffet d'un congé donné par écrit par l'une des parties à 
utre \Y fois au moins avant ce terme, 

A défaut d'un congé donné dans le délai ci-dessus spécifié, 
il s'opere un nouveau bail dont l'effet est réglé par l'article S10 
(art 1774 du « de civil 

Il en est de même si, à l'expiration des baux écrits, le preneur 

reste et est laissé en possession. 


Article 840. 


Peuvent seuls être considérés comme motifs de non-renouvel- 
lement, les retards réitérés de payement du fermage ou de 
la part de produits revenant au luilleur, à moins qu'ils ne 
soient dus à une cause de force majeure, les agissements du 
preneur de nature à compromettre la bonne exploitation du 
fonds, notamment le fait qu'il ne dispose pas de Ja main- 
d'éuvre nécessaire aux besoins de l'exploitation. 

Ne peut non plus obtenir le. renouvellement de son bail le 
preneur qui s'est refusé indûment à appliquer les mesures 
d'amélioration de Ja culture et de l'élevage, préconisées à la 
imajorilé des trois quarts des voix par la commission consul- 
live des baux ruraux. 


Article 841. 


Le congé peut être déféré par le preneur au tribunal paritaire 
cantonal dans un delai de quatre mois à dater de sa réception 
ou de l'aflichage de la composition du tribunal paritaire com- 
pttent, sous peine de forclusion, 

Le tribunal apprécie les motifs allégués par le propriétaire 
lors de la notitication du congé. S'il constate que le congé 
n'est pas justifié par l'un des motifs visés à l'article 810, 
il ordonne le maintien du preneur dans l'exploitation pour un 
bail d'une nouvelle durée de neuf ans, 

Le tribunal statue dans un délai de trois mois. Appel peut 
être interjeté de sa décision, dans le délai d'un mois à compter 
de sa notitication, devant le tribunal paritaire d'arrondissement 
qui statue dans un délai de deux mois, 


Article 842. 


Tout preneur qui entend ne pas renouveler Je bail doit 
notitier sa décision au propriétaire dix-huit mois, au moins, 
avant l'expiration de ce bail, Cette notification peut être valable- 
ment faite par lettre recommandée avec avis de réception. 

A défaut de congé, il s'opère un nouveau bail dont la durée 
est de neuf ans, 


Article 843. 


Lors du renouvellement du bail, à défaut d'accord des parties, 
le tribunal paritaire cantonal fixe le prix du nouveau bail; les 
conditions sont celles du contrat type approuvé par le préfet, 
sur avis de la commission consultative départementale des baux 
ruraux. 

Le renouvellement du bail a pour effet de reporter à l'époque 
de sa sortie du fonds l'exercice par le preneur du droit à 
l'indemnité prévue à la section V du présent chapitre. 


Article 844. 


Au moment du renouvellement du bail, le proprittaire qui 
ne désire reprendre que la partie des terres nécessaires à la 
construction pour son usage æ celui de sa famille d'une mai- 
son d'habitation avec dépendances et jardin, ne peut se voir 
refuser celle faculté par les tribunaux paritaires qui statuent, 
le cas échéant, sur la réduction du prix du fermage. 

Par exceplion, si le bien rural est inclus en tout ou partie 
dans le périmètre d'agslomération défini var un vroiet d'amé- 





nagement, l'exercice du droit de reprise est laissé à 19 
moment au propriétare sur les parcelles dont la destination 
doit être changée. 

En l'absence de projet d'aménagement, le droit de reprise dy 


propriétaire peut aussi être exercé à tout moment, même si Je 
but poursuivi est différent de ceux visés au premier alinéa og 
n'a pas un caractire agricole, sur des parcelles néce . 
pour le développement des agglomérations existantes lor in 
avis favorable a é'é donné préalablement par la commis. 
consultalive des baux ruraux, le directeur des services dépar 


tementaux du ministère du logement et de la reconstruction 
entendu. 


Article 845. 
Le bailleur a le droit de refuser le renouvellement 4 
1° Lorsqu'il reprend le fonds pour l'exploiter lui-même per. 
sonnellement d'une manière effective et permanente, sat 4 


titre individuel, soit comme membre d'une coopérative de cul 
ture, dans des conditions définies par un règlement d'adminis 
tation publique, pendant au moins neuf ans; 

2° En application de l'articie Sf1. 

Si le bailleur est déjà propriétaire ou usufruitier d'un autre 
bien qu'il exploite personnellement! avec sa famille, il ne peut 
reprendre le bien loué que pour y installer ses fiis ou [les 
ayant aticint l'âge de la majorité, qui devront l'exploiler aux 
conditions fixées à l'alinéa précédent. Si le bailleur na pas 
d'enfant avant atteint l'âge de la majorité, il ne peut exerce 
le droit de reprise que pour une seule exploitation. 

Tout bénéficiaire du droit de reprise doit occuper lui-même 
les bâtiments d'habitation du fonds qui a fait l'objet de à 
reprise. Dans les cas où, par exception, la dernière condition 
ne pourrait être remplie, le droit de reprise ne pourra ître 
exercé qu'après décision du tribunal paritaire et seu:ement si 
le demandeur est en mesure d'assurer l'exploitation directe 
dans les conditions fixées au premier alinéa, 1°, du présent 
article. 

Le refus de renouvellement motivé par l'exercice du drot de 
reprise peut être déféré par le preneur, dans les quatre mois 
du congé, au tribunal paritaire compétent, 

Le congé ne peut être validé si le preneur établit que celui 
qui excipe du droit de reprise me se trouve pas dans jes 
conditions permettant l'exploitation effective et permanente du 
fonds prévues au premier alinéa, 1°, du présent article. 


Article 846. 
Au cas où il viendrait à être établi soit que celui qui à 


excipé du droit de reprise ne se trouve pas dans les conditiors 
permettant l'exploitation effective et permanente du fonds 


prévue au premier alinéa, 1°, de l’article 845, soit que le pro- 


priétaire n'a exercé la reprise du funds ou de partie du fords 
que dans le but de faire fraude au droit du preneur, notam- 
ment par des opérations de location ou de vente, le preneur à 
droit, soit au maintien dans les lieux si la décision valilant le 
congé n'a pas encore été exécutée, soit à la réintégration dans 
le fonds ou à la reprise en jouissance des parcelles avec où 
sans dommages-inltérèts, soit à des dommages-intérèts. 

Les dispositions de cet article ne sont pas applicables si !e 
preneur exploite un autre bien rural, s’il est emboucheur, mur- 
chand de bestiaux ou commerçant. 


Sscrion V. — Indemnilé au preneur sortant. 


Article 847. 


Quelle que soit la cause qui a mis fin au bail, le preneur 
qui a, par son travail, apporté des améliorations au fonds loué, 
a droit, à l'expiration du bail, à une indemnité due par le bat 
leur. 


Article 848. 


L'indemnité est fixée comme suit: 

1° En ce qui concerne les bätiments ou les ouvrages in 
porés au sol, l'indemnité est égale à la somme que cù 
raiant les travaux an moment de l'expiration du bail. déduc- 
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t nite de l'amortissement correspondant à la vétusté, Toute- 
il n'est pas tenu compte des dépenses ayant un carac- 
nl & aptuaire ; | 
En ce qui concerne les plantations, l'indemnité est égale 
uuwmentation pour neuf années de la va'eur locative du 
fonds résultant de ces plantations et au remboursement de Ja 
représentant les dépenses effectuées par le preneur et 
ir de la main-d'œuvre non comprise dans ces dépenses ; 
ns En ce qui concerne les améliorations culturales, l'indem- 
nué est égale au montant des dépenses faites par le preneur 
int l'effet est susceptible de se pro! r après son départ, 
u du jrofit quil en à relire. 


{ ( 

G) sntre la date d'exécution des hätiments ou ouvrages 
visés 1° ci-dessus et la date de l'expiration du bail, les 
condtons économiques se sont modifiées au point d'entraîner 


uue variation de plus de moilié en moins ou du double en 
5 du coût desdits bâtiments ou ouvrages, les parties pour- 
ront demander la revision des résultats excédant les limites 
jubquces ci-avant qu'entrainerait l'application des dispositions 
dudit 1°, Le tribunal paritaire cantonal à cumpélence pour 
tuer sur cette revision. 


Article 849. 


[a preuve des améliorations résulte, soit d'un état des lieux 
étibli dans les conditions prévues à l'article 809, soit de tout 
autre moyen de preuve admis par le droit commun. 


Article 850. 


S les améliorations consistent en des constructions, plan- 
t s ou ouvrages, elles n'ouvrent le droit à l'indemnité que 
si Le preneur a notifié au propriétaire, par lettre recommandée 

‘is de réception, son intention de les effectuer, et a 
recu l'assentiment du propriétaire. Toutefois, en cas de refus 
de 1-01, ou faute de réponse dans les deux mois de la noli- 
{ n, preneur peut saisir le tribunal paritaire cantonal 
le tribunal à pouvoir d'autoriser les travaux proposés par le 
preneur, qui donneront lieu aors à l'indemnité prévue ci-des- 


Article 851. 


Pour le payement de l'indemnité, le juge peut accorder au 
halleur des délais excédant une année. 


CHAPITRE HI 


Dispositions diverses. 


Article 852. 


Ainsi qu'il est dit à l’article 1777 du code civil, le fermier 
sorlant doit laisser à celui qui lui succède dans la cuilure 
les logements convenables et autres facilités pour les travaux 
de l'année suivante; et réciproquement, le fermier entrant 
doit procurer à celui qui sort les logements convenables et 
autres facilités pour la consommation des fourrages et pour 
ke: récoltes restant à faire. 

Dans l'un et l'autre cas, on doit se conformer à l'usage 
des lieux, 


Article 853. 


Ainsi qu'il est dit à l'article 1758 du code civil, le fermier 
Sorlant doit aussi laisser les pailles et engrais de l'année, s'il 
les a reçus lors de son entrée en jouissance; et quand même 
H ne les aurait pas reçus, le propriétaire peut les retenir sui- 
vant l'estimation. 


Article 854. 


Le payement des primes d'assurances contre l'incendie des 
bitiments loués, celui des grosses réparations et de l'impôt 
foncier sont à la charge exclusive du propriétaire. 

En cas de sinistre, ni le bailleur, ni les compagnies d’assu- 
rances ne peuvent invoquer un recours contre le preneur, 8’ 
n'y à faute grave de sa part 








Article 855. 


Seules les réparations locatives ou de menu entretien, si 
elles ne sont occasionnées ni par la vétusté, ni par le vire de 
construction ou de la matière, ni mar force majeure sont à la 
charge du preneur. 


Article 856. 


Tout contrat de fermage général est nul et de nul effet: 1] en 
est de même de tout bail à colonat partiaire portant sur l'exploi- 
lation atfermée, 


Est réputée nan écrite toute clause insérée dans les haux sti- 
pulant que les détenteurs du droit de chasse dans les bois situés 
au voisinage des terres louées ne sont pas responsables au sens 
des articles 1382 et suivants du code civil, des dégâts causés 
aux cultures par les lapins de garenne et ie gibier vivant dans 
leurs bois. 


Article 858. 


Le preneur à le droit de chasser sur le fonds loué. 
S'il ne désire pas exercer ce droit, il doit le faire connaître 
au büuilleur par lettre recommandée avec accusé de réception, 


Article 859. 


La commission consultative des baux ruraux détermine 
l'étendue et les modalités des obligations prévues au 4° de 
l'article 1719 du code civil. 

Le tribunal pariluire peut, le cas échéant, autoriser le preneur 
à faire exécuter les travaux incombant de ce fait au propriélaire, 
aux frais de celui-ci. 


Article 860. 


Toute disposition des baux restrictive des droits stipulés par 
le présem üUtre est réputée non écrite. 


Article 861. 


Les dispositons du présent Ütre s'appinuent aux baux 
ci-après énumérés: baux d'élevage avicole, d'élangs servant 
à l'élevage piscicole, baux d'établissements horticoles, de cul- 
lures maäraicheres et de cultures de champignons, ainsi que les 
baux d'élevage apicole. 

En sont exclus les locations de jardin d'agrément et d'inté 
rêt familial, les baux de chasse et de pêche et, lorsqu'ils ne 
portent pas sur une exploitation agricole, les baux du domaine 
de l'Etat, des départements, des communes et des élablisses 
ments publics. 


CHAPITRE IV 


Conversion des baux à colonat partiaire en baux à ferme. 


Article 862. 


Tout bail à colonat partiaire doit être converti en bail à ferme 
si le propriétaire ou le colon en fait la demande. 

La conversion ne peut être demandée dans les formes pré- 
vues à l'article suivant qu'à l'expiration de chaque période 
triennale, La demande doit étre présentée un an avant la fin 
de la période triennale. 

Bénéticient également de la faculté de conversion tous les 
preneurs à fin de bail. 


Article 863. 


La demande de conversion est régulièrement faite par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou par explot d'huis- 
sier au choix du demandeur. 

Une copie de la demande est adressée dans les mêmes formes 
et délais, au président du tribunal parilaire cantonal. 
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Si dans le délai d'un mois à compter de la date de la 
demande de conversion, un accord n'est pas intervenu, Île 
demandeur en averut le président du tribunal paritaire par 
lettre recommandée avec accusé de reception. 

Dans le délai de quinze jours à compter de la réception de 
cet avertissement Île président CONVOUE le tribunal paritaire 
et les parties en cause afin que le tribunal les entende contra- 


Le tribunal paritaire statue dans un délai de quinze jours, 


soit su! inmple examen des pièves, soit après enquête sur 
place, La di à du tribunal est notifiée aux parties dans les 
huit jours par s du prés.dent du tribunal. 

| par nt un délai de quinze jours à compter de la 
r' le la d ni da tribunal pour faire appel de ladite 
d on devant Le tribunal paritaire d'arrondissement qui sialue 


Article 864. 


La ) ) S' 1} à je \ l'ensemble le l'expl it ition, 

Ü Le preneur peut, à son gré, retenir la jouis- 
l l l uit la propi lu cueplel Vif vu 
io! eu tout où partie selon les besoins de l'exploitation. 

\ défaut d mi entre les parties sur le prix et les condi- 
ons du nouveau bail, jou:ssance du cheptel comprise, où sur 
le prix d'acquisition au comptant du cheptel, le tribunal pari- 
1 l tatue., « noie | u, sil V à ] u, des usages locaux homo- 
lüsues por la commission consultative des baux ruraux. 

Au cou lu bail, le prencur peut, à son gré, acquérir au 
comptant « tout ou en partie le cheptel vif où mort, resté la 
prop 6 du bailleur, Dans ce cas, les conditions du bail sont 
un vit Co uence 

Lors de la conversion, le trbunal paritaire peut décider que 
le nouveau fermier ra tenu, pendant la durée du bail, de 


notitier au pi ilable ou bailleur, proprictaire du cheptel vif, 


toutes les ventes de beélail à peine de présomption d'abus de 
ju “et de resil ation du bail avec dommages-in'érêts, sui- 
vant les rconstances, 


Si le propriétaire en fait la demande, le fermier sera tenu, 
sur avis conforme du directeur des services agricoles, d'adhérer 
à l'organisation locale de protection du bétail (syndicat 
d'élevage, syndicat de contrôle laitier, etc.), dans les régions 
où cette adhésion serait reconnue nécessaire par la comrmis- 
Sion consultative des baux ruraux. 


Article 865. 


Sauf le cas de résiliation judiciaire, le bhuilleur ne peut 
reluser la conversion que s'il reprend l'exploitation dans les 
conditions prévues à l'article 85. 

Dans ce cas, la reprise du fonds ne sera effective qu'à comp- 
ter de l'expiration du bail en cours, ou, si la demande de 
conversion à été formulée dans les délais prescrits par l'ar- 
ücle KG% avant la fin de la première période triennale, à lexpi- 
ralion de la seconde période triennale. 

Dans toute la période intermédiaire entre la date de la 
detnande de conversion et la date de la reprise, les rapports 
entre les parties restent réglés par le coutrat de métayage en 
cours. 


Article 866. 


Lors de la convers'on ou à la cessation du bail, le règlement 
du cheptel vif se fait sur les bases suivantes : 

Eu cas de cessation du bail, le bailleur prélève des animaux, 
de manière à laisser un fonds de bé'ail analogue à celui qu'il 
a reuhis à l'entrée. 

Lors de la conversion, ce fonds de bétail reste attaché au 
fonds loué, 

Dans les deux cas, cessation du bail ou conversion, si la 
comparaison eutre l'estimation d'entrée et celle de sortie fait 
apparaitre un excédent, celui-ci se partage entre les parties, 
s'id s'agit d'un bail à métavage; il appartient par contre au 
preneur s'il s'agit d'un bail à ferme; le preneur reçoit sa part 
en espèces ou, si la composition du cheptel le permet, en 
galure, à son choix. 





Article 867. 


Le tribunal paritaire cantonal peut limiter la conversion À 
une partie de l'expioilation à la demande du preneur si l'opé. 
ralion est justitiée au point de vue agricole, 


Article 868. 


La conversion a effet le premier jour de l'année culturale 
suivant celle en cours à la date de la demande de conversion. 


Article 869. 


Les exploitants de nationalité étrangère ne peuvent bénéficier 
des dispositions du présent titre que si, aux termes des 
articles 53 et 54 de l'ordonnance dun 19 octobre 1943, portant 
code de la nationalité francaise, leurs enfants ont acquis la 
nationalité française ou si, avant le 13 avril 19:56, ces étranger 
ont, soit autorisé leurs enfants âgés de plus de seize ans et 
moins de dix-huit ans à réclamer la nationalité francaise, « 
déclaré, à titre de représentant légal, si leurs enfants « 
âgés de moins de seize ans, qu'ils réclament au nom de ceux 
la nalionalité française. 


; 
a 
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Article 870. 
Les mesures d'application du présent titre font l'objet 
de décrets contresignés par le ministre de l'agriculture, je 
ministre de la justice et le ministre des finances. 


TITRE II 


Bail à cheptel. 


Article 871. 


Le bail à cheptel est régi par les articles 1800 À 18 du code 
civil dont la teneur est reproduile par les articles du présent 
ülre. 


CHAPITRE I 
Dispositions générales. 


Article 872. 


(Art. 1800 du code civil.) Le bail à cheptel est un contrat 
rar lequel l'une des parties donne à l'autre un fonds de bétail 
vour le garder, le nourrir et le soigner, sous les conditions 
convenues entre elles. 


Article 873. 


(Art. 1801 du code civil.) N y a plusieurs sortes de cheptels: 


Le cheptel simple ou ordinaire; 
Le cheptel à moitié; 
Le cheptel donné au fermier ou au colon partiaire. 


Il y a encore une quatrième espèce de contrat impropre 
ment appelée cheptel, 
Article 874. 


(Art. 1802 du code civil.) On peut donner à cheptel toute 
espèce d'animaux susceptibles de croit ou de profit pour l'agri- 
culture ou le commerce. 


Article 875. 


(Art. 1803 du code civil.) A défaut de conventions partt 
culières, ces contrats se règlent par les principes qui suivent 
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CHAPITRE H 
Du cheptel simple. 


Article 876. 


(Art 10 du code civil.) Le bail à cheptel simple est un 


contrat par lequel on donne à un autre des bestiaux à garder, 
nurnr et soigner, à condition que le preneur profitera de la 
woiué du croit, et qu'il supportera aussi la moitié de la perte. 


Article 877. 


irt. 1805 du code civil.) L'état numératif, deseriptif et esti- 
ut des animaux retuis, figurant au bail, n'en transporte pas 
priété au preneur, Il n'a d'autre objet que de servir 


je base au règlement à intervenir au jour où le contrat 
nd fn. 


cd — | 


Article 878. 


‘Art. 1806 du code civil.) Le preneur doit les soins d’un bon 
pire de famille à la conservation du cheptel. 


Article 879. 


trt. 1807 du code civil.) N n'est tenu du cas fortuit que 
lusqu'il a été précédé de quelque faute de sa part, sans 
laquelle la perte ne serait pas arrivée. 


Article 880. 


{rt 1808 du code civil.) En cas de contestation, le premier 
et nu de prouver le cas fortuit, et le bailleur est tenu de 
jrouver la faute qu'il impute au preneur. 


Article 881. 


{rt. 1809 du code civil.) Le preneur qui est déchargé par le 
cs fortuit est toujours tenu de rendre compte des peaux des 


Article 882. 


irt. 1810 du code civil.) Si le cheptel périt en entier sans 
ite du preneur, la perte en est pour le bailleur. 
sil n'en périt qu’une partie, la perte est supportée en 
commun, d'après le prix de lestimation originaire et celui 
de l'estimation à l'expiration du cheptel. 


[4 


Article 883. 


t 


irt, 1811 du code civil.) On ne peut stipuler: 

Que le preneur supportera la perte totale du cheptel, quoique 
#rrivce par Cas fortuit et sans sa faute, 

Ou qu'il supporlera, dans la perte, une part plus grande que 
dins le profit. 

Ou que le bailleur prélèvera, à la fin du bail, quelque enose 
de plus que le cheptel qu'il a fourni. 

loute convention semblable est nuïle. 

Le preneur profite seul des laitages, du fumier et du wavail 
des animaux donnés à cheptel. 

La laine et le croît se partagent. 


Article 884. 


‘Art. 1812 du code civil.) Le preneur ne peut disposer d’au- 
tune bête du troupeau, soit du fonds, soit du croît, sans le 
onsentement du bailleur, qui ne peut lui-même en disposer 
s«1s le consentement du preneur. 


Article 885. 


, (Vré, 1813 du code civil.) Lorsque le cheptel est donné au 
‘trier d'autrui, il doit être notifié au propriétaire de qui ee 
fermier tient, sans quoi il peut le saisir et le faire vendre 
Pour ce que son fermier lui &oit. 








Article 886. 


(Art. 1814 du cade civil.) Le preneur ne pourra tondre sans 
en prévenir le bailleur. 


Article S87. 


(Art. 1813 du code civil.) S'il n'y a pas de temps fixé par 
la convention pour la durée du cheptel, il est censé fait gour 
{rois ans. 


Article 888. 


(Art. 1816 du code civil.) Le bailleur peut en demander plus 
tôt la resolution si le preneur ne remplit pas ses obligations. 


Article 889. 


(Art. 1817 du code civil.) A la fin du bail, ou lors de sa réso- 
Jution, le bailleur prélève des animaux de chaque espèce, de 
auicre à obtenir un même fonds de bétail que celui qu'il a 
remis, notamment quant au nombre, à la race, à l'âge, au 
poids et à la qualité des hètes: l'excédent se partage. 

S'il n'existe pas assez d'animaux pour reconstituer le fonds 
du bétail tel qu'il est ci-dessus défini, les parties se font rai- 
son de la perte sur la base de la valeur des animaux au Jour 
où le contrat prend fin. 

loute convention aux termes de laquelle le preneur, à la 
fin du bail ou lors de sa résolution, doit laisser un fonds de 
bétail d'une valeur égale au prix de l'estimation de celui qu'il 
aura reçu, ést nulle. 


CHAPITRE NI 


Du cheptel à moitié. 


Article 890. 


(Art. 1818 du code civil.) Le cheptel À moitié est une société 
dans laquelle chacun des contractants fournit la moitié des 
bestiaux, qui demeurent communs pour le profit ou pour la 
perle. 

Article 891. 


(Art. 1819 du code civil.) Le preneur profite seul, comme 
dans le cheptel siinple, des laitages, du fumier et des travaux 
des hêtes. 

Le bailleur n'a droit qu'à la moitié des laines et du croît. 

Toute convention contraire est nulle, à moins que le bailleur 
ne soit propriétaire de la métairie dont le preneur est fermier 
ou colon partiaire. 


Article 892. 


(Art. 1820 du code civil.) Toutes les autres règles du cheptel 
simple s'appliquent au cheptel à moitié, 


CHAPITRE IV 


Du cheptel donné par le propriétaire à son fermier 
ou co!on pariiaire. 


SECTION L — Du cheptel donné au [ermier, 


Article 893. 


(Art. 1821 du code civil.) Ce cheptel (appelé aussi cheptel 
de fer) est celui par lequel le propriétaire d'une exploitation 
rurale la donne à ferme à charge qu'à l'expiration du bail le 
fermier laissera un même fonds de bétail que celui qu'il a reçu. 


Article 894. 


(Art. 1822 du code civil.) L'état numératif, descriptif et esti- 
matif des animaux remis, figurant au bai, n'en transporte pas 
la propriété au preneur; il n'a d'autre objet que de servir de 
base au règlement à intervenir au moment où le contrat 
grend fin, 
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Article 895 
(Art VO du code civil.) Tous les profits appartiennent au TITRE HI 
feru endant la durée de son bail, s'il n’y a convention 
cu Bail à domaine congéabie. 
Article 896. 
(Art, 824 du code civil.) Dans les cheptels donnés au fer- Article 904. 


muer, le fi er n'est point dans les profits personnels des 
pren mais appartient à la métairie, à l'exploitation ae 
laquelie 1 doit (ue uniquement employé. 


Article 897. 


(Art, 1825 du code civil.) La perte, même totale et par cas 
fortuit, «4 en eulier pour le fermier, s ii n'y à convention 
coutraire 


Article 898, 


(Art. 1-4, du code civil.) À la fin du bail ou lors de sa réso- 
lution, le preneur doit laisser des animaux de chaque espece 
formant un mème fonds de bétail que celui qu'il a reçu, 
holamment quant au nombre, à la race, à l'âge, au poids et 
à la qualité 

S'il y à un excédent, {! lui appartient. 

S'il y à un déficit, le règlement entre les parties est fait 
sur la base de la valeur des animaux au jour où le contrat 
prend lin. 

Toute convention aux termes de laquelle le preneur, à la 
fin du bail ou lors de sa résolution, doit laisser un fonds de 
bétail d'une valeur égale au prix de l'estimation de celui qu'il 
a reçu est nulle. 


des bôètes,. 


Secrion I, — Du cheptel donné au colon partiaire. 


Article 899. 


(Art. 1827 du code civil.) Si le cheptel périt en entier sans Ja 
faute du colon, la perte est pour le bailleur. 


Article 900. 


(Art. 1828 du code civil.) On peut stipuler que le colon délais- 
sera au bailleur sa part de la tuison à un prix inférieur à 1a 
valeur ordinaire ; 

Que le bailleur aura une plus grande part du profit; 

Qu'il aura la moitié des laitages ; 

Mais on ne peut stipuier que le colon sera tenu de toute 
la perte. 

Article 901. 


(Art 1829 du code crvil.) Ce cheptel finit avec le bail à 
mélairie. 


Article 902. 


(Art. 1820 du code civil.) Il est d'ailleurs soumis à toutes 
les règles du cheptel simple. 


CHAPITRE V 
Du contrat improprement appelé cheptel. 


Article 903. 


(Art. 189 du code civil.) Lorsqu'une ou plusieurs vaches 
sont données pour les loger et les nourrir, le bailleur en 
conserve la propriété: il a seulement le profit des veaux qui 
en naissent, 





Sons réserve des droits particuliers des exploitants sur les 
éditives et superfices appelés droits réparatoires, les expluita- 
lions agricoles afflermées sous la forme dite à domaine con. 
géable sont soumises aux dispositions du Ütre 1 du présent livre, 

Bénéficie de ces dispositions tout preneur occupant de bonne 
foi les lieux le 16 septembre 1947 nonobstant tout congé qui 
aurait pu lui être donné ou toute décision de justice non 
encore exécutée. 


Article 905. 


Les domaniers peuvent aliéner les édifices et superfices de 
leurs tenues pendant la durée du bail, sans le con<entement 
du propriétaire foncier. 

En cas de partage, les héritiers restent tenus solidairement 
des charges du bail. 


Article 906. 


Tout preneur d'un bail à domaine congéable bénéficie d’un 
droit de préemption tant à l'égard des droits réparatoires non 
déjà possédés par l'exploitant que des droits fonc'ers, si lesdits 
droits fonciers ou réparatoires viennent à être aicnés à titre 
onéreux, en<ermble ou séparément, 

Le propriétaire foncier a le droit de préemption prévu au 
titre 1 du présent livre en ce qui concerne les drots répari- 
tocres, mais il ne peut l'exercer, le cas échéant, qu'au cas où 
l'exploitant y aurait renoncé lui-même. 


Article 907. 


Les propriétaires fonciers et les domaniers, en tout ce qui 
concerne leurs droits respectifs sur la distinction du fonds et 
des éditices et supertices, des arbres dont le domanier doit 
avoir la propriété ou le simple émondage, des objets dont le 
remboursement doit être fait au domauier lors de sa sortie, 
comme aussi en ce qui concerne les termes des payements des 
redevances convenancières, Ja faculté de la part du domanier 
de bätir d2 nouveau ou de changer les bâtiments existants, se 
règlent d'après les stipulations portées aux baux et, à défaut, 
d'après les usages des lieux. 


Article 908. 


Dans le cas où le bail et les usiges ne contiennent aucun 
règlement sur les châtaigniers et noyers, lesdits arbres sont 
réputés fruitiers, à l'exception néanmoins de ceux desdits arbres 
qui sont plantés en avenues, masses où bosquets, 


Article 909. 


Les édifices et superfices ne sont réputés meubles qu'à l'égari 
des propriétaires fonciers. Dans tous les autres cas ils sont 
réputés immeubles. 


Article 910. 


Tous les bois sujets ou non à émondage qui sont plantés, 
semés ou viennent naturellement sur les fossés et talus de la 
tenue appartiennent indivisément au foncier et au domanier 
pour moilié à chacun d'eux. 

Seuls les bois non émondables par leur nature peuvent être 
vendus au cours du bail et d'un commun accoid entre foncier 
et domanier. 
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7 En cas de désaccord sur l'opportunité de la vente, le tribunal 
paritaire est saisi dun litige à la requête du foncier ou du doma- 


nier. 
Article 911. 


En fin de ail, les droits réparatoires sont évalués contradic- 
toirement et à dire d'experts suivant leur valeur actuelle. 

ls sont remboursés au domanier dans la proportion de la 
gouume par lui payée comparativement à la valeur réelle Lurs 
de | acquisition. 


Article 912. 


Le domanier ne peut être expulsé qu'après qu'il ait été rem- 
boursé et à cet effet l'expertise des droits réparatoires doit être 
ellectuée dans le délai de six mois qui précède l'expiration de 
l1 jouissance. Néanmoins le congé doit être notifié dix-huit mois 
avant la fin du bail, conformément aux dispositions de l'ar- 
tivle 838. 


Article 913. 


A défaut de remboursement effectif de la somme portée en 
l'estimation, le domanier peut, sur un simple commandement 
fait à la personne ou au domicile du propriétaire foncier, en 
vertu de son titre, s'il est exécutoire, faire vendre après trois 
gublications de huitaine en huitaine, et sur enchères en l'au- 
ditone du tribunal compétent, les édifices et superfices et subsi- 
diairement, en cas d'insuffisance, le fonds. Néanmoins le fon- 
cier peut se libérer en abandonnant au colon la propricté du 
funds et la rente convenancière. 


Article 914. 


A défaut de payement du prix du bail, à son échéance, sous 
réserve de ce qui est dit aux articles S30 et S40, le propriétaire 
geut, en vertu de son titre, s'il est exécutoire, faire saisir les 
meubles, grains et denrées appartenant au domanier; il peut 
mime faire vendre lesdits meubles, et en cas d'insuffisance, 
lits édifices et superfices, après néanmoins avoir obtenu 
contre le domanier un jugement de condamnation ou de rési- 
Lulion de bail, 


Article 915. 


La vente des meubles du domanier ne peut être faite qu'en 
observant les formalités prescrites au code de procédure pour 
la saisie et la vente du mobilier. Les édifices sont vendus sur 
Vois publications en l'auditoire du tribunal compétent, 


Article 916. 


Les domaniers ne peuvent éviter la vente de leurs meubles, 
el la vente subsidiaire de leurs édifices et supertices, qu'en 
abandonnant au propriétaire foncier leurs édilices et supertices 
auquel cas ils seront Lilérés envers lui, 


Article 917. 


En cas de congé donné par l’une ou l’autre partie, ou de 
vente sur bannies, les créanciers hypothéeaires du domanier 
ont un droit de préférence sur les sommes attribuées à ce 
dernier, d'après le rang de leurs inscriptions, sans aucun pré- 
judice des droits du foncier. 

Est nul tout payement effectué par le foncier à l'encontre 
de ce droit de préférence. 

Le congé et la vente sur bannies rendent exigibles les 
créances hypothécaires consenties par le domanier sur ses 
droits convenanciers. 


Article 918. 


Le domanier ne peut construire de nouveaux bâtiments 
d'habitation ou d'exploitation qu'après cnlente avec le vronrié- 
lire foncier, 





Toutefois, si la construction de nouveaux bâtiments s'avere 
nécessaire à l'exploitation rationnelle de la ferme ou au loge- 
ment de l'exploitant ou du domanier et si le propriétaire fon- 
cier s'y oppose, le domanier peut saisir de sa demande le 
tribunal paritaire qui arbitrera le tige. 

A moins de conventions plus favorables au domanier, ce der- 
nier peut prétendre, pour les constructions visées ei-dessus, 
effectuées avec l'accord du propriétaire ou, à défaut, du tri- 
bunal paritaire, à l'indemnité au fermier sortant prévue à La 
section V du chapitre II du titre 1 du présent livre. 


Article 919. 


Le domanier peut, après entente avec le propriétaire foncier, 
entreprendre toute plantation de bois qu'il jugera utile sur les 
terres impropres à une culture normale, notamment landes, 
terrains accidentés ou roeailieux. 

En cas de désaccord, le tribunal puarilaire peut autoriser 
la plantation. 

Les produits de la plantation sont partagés entre le foncieæ 
et le domanier en proportion de leur participation aux frais. 


Article 920. 


Pour tenir compte des édifices et superficies qui appan 
tiennent au domanier, le prix des baux en cours ou à venir 
est fixé à l'amiable el évalué comparativement au fermage 
moyen des propriétés voisines de mème valeur et d'égale 
iniporlance, 

En cas de désaccord, le prix est fixé par le tribunal pari- 
taire. 

La revision du prix des baux en cours prend effet au 
commencement de la nouvelle année culturale, 


Article 921. 


Les quote-parts de l'impôt foncier dues par le propriétaire 
foncier et par le domanier sont fixées conformément aux dis- 
positions de la loi du 19 avril 1831 (art, 9, $ 2), de la façon 
suivante : 
io Pour les maisons et usines: 
6/8 au domanier ; 
2/8 au foncier. 

2° Pour les corps d'exploitation: 
5/8 au foncier ; 
3/8 au domanier. 

3° Pour les champs ou terres: 
6/8 au foncier ; 
2/8 au domanier. 


Article 922. 

Toute cession de bail et toute sous-location sont interdites, 
sauf si la cession ou la sous-location sont consenties avee 
l'agrément du foncier au profit des enfants ou peüts-enfants 
du domanier ayant atteint l’âge de la majorité, 


Article 923. 


Sont nulles et de nul effet, toutes clauses fnserites dans les 
baux de nature à limiter les droits des domaniers quant aux 
cdilices et superficies et à la valeur réelle de ceux-ci, 

Article 924. 

Tous les litiges auxquels peut donner lien l'application des 
dispositions relatives aux baux à domaine congéable sont de 
la Compétence des tribunaux paritaires. 

Article 925. 


Les di:pos:tions du présent tre sont d'ordre publie, 
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TITRE IV 
Du bai! à complant. 
CHAPITRE 1 
Modifications au régime du bail à complant. 
Article 926 
Dans le régime des vignes à complant, quelles que soient 


les dénominations: contrat de complant, bail à complant ou 
tout outre analogue, la redevance due au propriétaire e:t 
versée dans les conditions consacries par l'usage local, mais 
es réduite, sauf pour les producteurs directs, du tiers au quart 
ou du quart au cinquième, Cette réduction exclut gour Île 
comp'anteur tous droits à réclamer les fournitures de substances 
anticrvplogamiques ou autres que Îles propriélaires auraient pu 
consentir par des accords antérieurs. 


Article 927. 


Si l'une des parties juge nécessaire la replantation de Ja 
vigne, elle devra se mettre d'accord avec l'autre. En ras de 
désaccord, elles devront recourir obligatoirement à l'arbitrage 
du directeur départemental des servies agricoles on de son 
suppléant, statuant comme amiable compositeur à la requête 
de la partie la plus diligente, parties entendues ou dûment 
sppeites 

Un délai maximum de quatre ans est accordé pour la recons- 
Gitution de la vigne à partir du 1% avril suivant la dernicre 
récolle, La reconstitution sera faite avec les cépages choisis 
d'un commun accord entre le propriétaire et le complanteur. 
En cas de désaccord, le greffage aura lieu sur plan américain 
avec un cépage identique à celui de l'ancien vignoble. 

Dans tou les cas, le choix des cépages sera fait confor- 
mément aux lois et décrets en vigueur. 


Article 923. 


La replantation sera faite entiérement aux frais du complan- 
teur; toutefois, à Utre de compensation, il jouira gratuitement 
du sol les deux premières années apres la dernière vendange. 


Si la replantation n'est pas faile au printemps de la troisième 
année, le propriétaire pourra exiger à parkr de la fin de la 


deuxième année un prix de fermage établi sur la movenre 
applijuce pour les terres de cullure dans la région. En outre, 
le complanteur pe commencera à verser le quart ou le cinquième 
que pour la récolte correspondant à li cinquième pousse après la 
replantation, I devra assurer tous les frais de culture et de 
traitements anticryptogamiques et la redevance réduite au 
quart où au cinquième continuera d'être versée conformément 
au contrat et, à défaut, de la façon consacrée par les usages 


Lu Us, 
CHAPITRE 


fesures tendant à faciliter la disnarition du bail à comp'ant. 


Article 929. 


A défaut d'accord amiable, à la demande, soit du propriétaire 
du domaine soumis à ce régime, soit à la majorité des 
coimplanteurs exploilant au moins les deux tiers de ln super- 
ficie complantée de ce domaine, il peut être procédé à un 
aménagement entre propriétaires et complanteurs des terres 
som! ; au régime des v'gnes à complant, 

loutefuis, l'aménagement ne peut ètre imposé au proprié- 
tire lorsque la superficie d'un mème domaine est inférieure 
À 15 ares; dans ce cas, le proprittaire a le droit de racheter 
le complant, suit en espèces, soit en terre à son choix, 

La demande doit étre faite pat lettre recommandée avec 
accusé de réceplion où par acle extra-judiciaire; elle est 
adressce soit par le propriétaire à chacun des complanteurs, soit 
au propriétaire par la majorité des complanteurs telle qu'elle 
est fixée à l'alincta 1 du piésent aticle, 





L'aménagement a pour effet d'affranchir la propriété +n 
attribuant su propriétaire et à chaque complanteur une 
celle de terrain proportionnelliement équivalente en valeur a 
productivité, aux droits constatés au moment des opérations, 
compte tenu des conditions locales et déduction faite de là 
surface nécessaire aux ouvrages collectifs, 

Lorsqu'il y à lieu à aménagement, le propriétaire fixe à son 
choix l'assietle des terres qui sont attribuées aux compianteurs 
à la seule condition que la parcelle attribuée à chaque complan. 
teur soit d'un seul tenant. 

Le payement d'une soulle en espèces est exceptionnellerment 
autorisé s'il y a lieu d'indemmiser le propriétaire ou les com 
planteurs de plus-values, telles que clôtures, arbres, fumure:, 
ensemencerments et autres améliorations incorporés au sol, 

L'eslimation des droits devant servir de base ou pare! 
lement, ainsi que l'évaluation éventuelle des soultes sort 
effectuées par une commission arbitrale composée du présidert 
du tribunal civil ou de son délégué, président, de l'ingénieur en 
chef du génie rural on de son suppléant et de quatre membres: 
deux propriélatres et deux complanteurs choisis par leurs svn- 
dicats respectifs onu à défaut par la chambre d'agriculture 
parmi les personnes étrangères au domaine. A leur défaut, la 
chambre d'agriculture choisit deux propriétaires et deux fer- 
miers ou métavers offrant la garantie de compétence désirahle, 

Le secrétariat de la commission est assuré par le greffier 
du tribunal. 

La comunission statue souverainement en fait. Sa décision et 
prise à la majortié et n'est susceptible que de recours devant 
la cour de cassation, pour incompétence, excès de pouvoir ou 
violation de la loi. 

Cette estimation doit être telle que la part attribuée en 
toute propriété aux complanteurs ne peut excéder C0 p. 1) 
de la valeur du bien, si l'état de la plantation se présente 
dans les conditions les plus favorables, ni être inférieure à 
15 p. {0 dans le cas contraire. 


Article 930. 


Le parcellement et, s'il y a lieu, le regroupement éventiel 
par intéressé des parcelles, de facon à éviter les enclaie:, 
sont effectués avec le concours du service du géme rural, 
comme en matière de remembrement, 


Article 931. 


Les contrats conclus ou les sentences prononcées entre pros 
priélaires et complanteurs qui opèrent rachat ou échanze, 
parcellement onu regroupement de parcelles, remembrement et, 
d'une manière générale, mettent fin aux baux à complant, sont 
transcrits à la conservalion des hypothèques, 


Article 952. 


Pur le seul fait de cette transcription, les privilèges et hypo- 
thèques de toute nature pouvant grever le fonds complant Ja 
chef du bailleur ou de ses précédents propriétaires, sont can 
tonnés de plein droit sur la parcelle affranchie attribuée au 
bailleur ou sur partie de cette parcelle. 

Dans les communes où le bail à complant est translatif de 
propriété au profit des complanteurs, les privilèges et hyp0- 
thèques pouvant grever le fonds du chef des complanteurs ou 
de leurs auteurs, sont cantonnés de la même facon sur la 
parcelle attribuée en toute propriété auxdits complanteurs. 

Le conservateur des hypothèques est tenu d'opérer d'ofiis 
la radiation des inscriptions existant du chef des propriétaires 
ou de leurs auteurs en tant qu'elles portent sur les biens 
altribués aux complanteurs, ainsi que celles existant du che! 
des complanteurs ou de leurs auteurs en tant qu'elles portent 
sur les biens attribués aux propriétaires. 

Le même cantounement a lieu de plein droit aux cas 
d'emphythéose et d'usufruit. 

Les effets des contrats ou sentences sont opposables aux 
preneurs de baux ordinaires consentis par le bailleur ou ls 
complanteur, lorsque les biens, objets de ces baux, sont com- 
pris dans les opérations de rachat ou échange, parcellement 
ou regroupement de parcelles, remembrement et, duns 
manière générale, duns toutes les opérations mettant fin aux 
baux à complaut, 
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Les tiers intéresses ont toujours le droit de présenter leurs 
dires et observations devant la commission prévue à 
l'article 929, devant qui ils sont convoqués à cet effet et qui 
statue sur la réparation du préjudice qu'ils ont pu subir. 


Article 933. 


Le propriétaire, en cas de vente du droit de complant qui 
greve son immeuble à une personne autre qu'un ascendant ou 
un descendant du complanteur et le complanteur en cas de 
vente de l'immeuble grevé de son complant, lorsqu'il s'agit 
d'une parcelle dont il est le seul colon, bénéficient d'un droit 
de préemption à prix égal. 

Le vendeur doit notifier la vente et le prix au bénéficraire 
du droit de préemption. 


Article 934. 


Pour l'exécution des opérations prévues au présent chapitre, 
il et constitué une commission composée : 

{° De l'ingénieur en chef du génie rural ou de son suppléant; 

2° Du directeur des services agricoles du département ou de 
son suppléant ; 

3° D'un délégué des propriétaires et d'un délégué des 
complanteurs, noumés comme il est dit à l'article 929. 

Cette commission fixe l'ordre et la cadence dans lesquels 
seront faits le parcellement et le remembrement, En cas de 
partage, la voix du président est prépondérante, Les décisions 
prises à la majorité sont sans appel, sauf recours pour incompé- 
tence, excès de pouvoir ou violation de la loi devaut la juri- 
diction administrative. 


CHAPITRE HN 
Dispositions diverses. 


Article 935. 


Un règlement d'administration publique détermine les condi- 
tions d'exécution du présent titre et notamment : 

1° Les modalités de l'intervention du service du génie rural; 

2° La procédure dans les cas de contestations, ainsi que le 
mode de répartition des frais; 

3° Les conditions de rémunération du secrétaire des comunis- 
sions instituées par le présent titre. 


Article 936. 


Le délai pendant lequel pourront être replantées les vignes 
qui seront arrachées après les aménagements prévus par le 
présent titre sera de quinze ans, à compter du {* août 
qui suivra leur arrachage. Les déclarations d'arrachage et de 
replantation seront faites dans les formes prescrites par la 
législation actuellement en vigueur. 


TITRE V 
Bail emphytéotique. 


Article 937. 


Le bail emphytéotique de biens immeubles confère au pre- 
neur un droit réel susceptible d'hypothèque; ce droit peut 
être cédé et saisi dans les formes prescrites pour la saisie 
inimobilière. 

Ce bail doit être consenti pour plus ae dix-huit années et ne 
peut dépasser quatre-vingt-dix-neuf ans; il ne peut se prolon- 
&er par tacite reconduction. 


Article 938. 


Le bail emphytéotique ne peut être valablement consenti 
que par ceux qui ont le droit d'aliéner, et sous les mêmes 
conditions, comme dans les mêmes formes. 

Les immeubles appartenant aux mineurs ou interdits peuvent 
être donnés à bail emphytéotique en vertu d'une délibération 
du conseil de famille homologuée par le tribunal, 





Le mari peut aussi donner à bail emphytéotique les immeu- 
bles dotaux avec le consentement de la femme et l'autorisa- 
tion de justice. 


Article 9939. 


La preuve du contrat d'emphvtéose s'établit conformément 
aux règles du code civil en matière de baux. 

A défaut de conventions contraires, il est régi par les dis- 
positions suivantes. 


Article 940. 


Le preneur ne peut demander la réduction de la redevance 
pour cause de perte partielle du fonds, ni pour cause de 
stérinté ou de privation de toute récolte à la suite de cas 
forluits. 


Article 941. 


A défaut de payement de deux années consécutives, le Hail- 
leur est autorisé, après une sonmunalion restée sans effet, à faire 
prononcer en justice la resolution de l'emphytéose, 

La résolution peut également être demandée par le bailleur 
en cas d'inexécution des conditions du contrat ou si le preneur 
a commis sur le fonds des détériorations graves. 

Néanmoins, les tribunaux peuvent accorder un délai suivant 
les circonstances. 


Article 942. 


Le preneur ne peut se libérer de la redevance, ni se sous 
traire à l'exécution des conditions du bail emphyttotique en 
délaissant le fonds. 


Article 943. 


Le preneur ne peut opérer dans le fonds aucun changement 
qui en diminue la valeur. 

Si le preneur fait des améliorations ou des construstions qui 
augmentent Ja valeur du fonds, il ne peut les détruire, ui 
réclamer à cel égard aucune indemnité. 


Article 944. 


Le preneur est tenu de toutes les contributions et charges 
de l'héritage. 

En ce qui concerne les constructions existant au moment du 
bail et celles qui auront été élevées en exéculion de la conven- 
tion, il est tenu des réparations de toute nature, mais il n'est 
pas obligé de reconstruire les bâtiments, s'il prouve qu'ils 
ont été détruits par cas fortuit, par force majeure, onu qu'ils 
ont péri par le vice de la construction antérieure au bail, 

Il répond de l'incendie, conformément à l'article 1533 du 
code civil. 


Article 945. 


L'emphytéote peut acquérir au profit du fonds des servi- 
tudes actives, et les grever, par titres, de servitudes passives, 
pour un temps qui n'excédera pas la durée du bal et à charge 
d'avertir le propriétaire. 


Article 946. 


L'emphytéote profite du droit d'accession pendant la durte 
de l'ermphytéose. 


Article 947. 


En cas d’expropriation pour cause d'utilité publique, Île 
bailleur doit faire connaitre le droit de l'emphytéote, confor- 
mément aux dispositions de l'article 25 du décret du 8 août 
1935, relatif à l'expropriation. Des indemnités distinctes sont 
accordées au bailleur ou au preneur. 


Article 948. 


Le preneur a seul le droit de chasse et de pêche, et exerce 
à l'égard des mines, ruinières, carrières et luurbières, tous les 
droits de l'usufruitier. 
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Article 949. 


Les articles 997, M5 et 947 sont applicables aux emphytéoses 
établies avant le 25 juin 12, si le contrat ne contient pas de 


Slipu.ations conlraires. 


Article 950. 


. acte nstitutif de l'« iphytéose n'est assujetti qu'aux droits 
d'enregistrement et de transecriplion établis pour les baux à 
ferme ou à lover d'une durée Hmitée, 

Les mutations de toute nature avant pour objet, soit le droit 
du | leur, soit le droit du preneur, sont soumises aux dispo 
sions du code général des impôts concernant les transmis- 
sions de propritié d'unmeubles, Le droit est liqu'dé sur la 
valeur vénaie délerminte par une déclaration estimative des 


parles. 
TITRE VI 
Locations de jardins familiaux. 


Article 951. 


A défaut d'accord contraire fixant une durée plus longue, 
toute location de jardins familiaux que leurs expluilants cul- 
Lvent personnellement ea vue de subvenir aux besoins de leur 
foyer, à l'exclusion de tout usage commercial, est censée faite 
pour un an, et renouvelable par tacite reconduction. 

Nonobslant toute clause et tous usares contraires, toute loca- 
Uon de jardins familiaux ne cesse à l'expiration du terme fixé 
par la convention ou pur la Joi que par l'effet d'un congé 
donné par écrit par l'uue des parues à l'autre, avec un délai 
minimum de trois mois. 

loutefo.s, lorsque le congé aura été donné entre le 1® février 
et le 1” août, il ne pourra prendre eliet qu'au 11 novembre 
suivall. 

Article 952. 


Le congé est valiblemert notifié par lettre recommandte 
avec avis ue } éplion 

Le bailleur doit, à peine de nulité, en faire connaître le 
ou les muoiils, en indiquant, de façon non équivoque, la desti- 
nation qu'il en‘endi dans l'avenir donner au terrain. 

Si l'unique motif du conxé est l'insuffisance du loyer, le 
baïlleur est tenu d'indiquer le prix qu'il exge. A déjaut 
d'accord, la partie la plus diligente a la faculté de saisir 
le juge compétent, dans les conditions prévues à l'article 957. 
Le juge, après s'être entouré de tous renseignements qu'il 
estime utiles, fixe le luyer, par analogie avec les prix payés 


pour les :errains similaires dans la localité. 


Article 953. 


Si le motif formulé par le bailleur se révèle inexact, le pre- 
neur peut étre aulorsé par le juge de paix à reprendre la 
jouissance du terrain, dans les conditions fixées au dernier 
aline de l'ariicle 93, et peut oblenir la condamnation du 
bailleur à des dominages-intérèts. 

La inèinme faculté lui est accordte si le terrain reste inuti- 
lisé. 


Article 954. 


A l'expiration du bail, une indemnité peut être due au 
locataire, en raison de la plus-va:ue apportée au fonds. 

A defaut d'accord amiable, cette indemnite est fixee juai- 
clairement, selon les règles édiciées à l'article 957. Elle tient 
comple de l'ancienneté de la mise en culture, des frais de pre- 
lier élalilssement et de ‘ous éléments utiles. 

L'indemuité pour la plus-value apportée an fonds n'est 
pas due dans le cas où le proprittaire reprend son tlerraic 
pour construire, 


Article 955. 


Les d spositions du présent titre sont applicables de plein 
druit aux loçalious en cours. 





_ 


Article 956. 


Les dispositions du présent titre concernent tous les lo. 
taires ou exploitants de bonne foi de jardins familiaux, air 
que les associations ou sociétés de jardins ouvriers défis 
aux articles 610 et 611, pour les terrains qu'elles répart 
à l'exception des membres bénéficiaires de ces associatong 
uu sociétés. 

Elles s'appliquent aux locations de terrains consenties js 
les administrations publiques, en vue de leur utilisation come 
jardins famil aux. 

La bonne foi, au sens du présent article, résulle du fat que 
l'occupation a été connue et autorisée, mème tacitement, par 
le propriétaire, encore que celui-ci n'ait réclamé le payemex 
d'aucun loyer ou d'aucune indemnité, 


Article 957. 


Les juges de paix connaissent des contestations relatives À 
l'appiication du présent titre, selon les règles de compétere 
et de procédure prévues par la loi du 12 juillet 1905, moi fise 
par les textes subséquents. 

Ainsi qu'il est dit à l'article 1208 du code général des impots 
les décisions, extraits, copies, grosses ou expéditions qui en 
sout délivrées, ainsi que les significations qui en sont fautes, 
de méme que tous les actes de procédure auxquels donrert 
lieu l'application du présent titre, sont visés qar timbre et 
enregistrés gratis. Hs doivent porter la mention expresse qu'i5 
sont faits en exécution du présent titre. Les pièces groduits 
à l'occasion desdites procédures bénéticieut des mêmes d:5- 
posilions 


TITRE VII 
Des triounaux paritaires de baux ivraux. 
CHAPITRE I 
Dispositions générales. 


Article 958. 


Toutes les contestations entre bailleurs et preneurs auxquel!rs 


donnent lieu les baux ruraux sont soumises aux règles de 
procédure et de compétence suivantes. 


Article 959. 


I est créé au chef-lieu de chaque canton un tribunal paritire 
cantonal de baux ruraux présidé par le juge de paix et com 
prenant, suivant le cas, une ou deux sections d'assesseurs pour 
juger respectivement des contestations, d'une part, entre bai 
leurs et preneurs de baux à ferme, d'autre part, entre bailleurs 
el preneurs de baux à colonat partiaire ou à métayage. 

Le garde des sceaux détermine quelles sont les sections qui 
doivent être créées dans chaque canton. 

Les sections comprennent, le cas échéant, quatre assesseurs 
chacune, deux bailleurs à ferme non fermiers ou colons et deux 
fermiers non bailleurs pour l'une, deux bailleurs à colonat par- 
liaire non colons ou fermiers et deux colons ou métayers pour 
l'autre. 

Le greffier de la justice de paix remplit les fonctions de secré- 
taire. 

Les sessions du tribunal paritaire cautonal sont fixées par ie 
juge de paix, 


Article 960. 


Il est créé au chef-lieu de chaque arrondissement un tribunal 
paritaire d'arrondissement de baux ruraux dont le ressort es! 
identique à celui du tribunal civil siégeant dans la même vie. 

IL est présidé par le président du tribunal civil ou par !u1 
des juges désignés par lui et comprend, suivant le cas une, 01 
doux sections d'assesseurs pour juger respectivement des 
rontestations, d'une part, entre bailleurs et preneurs de baux 
À ferme, d'autre part, entre bailleurs et preneurs de baux à 


culonat partiaire ou à métayage. 
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Le garde des sceaux détermine, dans les mêmes conditions 
que pour les tribunaux paritaires cantonaux, quelles sont les 
se-uons qui doivent être créées dans chaque arrondissement. 
ces sections seront composées de la même façon que pour 
Jes tribunaux paritaires cantonaux. L 

Le greffier du tribunal civil remplit les fonctions de secré- 
” + sessions du tribunal paritaire d'arrondissement sont fixées 
par le président du tribunai civil. 


Article 961. 


Lureuue, après deux convocations à quinze jours d'intervalle, 
je uibunal paritaire cantonal où d'arrondissement ne peut se 
reunir au complet le président statue seul, après avoir pris 
J'avis des assesseurs présents. 


Article 962. 


Le tribunal paritaire prononce sans appel jusqu’à la vakur de 
(ou F et, au delà de cette somme, à charge d'appel devant 
je tribunal paritaire d'arrondissement, à quelque valeur que la 


demande puisse s'élever. 


Article 963. 


Les litiges prévus à l'article 958 sont portés devant Je tri- 
bunsl paritaire du chef-lieu de canton et, en appel, devant le 
uibunal paritaire d'arrondissement de la situation de Fim- 
lit ible. 


CHAPITRE I 
Constitution des tribunaux paritaires. 


Article 964. 


En vue de pourvoir à l'élection des membres assesseurs des 
sechons composant les tribunaux paritaires cantonaux et d'ar- 
rondi-sement, il est dressé chaque année, dans chaque com- 
maine, entre le 16 et le 20 septembre, à la diligence des maires, 
sur invitation des préfets, deux listes distinctes, s'il y a lieu, 
de: bailleurs à ferme et à colonat partiaire et deux listes dis- 
Uites, s'il y a lieu, des preneurs à ferme ou à colonat partiaire, 
domicihés dans la commune ou y ayant leur résidence prin- 
cipaic. 

Chacun des bailleurs et preneurs ne peut exercer son droit 
de vote que dans une seule commune. 

les listes électorales sont établies selon la procédure fixée 
par la loi du 7 juillet 1874 sur l'électorat municipal. Toutefois, 
le< delais de publication des listes sont réduits à trois jours et 
ceux du dépôt des demandes en inseriplion et radiation à huit 
jours. 

La commission municipale chargée d'établir les listes élec- 
lurales des bailleurs et preneurs doit comnrendre un délégué 
de l'organisation syndicale agricole locale la plus représen- 
ltive. 

loutes les contestations auxquelles peut donner naissanre 
l'ipp'wation des dispositions ci-dessus sont tranchées par 
decision du juge de paix à charge d'appel. Dans ce cas, elles 
got exécutées par provision. 

Le mandat des membres assesseurs des sectlons composant 
les tribunaux paritaires cantonaux et d'arrondissement est 
prorogé de droit jusqu'à la date d'installation des assesseurs 
boivel'ement élus. 

Les membres assesseurs des sections composant les tribn- 
faux parilaires cantonaux et d'arrondissement sont élus pour 
trois ans. 

Si le nombre total des assesseurs titulaires et suppléants 
d'une catégorie d'une section d'un tribunal paritaire cantonal 
01 d'arrondissement se trouvé réduit à deux, le préfet organi- 
re une élection partielle complémentaire dans le délai de 
EUX nos. 


Article 965. 
Les bailleurs et preneurs doivent, pour pouvoir être inscrits 
sur les listes électorales, réunir les conditions suivantes : 


a) Etre de nationalité française depuis plus de cinq ans; 
b) Avoir vingt et un ans au moins; 





c) Jour de leurs droits civils, civiques et professionnels; 

d) Etre domiciliés dans le canton, ou y résider. 

Sont éligibles les électeurs âgés de vingt-six ans au moins, 
possédant depuis cinq ans au moins la qualité de baiieur ou 
preneur de baux à ferme ou à colonat partiaire. 


Article 966. 


Dans la quinzaine qui suit la publication des listes, les 
électeurs figurant sur ces listes sont convoqués à la mairie 
par voie d'aftiches, à la diligence du prélet, huit jours francs 
avant ja fin du scrutin. 

Ils désignent, au scrutin secret et à la majorité relative, 
les noms des différents meinbres qui sont appelés à siéger, 
suit comme titulaires, soit comme suppléants, dans les diverses 
sections des tribunaux paritaires cantonaux et d'arrondisse- 
ment. 

ll est désigné, pour chaque canton, deux membres titu- 
laires et deux membres suppléants pour chaque catégorie de 
chacune des sections, le cas échéant, devant composer le tri- 
bunal paritaire cantonaï!. 

ll est également désigné le même jour, par un scrutin difré- 
rent et dans les mêmes condil'ons, les membres du tribunal 
paritaire d'arrondissement, 

Nul ne peut èlre à la fo.s désigné comme membre d'un tri- 
bunal cantonal et d'un tribunal d'arrondissement, 

Avant l'ouverture du scrutin, il est procédé à In désignation 
d'un bureau composé de trois membres et prés dé gar le 
maire où un adjoint, Ce bureau procède aux opérations de 
dépouillement dans les mêmes conditions que pour es élec- 
tions mueic pales et sous la responsabililé du maire ou de 
son adjoint, 

Les résultats, ainsi que les feuilles de dépouil'ement, les 
bulletins de vote et les enveloppes sont transmis sur-le-champ 
au chef-lieu du département où il est procédé à lai vérification 
des opérations clcetorales par une commission présidée par le 
préfet où son représentant assisté d’'on magistrat du tribunal 
civil du chef-lieu désigné par le président de ce tribunal et de 
cinq membres désignés par les organisations syndicales agri- 
coles proportionnellement à leur importance. 

La composition des tribunaux paritaires est respectivement 
aftichée aux grefles de la justice de paix et du tribunal civil 
de première inslnre cinq jours francs au moins avant Ja 
première ‘audience de la session. 

Au cas où l'im<u'fisance du nombre, soit des propriétaires on 
usufruitiers, bailleurs non preneurs, soit des preneurs dans le 
canton où l'arrondissement, ne permettrait pas la constitution 
du tribunal paritaire, le juge de paix ou le président du tri- 
bunal désignent les assesseurs en tant que de besoin par un 
tirage au sort sur jies listes du ou des cantons ou du ou “es 
arremdissements les plus rapprochés du siège du tribunal pari- 
taire. 

Les contestations relatives à l'applicalon du présent arti:le 
sont de la compétence du trbutal administratif. Elles sont 
instruites et jugées comme en matière d'élections munic'pales. 


Article 967. 


Les assesseurs peuvent être réeusés dans les cinq jours à 
compter de l'affichage prévu à l'article û: 

1° S'is ont un intérêt personnel dans la contestation: 

2° S'ils sont parents ou alliés de l'une des parties en ligne 
direcie ou co'jatérale jusqu'au quatrième degré inclusivement ; 

3° Si, dans l'année qui à précédé, il y a eu une action judi- 
ciaire civile ou criminelle enire eux et l'une des parties; 

4° S'ils ont donné un avis écrit dans l'affaire : 

5° S'Ls sont patrons, ouvriers, employés, bailleurs ou pre- 
neurs de l'une des parties en cause, 


Article 968. 


Le juge de paix et le président du tribunal evil prononcent 
sur la demande de récusation a:nsi que sur les causes d'em- 
pêèchement, 

En cas d'absence, d'empèhement ou de récusation de l'un 
des assesseurs, il est aussitôt remplacé par le membre sup- 
pleant de sa catégorie dans l'ordre des voix obtenues lors de 
l'élection. 
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Article 969. 


Tout assesseur absent sans excuse jugée valable, peut être 
condamné à une amende civile de cent franes (100 F) au moins 
et de trois cents francs (H0 F) au plus. 

Avant d'entrer en fonctions, les assesseurs prêtent individuel- 


} devant le juze de paix ou le président Œ@u tribunal 
civil serment de remplir leurs fonctions avec zèle et inte- 
g! et de garder le secret des délihérations. 

A l'ouverture de chaque audience, ils affirment également 
£o la foi dn serment, qu'il n'existe, à leur connaissance, 


aucune des causes de récusation prévues par l'article 967 et 
pouva it leur ètre potes. 


Article 970. 


] parties sont tenues de comparaitre en personne. Flle; 
peuvent se faire as er et, en cas de maladie ou d'empèche- 
ment reconnu justilié, se faire représenter par un membre de 
leur famille, par un avocat régulièrement inscrit à un barreau, 


par Un avoué, par un huissier ou par un membre de la pro- 
fe ho 47% ne, 
Le mandataire doit être porteur d'un pouvoir sur papier libre 
L'avocat, l'avoué et l'huissier sont dispensés de présenter 
une procuralion, 


CHAPITRE HI 


Procédure. 


Article 971, 


Prélab'ement À toute instance, il est procédé À une tentative 
de conciliation devant le tribunal paritaire cantonal. 

Le trhunal est saisi à la requête de la partie la plus d:li- 
geute par letlre recommandée avec avis de réception adressée 
au greile de la justice de paix ou par ministère d'huissier. 

Les membres du tribunal ou leurs supoléants, s'il y a lieu, 
ainsi que les parties, sont convoqués par lettre recommandée 
ave: avis de réception au moins cinq jours à l'avance, ou par 
ministère dhuisser et dans les mêmes délais. 

Le procès-verbal doit, en cas de non-conciliation, mentionner 
les modalités de règlement du litige proposé à la majorité des 
Voix 

En cas de mon-comparution de l'une des marties, le défaut est 
constaté por procès verbal, ïe délauant peut être condamné 
à uue amende de 200 F au plus. 


Article 972. 


Fn cas de omon-comparution ou de non-conciliation, le tri- 
buual est saisi, pour étre slatué au fond, à la requête de la 
partie la plus diligente par lettre recommandée avec avis de 
réception adressée au greffe du juge de paix. 

Le juze de paix fixe la date de convocation des parties. 

Le greffier couvoque les membres du tribunal ou leurs sup- 
p'éants, s'il y a lieu, a nsi que les parties, par lettre recom- 
mandée avec avis de réception, cinq jours avant l'audience, 


Article 973. 


Le tribunal paritaire cantonal statue à la majorité, 


Article 974. 


Les audiences du tribunal santonal sent publiques. Toutefois, 
il peut ordunner que les débats aient lieu en chambre du 
conseil 

La décision est toujour, rendue en audience publique. 

File pissède de plein droit la force exécutoire. 


Article 975. 


Les décisions du tribunal cantonal doivent être motivées. Elles 
son! notifiées aux parties dans les trois jours par lettre recom- 
mardée avec avis de réception ou par ministère d'huissier dans 
les mèmes délais. 





ina 
Article 976. 


L'appel des décisions du tribunal paritaire cantonal est formé 
par ministère d'haissier ou par lettre recommandée avec avis 
de réception, adressée au greffe du tribunal d'arrondissement 
dans le mois de ja notification de la décision du tribunal pari- 
are cantonal. 


Article 977. 


Le premier alinéa de l'article 909, de l'article 970, }rs 
deuxieme et troisième alinéas de l'article 932, les articles 973, 
34 et 875 sont applicables quant à la procédure à suivre devant 
les tribunaux paritaires d'arrondissement. 


Article 978. 


Sont applicables aux instances régies par le présent titre 
les dispositions légales relatives à la procédure devant leg 
justices de paix et les tribunaux civils, dans la messe où 
elles ne sont pas contraires aux présentes dispositions, 


CHAPITRE IV 


Dispositions diverses. 


Article 979. 


Les décisions des tribunaux peuvent être attaquées par voie 
de recours en cassation pour incomp#tence, excès de pouvoir 
ou violation de la loi. 

Le pourvoi est formé au plus tard dans les quinze jours 4 
dater de la notification prévue aux articles 972 et 975, par 
déclaration faite au greffe de la justice de paix ou du tribunal 
civil du ressort, et notifiée, par le greflier au défendeur, dans 
la quinzaine qui suit par lettre r:commandée avec demande 
d'avis de réception. 

Au plus tari dans les trois mois de la déclaration du pourvoi, 
les pièces sont adressées à la cour de cassation. 

Aucune amende n'est consignée. 

Le pourvoi est porté directement devant la chambre sociale. 

Lorsqu'une décision a été cassée, l'affaire est renvoyée, sui- 
val le cas, devant le tribunal d’un canton où d’un arrondis- 
seruent voisin. 


Article 980. 


Le greffier de chaque tribunal paritaire tient un registre sur 
papier nom timbré, coté et paraphé par le président, où il 
mentionne tous les actes décisions et formalités auxquels donne 
lieu l'exécution dn présent chapitre et dont l'inob<ervation est 
de nature à motiver le pourvoi prévu à l'article 979. 


Article 981. 


Les tribunaux paritaires ont compétence générale et exclu- 
sive pour slaluer sur toutes les contestations auxquelles 
peuvent donner lieu les baux de biens ruraux, même celles 
qui ressortissent actuellement à une autre juridiction. 

Les décisions rendues dans toutes les matières de la compé- 
tence des tribunaux paritaires ne sont pas susceptibles d'oppo- 
sit'on. 

Dans tous les cas d'urgence, ou lorsqu'il s'agira de statuer 
provisoirement sur les difficultés relatives à l'exécution d'un 
jugement des tribunaux paritaires de canton ou d’arrondisse- 
ment, la demande sera portée à une audience tenue à cet 
effet par le président du tribunal paritaire cantonal, aux jour 
et heure indiqués par le tribunal. 

Les articles 809, 810 et 811 du code de procédure civile sont 
applicables à cette procédure. 


Article 982. 


Le juge de paix et le président du tribunal civil veillent, 
chacun en ce qui le concerae et sous leur responsabilite, à 
l'observation des délais fixés par le présent livre. 
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LIVRE VII 


DISPOSITIONS SOCIALES !! 


— —— 


TITRE Î 


Régime du travail. 


CHAPITRE I 


Procédure d'établissement des règlements de travail. 


Article 983. 


{est institué dans chaque département, par arrêté préfectoral, 
vue commission paritaire de travail en agrivukure composée 
wbre égal de représentants des employeurs et des sala- 
r:< de l'agriculture. 

Cette commission, présidée par l'ingénieur en chef, direc- 
teur des services agricoles, ou par son représentant, assisté de 
l'inspecteur du travail, est composée de six membres titulaires 
et de six membres suppléants, désignés sur la proposition des 
snisations professionnelles les pus représentatives dans 


les conditions fixées par arrêté du ministre de l'agriculture. 


it 


Article 984. 


Des commissions paritaires locales de travail peuvent être 

‘ilutes par arrêté du préfet, après avis de l'ingénieur en 

ef, directeur des services agricoles, pour des circonserip- 
tuns territoriales proposées par la commission par:taire dépar- 
tementale lorsque la diversité des régions naturelles ou des 
tullures du département rend leur création nécessaire. 

Ces commissions locales, présidées par l'ingénieur en chef, 
directeur des services agricoles ou son représentant, assisté de 
l'inspecteur du travail, comprennent en outre quatre membres 
designés dans les mêmes conditions que la commission pari- 
ture départementale. 

L'inspecteur ou le contrôleur des lois sociales en agriculture 
el un représentant de l'administration des eaux et forêts assis- 
tent aux séances des commissions paritaires départementa:es 
el locales à titre de con<eillers techniques, 


Article 985. 


La commission paritaire départementale de travail en agri- 
culture est chargée de proposer au préfet, dans un ou plusieurs 
Ieglements élaborés, s'il y a lieu, par les commissions pari- 
tires locales et revisés par ses soins, le régime du travail à 
appiquer à ous les salariés des exploitations visées aux 
aril:les 1144, 1149 et 1152, ainsi que des entreprises de battages 
et de travaux agricoles, quel que soit le régime juridique des 
établissements en cause, qu'ils soient publics ou privés. 


Article 986. 


Le ou les règlements proposés par les commissions paritaires 
d'partementales de trovail en agriculture doivent notamment 
Gntenir des dispositions concernant : 


1° Les modalités du régime des congés payés pour l'applica- 
ti in de l’article 5 du règlement d'administration publique du 
+5 septembre 1936; 

2° Les conditions de préavis ou de délai-congé en matitre de 
cessalion du contrat de travail. 


———— ———— 





(1) Les textes qui ont pu modifier les dispositions de ce livre depuis 
le 17 septembre 1954, notamment la loi ne 55-% du 5 janvier 1955, 
&cront codifiés à l'occasion d'une prochaine mise à jour. 





Les dispositions des arrêtés préfectoraux eoncernant Îles 
matières ci-après énumérées restent en vigueur jusqu'à l'inter- 
vention de conventions collectives onu de sentences arbitrales 
tendant à modifier lesdites dispositions : 

a) La classification des salariés agricoles suivant leur spécia- 
lisation ; 

b) Les salaires minima applicables aux différentes catégories 
de salariés figurant dans la classification prévue à l'alinéa 
ci-dessus comple tenu des avantages en nature visés à l'ali- 
néa d) , 

c) Les conditions minima de rémunération des travailleurs 
à capacité réduile ; 

d) Les avantages accessoires ou en nature qui sont habituel- 
lement accordés aux salariés el l'évaluation en espèces desdits 
avantages. Celte évalualion est faite au prix de vente à Ja 
production quand il s'agit de denrées produites par l'exploi- 
lation et au prix de venie à la consommation dans le cas 
coulraire. 

Les règlements proposés par les commissions paritaires ne 
peuvent pas contenir de dispositions contraires aux lois et règle- 
ments en vigueur mais peuvent slipuler des dispositions plus 
favorables aux salariés. 


Article 987. 


Le préfet, sur le vu des propositions de la commission pari- 
taire départementale, établit un projet d'arrêté qui devient exé- 
cutoire après approbation expresse du ministre de l'agriculture 
et du ministre du travail et de la sécurité sociale. Les dispo- 
sitions prévues par cet arrêté s'imposent à tous les intéressés, 
salariés et chefs d'exploitations ou d'établissements visés à 
l'article 985. 

Les préfets en assurent Jan publication par voie d'affichage. 
Ces règlements sont en outre inséris au recucil des actes 
administratifs. 

ls sont revisés sur l'initiative du préfet, à ce autorisé par 
le ministe de l'agriculture et le ministre du travail et de la 


sécurité s0 ‘iale. 


Article 988. 


Les règlements de travail s'appliquent nonafistant tous usages 
ou coutumes locaux et toutes stipulations contenues dans les 
contrats de travail ou dans les conventions collectives de travail 
lorsque ces usages, coulumes où slipulations sont moins favo- 
rables pour les salariés. 


Articie 989. 


Indépendamment des actions en dommages-intérêts que les 
employés et les emploveurs assujettis à un règlement de travaii 
en agriculture peuvent intenter aux personnes également assu- 
jetties qui n'en appliquent pas les dispositions, les infractions 
aux règlemen:s préfectoraux de travail en agriculture sont pour- 
guivies devant le tribunal de simple police et passibles d'ure 
amende 1.200 F à 3.600 F. 

L'amende est appliquée autant de fo's qu'il y a de personnes 
employées dans des conditions contraires aux stipulalions des 
règlements de travail. 

En cas de récidive, les contrevenants sont poursuivis devant 
le tribunal correctionnel et punis d'une amende de 4.000 F à 
24.000 F; il y a récidive lorsque, dans les douze mois anté- 
rieurs au fait poursuivi, le contrevenant à déjà subi une 
condamnation pour contravention identique. 

En cas de pluralité de contraventions entrafnant les peines 
de récidive, l'amende est appliquée autant de fois qu'il a éé 
relevé de nouvelles contraventians. 


Article 990. 


Les ingénieurs en chef, directeurs des services agricoles, les 
inspecteurs et les contrôleurs des lois sociales en agriculture 
sont habilités, chacun en ce qui le concerne et concurremmernt 
avec les officiers de police judiciaire, à constater les infractions 
aux arrêtés visés à l'article 987, dans des procès-verbaux qui 
font foi jusqu'à preuve contraire. 








—_—_—_…— 
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Article 991. 


Des décrets pris sur le rapnort du ministre de l'agrieulture et 
du maunustre du travail el de la sécurité sociale déterminent les 
Wiodaliles d'application du présent chapitre. 


CHAPITRE HI 


Rég'enrn'ation du temps de travail et du repos hebdomadaire. 


Article 992. 


Le temps de travail légal des ouvriers agricoles et similairrs 
détins c.-après, de l'un et de l'autre sexe et de tout âge, est 
limité à deux mille quatre cents heures par année de trois 
cent journées de travail. 

Il est réparti par périodes, selon les nécessités de la région 
et de la culture, su:vant une certaine moyenne horaire jour- 
nalicre 

Article 993. 


Sout viscs par l'article 997 les salariés des exploitations agri- 
coles et connexes non couvertes par la loi du 21 juin 1936 sur 
la limitation du temps de travail dans l'industrie et le com- 
merce, el notamment tous les salariés des exploitalions visées 
aux articles 1144, 1149 et 1152 ainsi que des entreprises de 
hattages et de travaux agricoles, quel que soit le régime juri- 
dique des élab.issements en cause, qu'ils soient privés ou 
publics. 

Article 994. 


Les heures supplémentaires doivent être justifites par des tra- 
vaux uizsents et les nécessités en main-d'œuvre; leur rétribu- 
tion est majorée de 2% p, 100 pour celles qui sont effectuées en 
plus de la durée mensuelle ou saisonnière réglementaire du 
travail, sans préjudice d'autres avantages pouvant être accordes 
à la suite d'accords conclus entre patrons et ouvriers ou intro- 
duits duns les règlements paritaires de travail. 

Cependant, pour tenir compte des nécessités actuelles de Ja 
production, des conditions locales de la cuiture ou de l'élevage 
et de la pénurie de main-d'œuvre, les heures suppiémentaires 
n'entreront en vigueur qu'après fixation par des arrètés préfec- 
toraux des modalités d'application du présent chapitre qui pour- 
ront prévoir, sur avis des commissions paritaires de travail 
départementales, constituées en vertu des dispositions du 
chapitre 1* du présent Utre, des dérogations à la limitation de 
2.400 heures. 


Article 995. 


Dans le cas où par suite des us et coutumes ou en vertu 
d'accord conclu entre ouvriers et patrons ou en commissions 
paritaires, le temps de travail est inférieur à celui prévu par 
le présent chapitre, les conditions eu vigueur sont maintenues 
de droit, 

Article 996. 


Chaque semaine, l'ouvrier agricole ou similaire à droit à un 
jour de repos à prendre le dimanche; toutefois en ce qui 
concerne le personnel strictement nécessaire aux soins du 
bétail, le travail du dimanche peut être admis par roulement. 
Cependant, le jour de repos doit tomber le dimanche au moins 
deux fuis par mois, 

L'ouvrier ayant travaillé le dimanche ou les jours fériés pour 
assurer les soins aux animaux à droit à un repos compensateur 
ou à un congé supplémentaire égal au temps passé le dimanche 
ou jour férié, 

Dans les circonstances exceptionnelles, le travail du dimanche 
peut être admis; dans ce cas, une jourmée de repos compen- 
sateur doit être octroyée dans le mois en cours. 

Toutefois, les bergers et vachers n'ayant pas bénéficié de 
leur repus compensateur ont droit à un jour de congé sup- 
plémen'aire pour chaque journée assurée le dimanche où jour 
férié. 

Dans ve cas, les jours de congé supplémentaires éorrespon- 
dant au repos compensateur doivent être groupés et peuvent 
être cumulés avec le congé anvuel. 
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Article 997. 


Toutes les dispositions contraires au présent chapitre, prévues 
par contrat collectif, par contrat individuel, par règlement de 
cumntnission paritaire notau.ment, sont nulles et non avenues. 


Article 998. 


Les modalités d'application du présent chapitre sont fixes 
par département, par des arrêtés préfectoraux après avis des 
commissions paritaires et après ratification par les ministres 
de l’agriculture et du travail. 

Pour la fixation de ces modalités, et notamment en ce qui 
concerne le repos hebdomadaire, les commissions parilaires 
tiendront spécialement compte des usages locaux concernant 
le: servantes de ferme, les ouvriers agricoles logés et nourris 
prrtageant la vie familiale de l'exploitant ainsi que les vachers 
el les bergers. 


Article 999. 


Les infractions au présent chapitre seront poursuivies devant 
le tribunal de simple police et passibles d'une amende de 210 F 
à 720 F. 

L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de personnes 
employées dans des conditions contraires aux stipulalions da 
présent chapitre. 

En cas de récidive, les contrevenants seront poursuivis 
devant le tribunal correctionnel et punis d'une amende de 
S00 F à 4.800 F, 

Il y a récidive lorsque dans les quatre vingt-dix jours antt- 
rieurs au fait poursuivi, le contrevenant à déjà subi une con- 
damnation pour délit identique. 

En cas de pluralité de contraventions entraînant les peines 
de récidive, l'amende est appliquée autant de fois qu il a été 
relevé de nouvelles contraventions. 


Article 1000. 


Les inspecteurs et les contrôleurs des lois sociales sont hahi- 
lités, concurremment avec les officiers de police judiciaire non 
élus, à constater les infractions au présent chapitre dans des 
procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve contraire. 


TITRE Il 


Mutualité sociale agricole. 


Article 1001. 


La politique sociale agricole relève du ministre de l'agricuk 
ture. 


Article 1002. 


La gestion des assurances sociales et des allocations familiales 
en agriculture est confiée aux caisses mutuelles d'assurances 
sociales agricoles et aux caisses muluelles d'allocations fami- 
liales agricoles agréées par Je ministre de l'agriculture et le 
ministre des finances, 


Article 1003. 


Les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles et d'al- 
locations familiales agricoles, la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles, la caisse centrale d'allocations familiales 
agricoles sont administrées par les conseils d'administration de 
la mutualité sociale agricole élus par les assemblées générales 
de la mutualité sociale agricole, élues elles-mêmes dans les 
conditions fixées au présent titre et au titre IV. 

“Un arrêté du ministre de l'agriculture fixe les modalitis 
d'application desdits titres. 


(3° Supplément.) 
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CHAPITRE I 


Elections des conseils d'administration. 


Article 1004. 


Les personnes relevant, au titre d'assujettis, bén‘ficiaires 

tisants des caisses mutuelles d'assurances socales agri- 
ces où d'allocations familiales agricoles, forment sur le ter- 
ytoire de la commune de leur domicile, trois collèges élec- 
(oraux. 

{» Le collège électoral: 

x) Des exploitants agricoles, des artisans ruraux et autres 
wualeurs indépendants des professions connexes à lagri- 
cuture n'employant pas de main-d'œuvre salariée à litre per- 


nanent; 
er Les membres non salariés de leurs familles travaillant 
sur l'exploitation ou l'entreprise. 

> Le collège électoral des travai'leurs salariés de l'agri- 
culture, de l'artisanat rural et des professions connexes; 

3 Le collège électoral: 

« Des exploitants agricoles, artisans ruraux et auires tra- 
sileurs indépendants des professions connexes à lagricul- 
ture employant une main-d'œuvre salarite, à litre permaneni; 

») Des membres non salariés de leurs familles travaillant 
sur l'exploitation ou l'entreprise ; 

Des organismes agricoles prévus à l'article 1060, 


Article 1005. 


Sur proposition du conseil d'administration de Ja mutualité 
sociale agricole, le préfet peut, exceptionnellement, après avis 
des maires intéressés, autoriser par arrêté la constitution 
de collèges communs à deux ou trois communes limitrophes 
du mème canton. 

Article 1006. 


Sont électeurs dans les collèges ci-dessus définis, à condition 
de n'avoir pas été condamnés à l'une des peines entraïnant, 
selon la loi française, la déchéance des droits civiques: 

a) Les personnes de nationalité française ou protégées fran- 
cuses, âgées de dix-huit ans au moins, bénéficiaires on non 
ds prestations et dont toutes les cotisations, personnellement 
dues par elles et réclamées depuis six mois au moins, ont été 
acquittées ; 

b) Dans le cadre des règles de réciprocité prévues par les 
accords internationaux, les personnes de nationalité étran- 
gere âgées de dix-huit ans au moins, bénéficiaires ou non des 
prestations, et dont toutes les cotisations, dues par elles, et 
reclamées depuis six mois au moins, ont été acquillées, et 
qui résident depuis deux ans au moins en France. 

Lorsque l'employeur est une personne morale, l'électeur 
est un mandataire désigné par el'e à cet effet. 


Article 1007. 


Toute mère de famille n'ayant pas la qualité d'assurée du 
rézime de Ja sécurité sociale, et dont le mari appartient à 
l'un des collèges définis à l'article précédent, est électrice 
dins le même cuilège. 


Article 1008. 


Dans les délais fixés par arrêté du ministre de l’agriculture, 
le conseil d'administration de la mutualité sociale agrico'e 
établit une liste provisoire des électeurs de chaque collège et 
la communique sous pli recommandé aux maires intéressés. 

Le maire publie immédiatement cette liste par affichage à 
la mairie en invitant, par la mème vaie, ses administrés à 
lui présenter leurs réclamations dans un délai de quinze jours. 

A l'expiration de ce délai, le maire transmet, dans les huit 
jours, au conseil d'administration les réclamations qu'il a 
reçues, en signalant en même temps toutes autres erreurs ou 
omissions qu'il aura constatées, 

Au reçu des réclamations ou observations transmises par 
les maires et au plus tard dans le délai de six semaines à 
partir de la communication de la liste provisoire aux maires, 


(3° Supplément.) 





le conseil d'administration arrête les listes définitives, I les 
communique aux maires sous pli recommandé et notifie de la 
même manière aux réclamants les décisions prises au sujet de 
leurs réclamations, 

Dans les huit jours de la notification de cette décision, le 
réclamant peut faire appel devant le juge de paix du canton 
qui statue comme en matière d'élections consulaires. 

Le pourvoi en cassation est formé conformément à l'ar 
ticle 6 de la loi du 14 janvier 1933 sur les élections consulaires. 

Les reclifications sont opérées conformément à l'arhele 7 de 
la même loi. 


Article 1009. 


Dans chaque commune ou groupement de communes, il est 
procédé à l'élection de quatre délégués communaux dont deux 
élus par le premier collège, un pur le deuxième collège et 
un par le troisieme collège, 

Toutelois, dans les communes ou groupements de communes 
où le nombre total des électeurs des tros collèges est supé- 
rieur à cinq cents, le nombre des délégués communaux est 
de huit, dont quatre élus par le premier colège, deux par 
le deuxième collège et deux par le troisième collège. 


Article 1010. 


Sont éligibles par chacun des collèges prévus aux articles 
ci-dessus, les Français et les Françaises jouissant de leurs 
droits civiques et appartenant au collège considéré, à condi- 
tion qu'ils n'aient pas fait l'objet: 

Soit de la mesure prévue à l'article 1* de l'ordonnance du 
12 novembre 1944 relative à l'épuration des conseils d'admi- 
nistration et du personnel des organismes d'assurances 
sociales, de mutualité et de prévoyance ou de l’une des sanc- 
tions visées à l'article 6 de ladite ordonnance; 

Soit de l'une des mesures prévues aux articles 17 et 4 de 
l'ordonnance du 14 février 1945 relative à l'épuration des 
caisses de compensation d'allocations familiales et des caisses 
de congés payés ; 

Soit, dans les cinq années précédentes, d'une condamnation 
en application des articles 1034, 1035, 1036, 1037, 1047 du 
présent code, des articles 46 et 59 de l'ordonnance du 4 octobra 
1945, 110 à 114 de l'ordonnance du 19 octobre 145 et 18 à 21 de 
la loi du 22 août 1946 fixant le régime des prestations fami- 
liales (reproduits par l'article 109 ci-après) ; 

So:t de la mesure de destitution prévue à l'article 4 de l'or 
donnance du 12 octobre 1944 déclaram nuls et de nul eflet les 
actes et textes tendant à l'organisation corporative de l'agri- 
culture. 

Article 1011. 


La date des élections est fixée dans chaque dépar'ement par 
arrelé du préfet. 

Le préfet détermine dans chaque commune les heures d'oue 
verture et de fermeture du scrutin, 

Le vote a lieu dans les mairies sous la présidence du maire 
ou «le son délégué. 

Le maire peut organiser plusieurs sections de vote. 


Article 1012. 


Pour chaque collège, sont proclamées élues les personnes 
ayant obtenu la majorité absolue des votants, 

Dans le cas où aucun des candidats n'a obtenu la majo- 
rité absolue, il est procédé huit jours après à un deuxième 
tour de scrutin. 

L'élection à lieu alors à la majorité relative. 


Article 1013. 


A la diigence du préfet et au plus tard dans les trois semal. 
nes qui suivent les élections au stade communal, les délégués 
communaux des trois collèges sont convoqués au chef-lieu de 
canton. ls élisent dans leur sein huit délégués cantonaux, à 
raison de quatre pour le premier collège, deux pour le deuxième 
et deux pour le troisième. 

Sont déclarés é.us les déléguts ayant obtenu au scrutin secret 
le plus grand nombre de voix et la majorité absolue des sutf- 
frages exprimés au premier tour ou la majorité relative au 
second tour. 
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Article 1014. 


Les délégués cantonaux forment l'assemblée générale dépar- 
loumentale de Ja mutualité sociale agricole. Lorsque la cireons- 
cripuon des caisses mutuclies d'assurances sociales çt d'alo- 
Calions fatmiliales agricules s'élend sur deux ou plusieurs 
départements, l'assemblée générale comprend les délégués can- 
lunaux des d'parteuments de la eirconseription. 

Les délégués cantonaux sont élus pour six ans et renouve- 
libles par 


moilié tous les trois ans, 


Article 1015. 


Dons le mois de cette élection, l'assemblée générale est 
convoquee par le président du conseil d'administration sortant 
ou, à sm défaut, par l'inspecteur des lois sociales du départe- 
dent où est établi le siège de la caisse mutuelle d'assurances 
éuciales APR IX. les, 


Article 1016. 


Les conseils de ‘a mutualité so'iale agricole rendent compte 
de leur gestion aux nouvelles assemblées générales. 


Article 1017. 


L'assemb'ée générale €l't dans son sein le conseil d'admi- 
nostration de Ja mutualité sociute agricole qui comprend seize 
membres, dont huit élus par les délégués cantonaux du pre- 
mie: ve, quatre par les délégués cantonaux du deuxième 
college el quatre gar les délégués cantonaux du troisième 
colle 

Lorsque toutes les organisations syndicales représentatives 
du departement considéré en feront conjointement la demande, 
le nombre des membres du conseil d'administration de Ja 
muluxïlé sociale agricole peut, par arrêté ministériel, être 
fixé à quinze, dont cinq élus par les délégués cantonaux du 
premer collège, cinq par les délégnés cantonanx du deuxième 
college et cinq par les délégués cantonaux du troisième col- 
lige. 

Lor-que la circonscription des caisses mutuelles d'assurances 
sociales agricoles et d'allocations familiales agricoles s'étend 
sur deux où plusieurs départements, le conseil d'administration 
comprend vingt-quatre membres, dont douze élus par les délé- 
gués cantonaux du premier collège, six par les délégués can- 
tonanx du deuxième collège et six par les délégués cantonaux 
du lroi-ième collège. 

Le conseil d'administration de la mutualité sociale agricole 
comporte, en outre, deux représentants des familles désignés 
par l'union départementale des associations familiales sur pro- 
Poœæilion des associations familiales rura'es. 

IL comporte trois représentants lorsque la circonscription des 
cu sses d'assurances sociales agricoles et d'allocations famijliaies 
agricoles s'étend sur deux ou plusieurs départements. 


Article 1018. 


Uue assemblée générale centrale de la mutualité sociale agri- 
co'e, commune à la caisse centrale de secours mutnels agri- 
co'es et À la caisse centrale d'allocations familiales agricoles, 
ect formée des délégués élus par les conseils d'administration 
de la mutualité sociale agricole, à raison de deux délégués 
appartenant au premier collège, d'un délégué appartenant au 
deuxième collège et d'un délégué appartenant au troisième 
coblese. 

L'assemblée générale élit dans son sein le conseil central 
d'administration de la mutualité sociale agricole qui comprend 
seze membres, dont huit appartenant au premier collège, 
quatre appartenant au deuxième collège et quatre appartenant 
au troeivine collège. 

Le conseil central d'administration de la mutualité sociale 
agricole comporte, en outre, deux représentants des familles 
désignés par l'union nationale des associations familiales sur 
la proposition des associations familiales rurales. 


Article 1019. 


Si les élections ont lieu un jour ouvrable, l'employeur doit 
permettre à son personnel de participer aux élections. Le temps 
consacré à ces opérations est considéré comme temps de travail 


et rémunéré comme tel, 





Article 1020. 


Les dispositions des articles 3, 4, 5, 6, 8, 9, 12 et 13 de 
la loi du 29 juillet 1913 avant pour objet d'assurer Je secret 
et la liberté du vote, ainsi que la sincérité des opérations 
électorales, sont applicables aux élections prévues au préseit 
chapitre. 

Article 1021. 


Les contestations sur la validité des opérations électorales 
sont portées, dans le délai de quinze jours à dater de l'éection, 
devant le juge de paix du canton où a lieu l'élection. Elles 
sont introduites par simple déclaration au greffe. 

Le juge de paix stalue dans les quinze jours de eette récla- 
mation sans frais ni forme de procédure et sur simple aver- 
tissement donné trois jours à l'avance à touies les parties 
intére=stes. 

La décision du juge de paix est rendue en dernier ressort, 
Elle peut étre déférée à la cour de cassation. 

Le pourvoi n'est recevable que s’il est formé dans les dix 
jours de la notification. I n'est pas suspensif. IL est formé 
par simple requête, déposée au greffe de la justice de paix, 
dénoncée au défendeur dans les dix jours qui suivent. II est 
dispensé du ministère d'un avocat et jugé d'urgence sans frais 
ni amende. 

Les pièces et mémoires fournis par les parties sont transmis 
sans frais par le greffler de la justice de paix au greflier de 
la cour de cassation. 

Article 1022. 


Les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles et d'allo- 
cations familiales agricoles supportent les dépenses adiminis- 
tratives nécessitées par les opérations électorales visées an 
présent chapitre, ainsi que les frais de déplacement et de 
séjour des délégués à l'assemblée générale départementale. 

Les caisses centrales de secours mutueis agricoles et d’alloca. 
tions familiales agricoles supportent les dépenses admini<tri- 
tives nécessitées par les opérations électorales visées à 1 ur- 
ticle 1018 

Article 1023. 


L'employeur qui refuse à un éalarié l'autorisation de quitter 
le travail pour exprimer son vote est passible d'une amende 
de 3.000 F à 6.000 F pur salarié pour lequel l'infraction à éte 
comimiee. 

Les articles 34 à 52 du décret organique du 2 février 1S:2, 
l'article 6 de la loi du 7 juillet 1874 et les articles 1%, 2, :, 
4, 16 et 11 de la loi du 21 mars 1914 relatifs aux pénalités 
en cas de fraude électorale et de corruption dans les opéra- 
tions électorales sont applicab'es. 


CHAPITRE IH 
Assurances sociales. 


Section 1 — Affiliation. 


Article 1024. 


Sont affiliés obligatoirement aux assurances sociales agri- 
coles : 

a) Les salariés des professions agricoles et forestières régies 
par les dispositions concernant les accidents du travail agricole; 

b) Les salariés des artisans ruraux visés à l’article 616; 

c) Les salariés des entreprises de battage et de travaux agri- 
coles ; 

d) Les employés des syndicats agricoles ; 

e) Les employés des organismes d'assurances sociales et 
d'allocations familiales agricoles ; 

1) Les employés des caisses d'assurance ou de réassurance 
mutuelle agricole, régies par l’article 1235; 

4) Les employés des caisses de crédit agricole mutuel; 

h) Les employés des coopératives agricoles; 

i) Et généralement les employés de tons groupements pro- 
fessionnels agricoles régulièrement constitués. 


Ne sont pas considérés comme salariés les enfants soumis 
à l'obligation scolaire. 
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Article 1025. 


sont affiliés obligatoirement les métavers qui travaillent 
naire seuls ou avec l'aide des memires de leur famiile : 
int, ascendants, descendants, frères, sœurs ou alliés du 
“e degré, et qui ne possèdent pas, à leur entrée dans 
ploitatiun, une part de cheptel mort et vif fixée par décret 
ui exploitent un dumaine dont le revenu cadastral est au 
plus “gal à 500 F. 
Pour l'application de l'alinéa précédent, sont con<idérés 
‘ne travaillant d'ordinaire seuls ou avec l'aide des membres 
ir famille, les métavers n'avant pas payé dans l'année 
ce, en dehors de la main-d'œuvre familiale sus-visée, plus 
1» journées de travail; toutefois, le bénéfice du présent 
albnéa est conservé aux métavers qui. ayant au moins deux 
enfants de moins de quatorze ans, emploient en outre un sala- 
rx agricole de façon permanente eu non. 


1 


Article 1026. 


Sont affiliés obligatoirement les membres de Ja famille de 
l'exuloitant agricole, ascendants, descendants, frères, sœurs, 
; au mème degré qui travaillent habituellement avec Jui 
l'exploitation, à moins qu'ils n’apportent la preuve qu'ils 
suut associés aux bénéfices et aux perles de cette exploitation. 


Article 1027. 


Les travailleurs étrangers, remplissant les conditions visées 
aux articles précédents, sont assurés obligatoirement dans les 
memes conditions que les salariés français et assimilés. Ils 
béntticient, ainsi que leurs avants droit, s'ils ont leur rési- 
dene en France, des prestations résultant des versements 
eflectués pour leur compte, 

les mêmes dispositions s'appl'quent aux étrangers avant 
leur résidence à l'étranger et leur lieu de travail pe:manent en 
Prince, S'il à été passé à cet eflet une convention avec leur 
pays d'origine. 

les assurés visés aux deux alinéas précédents, qui cessent 
d'avoir leur résilience ou jieur lieu de travail en France, 

“ervent le bénéfice de la rente inserite à leur compte indi- 
\.luel d'assurance vieillesse et, éventuellement, des avantages 
susceptibles de résulter pour eux de conventions diploma- 
uques. 


Article 1028. 


L'altiliation est faite obligatoirement et sous les sanctions 

provues aux articles 1034 à 1037 inclus, à la diligence de l'em- 
poveur, dans le délai de huitaine qui suit l'embauchage de 
toute personne non encore immatriculée. H est délivré à l'as- 
suié une carte individuelle d'assurances sociales agricoles. 
Un arrêté du ministre de l'agriculture fixe le modèle des 
arations que l'employeur doit fournir en application de 
Hnéa précédent. 
Le même arrèté fixe le modèle du bulletin que, indépen- 
dimment de cette déchiration, toute personne remplissant les 
“onditions d'immatriculation a la faculté d'adresser à la caisse 
cn vue de solliciter son immatriculation, 


Article 1029. 


Lorsque les assurés cessent de remplir les conditions pré- 
vues par la présente section, il doit être procédé à leur radia- 
lion, Cette radiation peut être opérée soit sur la demande de 
l'intéressé ou de l'employeur, sous réserve de la production 
des justifications nécessaires, soit sur l'initiative du service de 
l'inspection des lois sociales en agriculture, Elle a effet à 
compter du premier jour du trimestre civil suivant. 

Lorsqu'un a.suré a été immatriculé ou maintenu à tort dans 
l'assurance, les versements indûment effectués ne peuvent 
étre remboursés si l'intéressé a été immatriculé sur sa demande 
où maintenu dans l'assurance faute par lui d'avoir demandé 
sa radiation ou s’il a bénéficié de prestations, Toutefois, dans 
res Cas, l'assuré conserve le bénéfice de la rente inscrite à son 
compte individuel d'assurance vieillesse. 








Article 1030. 


Des arrêtés du ministre de l'agriculture précisent les condi- 
tions dans lesquelles 11 est proccdé à l'immariculation et à 
la radiation des assurés et à la vériication des renseigne- 
ments fournis à cet égard, tart par les employeurs que par 
les salariés 


SECTION IT. — Cotisations, 


Article 1031. 


Les ressources des assurances sociales agricoles sont consti- 
tuées par des versements trimestrieis pour partie à la charge de 
l'assuré et retenus lors de sa pave au moins une fois par mois 
et pour partie à la charge de l'employeur. 

C'est À ce dernier qu'incombe, sous les sanctions prévues 
aux articles 1094 à 1037, l'acquittement de cette double contri- 
bution. 

A l'appui des versements trimestriels sont joints des feuil- 
lets du modele fixé par arrêté du ministre de l'agriculture 
sur lesquels l'employeur est tenu d'indiquer pour chaque 
assuré le montant de la cotisation globale, Dans les dix jours 
du trimestre qui suit la fin de leur période de validité, ces 
feuillets doivent être remis à la caisse intéressée accompagnés, 
le cas échéant, de l'ordre de virement postal établi pour l'en- 
semble de la contribution due. 

Pour les assurés qui quittent leur employeur dans le cou- 
raut d'un trimestre, les cotisations patronales et ouvrières 
doivent être versées au plus tard dans les dix premiers jours 
du mois qui suit la date du départ des ouvriers et employés, 
pour la partie du trimestre écoulé avant cette date, 

Le salarié immatrieulé aux assurances sociales ne peut s'op- 
poser au prélèvement de sa cotisation effectué par l'employeur 
au moment de la paye. Le payement du salaire eifectué sous 
déduction de la cotisation ouvrière vaut acquit de celle coti- 
sation à l'égard du salarié de la part de l'employeur, 

La cotisation de l'employeur reste exclusivement À sa charge, 
toute convention contraire étant nulle de plein droit. 

Le versement des cotisations est sussendu pendant la période 
du service militaire ou en cas d'appel sous les drapeaux, 


Article 1022. 


Les cotisations d'assurances socia'es agricoles sont obliga- 
toirement versées à la caisse mutuelle d'assurances sociales 
agricoles agréée pour le département du lieu de travail de l'as- 
suré, soit en espèces à ses guichets, soit par chèque ou vire- 
ment bancaire, soit par mandat ou virement postal dans les 
conditions qui sont fixées par arrêté du ministre de lagricul- 
ture, du ministre des finances et du ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

Celte caisse remet à l'assuré, soit directement, soit par l'in- 
termédiaire de l'ermmiployeur, une attestation de versement du 
modéle fixé par le ministre de l'agriculture. 

le établit un bordereau descriplif des cotisations reçues et 
procède, en fin de bordereau, à la ven'ilalion de ces cotisa- 
tions entre les organismes intéressés dans les conditions fixées 
par arrêté du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances. 

Elle adresse le bordereau susvisé À la caisse centrale de 
secours mutuels agricoles et tran-fére au compte de cette 
caisse, ouvert à la caisse des dépôts et consignations, la part 
des catisations qui ne lui est pas attribuce, 


La caisse centrale procède à la vérification des bordereaux 
transmis par les caisses mutuelies d'assurances sociales agri- 
coles, 


Article 1033. 


Le payement des cotisations ouvrières et patronales pour 
l'année échue et pour l'année courante est garanti par an 
privilège sur les biens meubles et immeubles de l'employeur, 
lequel privilège prend rang concurremment avec celui des 
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gens de service et des ouvriers et commis élahii resperlive- 


ment par l'article 2101 du code eivil et par l'articie 549 du 


Cuuë ue Coiineire, 


Article 1034. 


L'emploveur qui ne s'est pas conuformé aux prescriptions des 
articles 102 et 1091 est poursuivi devant le tribunal de simple 
police, soit à la requête du ministère public, sur la demande 
du ministre de l'agricuilure ou de l'inspecteur divisionnaire 
ulture compétent, soit éventuellement 


des loss sociales en agi 
à la requite du ministre de l'agriculture ou de toute autre 
partie intéressce; il est passible d'une amende de 1.20 F à 


3.000 F prononcée par le tribunal sans préjudice de la corndam- 
nation par le même jugement et à la requète du minisiere 
publie on de la partie civile, au payement de la somme repré- 
sentant les contributions dont le versement lui incombuait ainsi 
qu'au pavement des intérêts de retard. L'amende est appliqnée 

a de personnes employées dans des 


autant de fois qu'il y 
conditions contraires aux prescriptions des articles 1028 et 1031 


sans que le tulal des arnendes puisse dépasser 120.000 F. 

En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi devant le 
tribunal corre-tionnel et puni d'une amende de 4.40 F à 
2400) F prejudiee de la condamnation par le mème 
jugement et à la requête du ministère publie ou de la partie 
civile au payement des contributions dont le versement lui 
ineombait ainsi qu'au payement des intérèts de retard. 


surrs 


Le tribunal peut, en outre, dans ce cas, prononcer pour une 
durée de six mois à cinq ans: 

e) L'inthigihililé du contrevenant aux charnbres de commerce, 
aux tribunaux de commerce, aux chambres d'agricuiture et 
chambres de mélers, aux conseils de prud'hommes ; 

b) Son incapacité à faire partie des comités et conseils 
lalifs constitués auprès du Gouvernement. 


consul- 


Il peut également ordonner, dans tous les cas, que le juge- 
ment de condamnation sera pablié intégralement ou par 
extraits, dans les journaux qu'il désignera et affiché dans Îles 
Deux qui indique:a, le tout aux frais du contrevenant sans que 
le coût de l'insertion puisse dépasser 1.600 F. 

L'employeur qui a retenu par devers lui indèment la cotisa- 


tion ouvrière précomptée sur le salaire en appication de 
l'article ,0431 est possible des pein prévues aux articies 406 
et 40S du code pthal. 


Article 1035. 


Pour les infractions visées au premier alinta de l'article 1094, 
H y à récidive lorsque dans les douze mois antérieurs à la date 
d'expiration du délar de quinzaine imparti par l'averüsseinent 
ou la mise en demeure prévus à l'arhic.e 10%6 le contrevenant 
a déja sub une condammation pour uue contravention iden- 
Li ie, 

En cas de pluralité de contraventions entralnant les peines 
de la récidive l'amende est apniiquée autant de fois qu'on a 


relevé de nouvelles contraventions, Toutefois, le total des 


amendes ne peut dépasser 72040 F. 


Article 10276. 


Toute poursuite effectuée en application de l'article 10%4 est 
obliga'oirement précédée si elle a leu à la requile du miuis- 
tère pubie, d'un avertissement par lettre recommandée du 
service de l'inspection des lois sociales en agriculture invilant 
l'employeur à régulariser sa situation dans les quinze jours. Si 
la poursuite à leu À la requête du ministre de l'agriculture ou 
de toute au're paitie intéressée ledit avertissement est rerm- 
placé par une mise en demeure adressée par lettre recomman- 
dee à l'employeur. Copie ce cette mise en demeure doit étre 
envoyée au service de l'inspection des lois sociales en agri- 
cuilure pur la partie intéressée. 

L'avertissement ou la mise en demeure ne peut concerner 
que les périodes d'emploi comprises dans les cinq années qui 
précedent la date de son envoi, 





Les délais de prescription de l'action publique commencent À 
courir à cormpter de l'expiration du délai de quinze jours qui 
suit se'on le eas, soit l'avertissement, soil la mise en demeure, 

L'action civile à intenter en recouvrement des contibutiors 
ouvrière el patronale indépendamment ou après exlinetion de 
l'action publique se prescrit par cinq ans à dater de l'expiration 
du délai suivant l'avertissement ou la mise en demeure. là 
procedure de reconvrement prévue à l'article 1037 ne peut être 
laise en œuvre que dans le même déiai. 

Les jugements intervenus en application du présent article et 
des artickes qui précèdent sont susceplibles d'appel de la puit 
üuu iministère publie et des parties intéressces. 


Article 1037. 


Avant de saisir le ministre de l'agriculture on le ministire 
pullic des poursuites à exercer en vertu des deux prem.e:s 
aintas de l'article 1034, le servire des lois sociales en ar: 
culture a la facuité de recourir à la procédure sommaire 
ci-après en vue du recouvrement des sommes dues par 
l'employeur. 

Si à l'expiration du délai de quinzaine imparti par l'aver- 
tissement ou la mise en demeure prévus à l'article 1036, le 
versement dû n'a pas élé intégralement effectué ou si la récla- 
mation de l'employeur, introduite dans ce même délai, n'a pus 
élé admise par le service et n'a pas été portée par l'employeur 
dans les quinze jonrs devant la commission compétente en 
application de la loi du 24 octobre 1916, l'état des comiributions 
ouvrières et patronales visées par l'avertissement ou Ja mise 
en demeure est rendu exécutoire par arrêté du préfet intéresse 
et remis au trésorier-payeur général qui assure, par linter- 
médiaire du percepteur du domicile du débiteur, le recouvre- 
ment des sommes ainsi exigähles, y compris les frais afférents, 
comme en malière de contributions directes. 


Sacrion Il, — Preslalions. 


Article 1038. 

Les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles servent 
à leurs adhérents, en cas de maladie où d'accident et en cas 
de materaité, les prestations prévues par leurs statuts. 

L'assurance maladie couvre les frais de méde-ine générale et 
spéciale, les frais pharmaceutiques et d'appareils, les frais 
d'hospita'isation et de traitement dans un établissement de 
cure e! les frais de transport ainsi que les frais d'interventions 
chirurgicales nécessaires pour l'assuré, son conjoint et les 
enfants à charge de l'un d'eux. Ne bonéficie pas des prestations 
le conjoint de l'assuré lorsqu'il bénéficie d'un des régimes 
spéc aux de sécurité sociale. 

L'assuré choisit librement son praticien. 

L'action de l'assuré pour le payement des prestations des 
assurances uladie et maternité se prescrit par deux àxns à 
compter de la date de la première conslaiation médicaie. 

Le versement du capilal garanti au titre de l'assurance décès 
est fait exclusivement an conjoint survivant non séparé de 
corps ou, à défaut, aux descendants, Si le de cujus ne luisse ni 
conjoint survivant ni descendant, le capital revient aux ascen- 


dauts qui étaient, au jour du décès, à la charge de l'assuré. 


Article 1039. 


Un décret pris en conseil des ministres après avis du conseil 
d'Elat et sur la proposition du ministre de l'agriculture, du 
ministre des finances et du ministre du travail et de la sécurité 
sociale détermine le régime des pensions de vieil'esse et d’inva- 
lidité applicable aux assurés sociaux appartenant aux profes- 
sions agricoles et forestières en vue d'assurer l'harmonisation 
et l'équivaienes des avantages à partir de la date du 1% jan- 
vier 1151 des régimes agricole et non agricole d'assurances 
sociales. 

Article 1040. 


Nonobstant loutes dispositions contraires de leurs statuts et 
règlements : 

Le tarif de responsabilité des caisses mutuelles d'assurances 
sociales agricules, applicable en ce qui cuncerne les assurances 
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ue et maternité et les soins aux invalides, est le tanf 
bl par la caisse centrale de secours mutuels agricoles et 

prouvé par le ministre de l'agriculture ; 
les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles allouent 
x assurés, en cas d'interruption de travail motivée par la 
die ou la maternité, une indemnité journaicre, sans dis- 
n entre les jours ouvrables et les dimanches et jours 


d} 


les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles peuvent, 


à tire provisoire, sur simple décision de leur conse,l d'admi- 


uistration, faire béneficier d'allocations mensuelles d'allaite- 
ment, les femmes assurées sociales et les femmes d'assures 
sur iaUX ; 

{a participation de l'assuré aux frais, autres que les frais 
d'.ccouchement et les frs phortaceuliques résultant des 
tirs annexés auxdits slatuts où rig ements, est uniformément 
fixée à 20 p. 109 En ras de materhilé, les bénéficiaires ne 


supportent aucune participation. 


Article 1941. 


Les frais dus par les caisses mutuelles d'assuranres sociales 
asricuies pour les assurés indigents et leurs ayants droit au 
utre des frais d'hospii na proprement dits, non compris 
les hottTaires In dicaux, sont FUS:ES suI Ja base des tarifs 


res aux hospitalisés des services de l'assistance médi- 


aiisatio 


l gratuite, fixés annuellement par les préfets conjor:uément 
aux dispositions du code de la santé pubiique. 

La participalion prévue au dernier alinéa de l'article 1046 est 
supportée par les collectivilés d'assistance pour les 
vczuloremeut admis au Leénélice de l'assistance médicuie gra- 
tuile. 


assutts 


Aïticle 1042. 


Les assurés malades ou blessés de guerre, qui bénéficient de 
la iégislation des pensions mililaires, recoivent personnelis- 
ment jes suins auxquels ils ont droit dans les condilions pré- 
vues aux articles L. 115 à 118 du code des pensions militairés 
d'invalidité, Hs ont droit, dans tous les cas, à l'indermité 
journalière d'assurance maladie. 

Pour les maladies, blessures ou infirmités non visées à 
l'alinéa précédent, ils jouissent ainsi que leur conjoint et leurs 
cufants non salariés de moins de seize ans, des prestations en 
nature de l'assurance maladie, mais ils sont dispensés, pour eux 
personnellement, du pourcentage de participation aux frais 
médicaux et pharmaceutiques et auires mis à la charge des 
assurés malades où invaiides. 

Si la cuisse conteste l'origine des maladies, blessures on 
indirmités, il appartient aux assurés de faire la preuve que 
celies-<i ne relèvent pas du code des pen-ions militaires d'inva- 
lidité, 

En cas d'aggravation de l'état d'invalidité à la suite de rmala- 
die où d'accident, l'incapacité d'origine militaire entre en 
compte pour la détermination du degré d'invalidité quvraut 
le droit à la pension d'assurance, 


Article 1043. 


Ne d'innent pas lieu aux prestations en nature et en argent 
des assurances maladie, invalidité et décès, sous réserve des 
dispositions des articles 1014 et 1043, les maladies et les D'es- 
sures indemnisées ou susceptibles d'être indemnistes au tite 
de la législation sur les accidents du travail. 


Article 1044. 


L'assuré victime d'un accident du travail, tout en bénéficiant 
des dispositions du titre HE du présent livre, conserve pour 
toute maladie qui n'est pas la conséquence de l'accident, 
ainsi qu'en cas de grossesse, ses droits aux prestations des 
assurances sociales agricoles pour lui, sun conjoint et les 
enfants à charge, pourvu qu'il remplisse lors de l'accident 
les conditions d'ouverture du droit aux prestations. 

Toutefois, l'assuré ne peut cumuler le demi-salaire dû en 
vertu du litre IN du présent livre et l'indemnité journaiitre 
à laquelle il peut prétendre au titre des assurances sociales. 
A partir de la guérison ou de la consolidation de la blessure 
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résultant de l'accident du travail, il recuit cette allocation 
journalière sans déduction de délai de carence Si, à celte date, 
la maladie remonte à pius de six jours. 

Le titu'ate d'une rente allouée eu vertu du livre HW du 
présent livre, dont l'élat d'invalidité subit une asygravation 
uuvutible à une cse autre que celle qui à ouvert le droit 
À la rente, peut réclamer le bénéfice de l'assurance invalidité 
si le degré total d'incamaeité alteint an moins 66 p. tin et 
ei la rente accident est inférieure à la pension à laquelle l'as- 
suré vent prelendre au tre des assuranres sociales. Dans ce 
cas, la pension d'assurance est liquidée pour un montant égal 


à la uislcrence, 
Artiale 1C45. 


L'ascuré victime d'un accident du travail ou d'une maladie 


recounue cojume ayant le caractere protessionnel, et dont 1e 
droit aux réparations p.évues par le Utre I du présent livre 
est coriesté par son employeur où par l'assureur substitné, 
recoit, à tre prosisionnel, les prestations de l'assurance malñ- 


die si, par ail'eurs, il justifie des conditions d'ouverture du 
droit aux prestations et s'il à engagé à l'encontre de son 
emploveur vu de l'assureur subslilué une action judiciaire en 
vue de faire reconnaitre son droit à réparation en application 
du titre HI susvis En pareil cas, la cuisse d'assurance peut 
intervenir dans l'irstance, En cas d'échec de Faction entre- 


prise, les preslationus versées restent acquises à l'assuré, 


Article 1045. 


Lorsque, sans rentrer dans les cas régis par les disposilions 
législatives applicabies aux accideuts du travail, l'accident ou la 
messuüre dont l'assuré est victime est imputable à un Uers, 
les caisses d'assurances sociales sont subrogres de pl in droit 
à l'intéressé cu à ses avants droit dens leur action contre le 
liors responsable, pour le remboursement des dépenses que leur 
wccasionne l'accident ou la liessure, 

L'intéressé où ses avants droit doivent indiquer, en tout état 
le la procédure, la qualité d'assuré social de la victime de 
arcident ainsi que les caisses d'assurances sociales auxquelles 
cuile-ci est où était aflilice pour les divers risques, A defaut 
de cette indication, la nullité du jugement sur le fonds pourra 
être demendée pendant deux ans, à compter de la date à partir 
de laquelle ledit jugement est devenu définitif, soit à ]a regnêète 
du ministère publie, soit à la demande des caisses d'assurances 


sociales intéressées eu du tiers responsable lorsqne ces der- 


-… — 


mers v auront litéret, 

Dans le cas visé à l'alinéa précédent, l'assuré ou ses ayants 
droit conservent contre le tiers responsable tous les droits de 
recours en icparation du préjudice causé, sauf en ce qui 
concerne les dépenses de la caisse d'assurances sociales. 

Le règlement amiable pouvant intervenir entre le tiers et 
l'assuré ne peut étre opposé à Ja caisse d'assurances qu'autant 
une ceile-ct a é'é invitée à Y participer par lettre recommandée, 
ll ne devient définuf que quinze jouis après l'envoi de ceite 
leltre. 


Article 1047. 


Est passible d'une amende de 4.000 F à 129000 F quiconqne 
se rend coupahie de fraude où de fausse déclaration pour ohte- 
nir, où faire ühtensr, où tenter de faire obtenir des prestations 
qui ne sont pas dues, sans préjudice des peines résultunt de 
l'application d'autres lois s'il y échet, 

Sont passibles d'une amende de 24000 F à 480.009 F et d'un 
emprisonnement de six jours à deux mois: 

1° Les administrateurs, directeurs, agents de toutes sociétés 
ou institutions recevant, Sans avoir clé dûment agréés ou auto- 
risés à cet effet, les versements visés à la section I du pré- 
sent chapitre ; 

2° Les suministrateurs, directeurs ou agents de tous les orga- 
nismes d'assurance, en cas de fraude ou de fausse déclaration 
dans l'encaissement ou dans Ja gestion, le tout sans préjudice 
de plus fortes peines s'il y échet, 

Sera puni d'une amende de 24.000 F à 480.009 F et d'un emrt- 
sonnement de six jours à deux mois, ou de l'une de ces deux 
peines seulement, quiconque, soil par menace où abus d'auto- 
rilé, Suit par voilres, pivinesses d'argent, risluurne sur ies 
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honoraires médicaux ou fournitures pharmaceutiques faits à 
des assurés ou à des caisses d'assurances où à ‘oute autre per- 
tenté d'attirer ou de retenir les assurés, 


£gonne, aura attiré ou 


pnolamiment duns une caisse, dans une clinique ou exbhinet 
médical, dentaire ou officine de pharmacie. 

Lorsque le délinquant aura déjà subi une condamnation 
pour la méme infraction, le tribunal pourra ordonner l'inser- 


tion du nouveau jugement dans un où plusieurs journaux de la 
localité, le tout aux frais du condamné, sans que le coût de 
l'insertion puisse dépasser 1.000 F, 


Article 1048. 
déterminent les 


vublique 


1024 à 


Des réslements d'administration 


condiuons apprl ation des articles 


Section IV. légime facultatif, — Hégime complémentaire. 


Article 1049 


maladie, maternité et 


Peuvent s'assurer contre les risques 
décès et bénéticier des prestations, à la condition d'être Fran- 
çais, âgés de moins de soixante ans et que le produit anne! 


Gr) F: 


de leur travail n'excède pas 


a) Les propriétaires exploitants; 

b) Les fermier 

€) Les mmeluvers non visés à l'article 1095: 
d) | artisans ruiaux viscs à l'article 616: 


e) les entrepreneurs de batlage et de travaux agricoles: 


fl) Les femmes des assujettis obligatoires ou facuiltatifs agri- 
col: sous reserve qu'elles ne soient pas salariées ; 

a) Les membres de Ta famille de l'exploitant agricole (con- 
oint, ascendants, descendants, frères, sœurs ou alliés au 
méme degré) qui travaillent habitueilement avec lui sur l'ex- 
gloilation et sont associés au bénétice et aux pertes de celle-ci. 

Les cotisations et prestations sont déterminées par les statuts 


des caisses d'assurances sociales agricoles, 


Article 1050. 


Les salariés visés à l'article 1024 peuvent bénéficier, auprès 
de caisses de prévoyance fonctionnant avec l'autorisation et 
sous le contrôle du ministère de l'agriculture, d'avantages 
s'ajoutant à ceux prévus par Ja section HI du chapitre IH du 
present llre, 

En ce qui concerne les salariés visés aux alinéas à, b, € dudit 
article 1024: 

{° Les caisses de prévovance peuvent grouper lout ou partie 
des salariés d'une où plusieurs entreprises ; 

2° Les conventions collectives instituant ou complétant un 
régime de prévoyance ou de retraite peuvent être étendues À 
l'ensemble du terriloire national, par arrêté du ministre de 
l'agriculture, pour ure ou plusieurs caléguries professionnelles. 


Article 1051. 


Un règlement d'administration publique pris sur le rapport 
du ministre de l'agricullure tixe les modalités d'application 
de l'article precédent. 


Section V, — Organisation administrative et [inancière, 


Article 1052. 


Les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles sont 
approuvées dans les conditions de l'article 16 de la loi du 
{9 avril 180S, Elles sont régies par les prescriptions de cette 
loi, sous réserve des disposihons du présent livre, Elles ont une 
circonscription au moins départementale. Elles sont tenues de 
s'aflilier, pour la réassurance, à la caisse centrale de secours 
mutuels agriroles 

La caisse centrale est, sous réserve des dispositions du pré- 
sent livre, régie par les prescriptions de la loi du #7 avril 108 
et soumise à l'aprrohtion manistérieile daus les couditivus de 
l'article 16 de lauite lui. 


LA 
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Article 1053. 


La caisse centrale de secours mutuels agricoles assure le son 
vice et la charge des pen<ions de vieillesse et d'inval dité J jes 
au titre de l'assurance sociale agricole, 


Article 1054. 


Les caisses mutueï'les d'assurances sociales agricoles et 14 
vaisse centrals de secours mutuels agriroles doivent di Po-er à 
leur compte courant postal, à la caisse des dépôts et consigr 1. 
bons ou à la Baïque de France les sommes qui dépasse 
ch'ifre de l'envaisse qu'elles sont autorisées à conserver, la 
caisse des dépôts et consignations garde en dépôt le porte- 
feuille desdiis orjanismes. 

Les sommes non employées par la caisse des dépôts et e 
gnations sont versées en comple courant au Trésor el porte:t 


intérêt à un taux fixé par arrété du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finances. 
Les sommes dépostes par les divers organismes, en exécution 


du présent article, à la caisse des dépôts et consignations, he 
douauent lieu à aucune bonification d'itérêt, 


Article 1055. 


Les disponibilités des caisses mutuelles d'assurances sociales 
agricoles doivent être employées en tenant compte de la nature 
et de l'importance des risques gérés, Eiles sont placées en 
valeurs de l'Etat où jouissant de la garantie de FlEtat cn 
valeurs de la caisse autonome d'amortissement, en obligat ons 
et bons du Crédit national, en obligations et bons des cie 
mins de fer d'intérêt général, en obligations foncières, co 
munales ou maritimes du Crédit foncier, en obligations et 
bons des déparlements, communes, syndicats de commune 
établissements publics, territoires d'outre-mer, pays de pro 
tectorat, Etats ou terri'oires associés, en prêts à ces collec- 
tivités ou établissements, en valeurs jouissant de la garante 
de ces collectivités et étabiissements, en obligations et bons de 
la caisse nationale de crélit agricole, en toutes autres oblig:- 
tions reçues en garantie d'avance par la Banque de France, en 
achats d'immeub:es bâtis et entièrement achevés, sis dans Îles 
villes de plus de 100.000 habitants et daus le département de 
la Seine, en prèts en première hypothèque sur des jitmmeubhles 
remplissant les mêmes conditions, jusqu'à concurrence d'un 
montant global de 50 p. 100 de la valeur de l'immeuble. 

Les disponibilités de la caisse centrale de secours mutuels 
agrico!es sont employées comme suit: 

a) Deux quarts sont p'acés, sur la désignation du con<ril 
central d'administration de la mutualité sociale agricole ou 
d'une commission choisie dans son sein et habilitée par lui, 
en prêts aux départements, communes et établissements 
publies, en vue du financement de leurs travaux; 

b) Un quart est investi directement par la caisse des dépots 
et consignations; 

c) Un quart est placé par la caisse des dépôts et consigna- 
tions sur la désignation du eonseil central d'administration de 
la mutualité siciale agricole ou d'une commission choisie dans 
son sein et habilitée par lui. 

La moilié des disponibilités de chaque caisse mutuelle d'us- 
surances sociales agricoles est investie directement par la 
caisse des dépôts et consignations; l'autre moitié est éga'ement 
placée par elle sur la désignation du conseil d'administration 
de la mutualité sociale agricole ou d'une commission choisie 
dans son sein et habilitée par Jui. 

Un arrêté du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances fixe la proportion des réserves des caisses d'assu- 
rances sociales agricoles qui doivent être placées en valeurs 
de l'Etat, de la caisse autonome d'amortissement et en toutes 
valeurs négociables cotées à la Bourse de Paris et énumértes 
ci-dessus. 

Par dérogation aux dispositions précédentes, les caisses petr- 
vent être autorisées, en vue de l'installation de leurs services 
administratifs, à acquérir des terrains ou des immeubles bals. 
à construire des immeubles et à les aménager. 
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L'ensemble des placements immobiliers d'une même caisse 
ne peut excéder 15 p. 100 du montant total de l'actif placé. 
Aucun placement inunobilier nouveau ne peut être effectué 
par les caisses pour lesquelles la proportion ci-dessus se trouve 
lejà dépassée où pour leur compte, aussi longtemps que la 
tuation desdites caisses n'est pas régulorise, 

Le taux d'intérêt des placements à long et à court terme 
des caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles et de la 
caisse centrale de secours muluels agricoles ne peut être infé- 
rcour à des aux minima, fixés périodiquement par un arrèté 
du ministre de l'agriculture et du ministre des finanres. Cet 
arrété prévoit un taux d'intérêt minimum pour les opérations 
vistes ci-dessus, La charge correspondante est imputée au 
compte des frais annuels de gestion. 

Les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles et Ja 
euüsse centrale de secours mutuels agricoles ont le droit de 
vurger les hypothèques légales connue: ou inconnues pouvant 
vrever les immeubles affectés à la garantie hypothécaire des 
yrèts qu'elles ont consentis. Pour arsiver à la purge, eles ont 
à observer les formalités prescrites par les articles 19 à 25 
clus du décret du 28 février 1K52, 
Les caisses disposent, dans les conditions prévues à l'ar- 
title 17 de Ja loi du 2% avril 188, sans être soumises aux 

ules d'emploi fixées au présent article, des dons et legs 
reçus par elles. 
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Article 1056. 


Sur les excédents annuels de recettes afférents à l'assurance 
maladie-maternité sont effectués les prélèvements obligatoires 
CI-AuTres 

{° 35 p. 100 au profit du fonds de réserve de la caisse jusqu'à 
ce que la valeur de ce fonds alleigne une somme égale au 
uroduit des cotisations de K& dernière année inventoriée ; 

Jo 36 p. 100 au profit de Ja caisse centrale de secours 
mutuels agricoles, dont 16 p. 1065 au profit du fonds d'hygiène 

le, prévention et contrôle géré par ledit organisme. 


Ce fonds peut être employé à créer ou subventionuer, après 
avis du ministre de la santé publique et autorisation du munis- 
tre de l'agriculture, des œuvres d'intérêt commun telles que: 
œuvres de maternité et d'enfance, dispensaires et autres 1ns- 
Ultutions où établissements d'hygiène sociale et de prophylaxie 
générale, colonies de vacances, établissements de prévention 
ct de cure, sanatoriums, maisons de convalescenre et de 
retraite, œuvres de placement dans les établissements de cure 
ou de prévention. 

Le solde des excédents annuels de recettes peut être affecté 
en tout ou partie à l'accroissement de fonds de réserve. 


Les caisses peuvent également effectuer sur ce solde des 
prelévements forfaitaires destinés : 


a) A attribuer des primes d'allaitement et des bons de lait 


aux femmes non assurées des assurés Sociaux ; 

b) À servir des prestations en nature de l'assuranre maladie 
aux ascendants ou enfants àgés de plus de seize ans à la charge 
des assurés ; 

c) A continuer le service de ces prestations aux assurés ou à 
leurs avants droit non guéris à l'expiration des délois prévus, 
étant entendu que ces prestations ne peuvent élre cummulées, 
en ce qui concerne Îes as<urés, avec celles jrévues par l'assu- 
rance invalidité ; 

d) A servir des prestations complémentaires aux assurés ou 
à leurs ayants droit en cas d'intervention chirurgicale grave 
ou de traitement coûteux ou prolongé ; 

e) À encourager, au moyen d'avantages supplémentaires, 
l'observation par les intéressés des mesures de protection 
maternelle et infantile et favoriser le développement des orga- 
hisations d'infirmières visiteuses. 

Les services visés aux alinéas précédents peuvent être assn- 
rés soit directement par les caisses d'assurances, soit par l'inter- 
Inédiaire d'institutions existantes auxquelles les caisses attri- 
buent des subventions. 

*#s prélèvements affectés auxdits Services ne peuvent être 
ellectués que sur autorisation du ministre de l'agriculture. 
Toute décision de refus doit étre motivée. En cas de non- 
réponse dans les six mois de la demande, celle-ci est considéce 
Comme rejetée, 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 2963 


PRE enmemmfstitlttneutt 
Si l'établissement des comptes des caisses mntuelles d'assu- 
ranves sociales agricoles fait apparaitre un déficit, il y est fuit 
face tout d'abord par un prélèvement sur les réserves de la 
Ca'sse. 

Le ministre de l'agriculture peut prendre toutes mesures de 
contrôle et de redressement jngées utiles à l'égard des orga- 
nismes dont la Siluation est déficitaire; il peut poursuivre les 
administrateurs, en cas de faute lourde et personnelle, comme 
civilement responsab'es de leur mauvaise geslion, prescrire, 
s'il y a lieu, la réduction des prestations dans les limites pré- 
vues au présent article, 

Les prestations sont garanties limite des 
ressources prévues pour le fonctionnement des assurances 


seulement dans Ja 


Article 1057. 


Le caisses ne bé: éficient pas des subventions prévues à l'ar- 
ticle 26 de la loi du 1% avril 1808 ni des taux minitma d'imté- 


rêts visés à l'articie 21 de ladite loi. 


Article 1058. 


Les frais de gestion des caisses sont imputfs sur les res- 
sources dedris oFrHalisines el sur les le,enus de uts pla = 
ments, dans la limite des maxi fixés par arièlé du ministre 


de l'agric ailure. 
Article 1059, 


recevable à intervenir devant 
el en tout éclat de la proceuure dans 
| 


‘application des assurances 


Le ministre de l'agriculture est 
toutes les juridiclion 
toutes les allaires relaibves à 
SUCIAICS agricoles. 

Lorsque la décision d'une caisse d'assurances sociales agri- 
coles parait contraire aux dispositions legales où réglemen- 
lüires, le ministre de l'agnculture peut, jusqu'à Fexpiration du 
déiasi de deux ans prévu à l'article AU3S, aviser par lettre 


recoimmandee avec accusé de Fecephioni l'a ré et la caisse 
qu il entend provoquer la réforme de cette d sion et q \'il se 
réserve d'intervenir à l'action que l'assuré intenterait 


Ladite lettre recommandée comporte réouverture, à compter 


de la date d'envoi, du délai de trois mois visé à l'article 18 de 
la loi du 24 octobre 1946 sans qu il soit besoin d'une décisiun 
nouvelle de la caisse, 


CHAPITRE HI 


Prestations familiales. 


SPCTION L — 1/7 Lalions et cotisations. 


Article 1060. 


Le régime asricole des prestations familiales est 1! pl ble : 

1° Aux personnes, salariées onu non, exercont | pro» 
fessions agricoles visées aux articles 1144 et 1152; 

29 Aux ouviieérs agrico'es visés à Particle 114%; 

3° Aux artisans ruraux visés à l'arlicie 616 et à leurs sala 
riés ; 

i° Aux entrepreneurs de battages où de travaux agricoles, 
adhérents où non d'un <yndicat agricole, et à leur :ariés; 

5° Aux emplovés des chambres d'agriculture; 

6° Aux établissements d'ostréteuiture, de mytiliculture, de 
pisciculture et élablissements assimilé 

1° Aux groupements on particuliers avant à leur service des 
garde-chasce, garde-vêche, garde forestier, j 1 jurdi- 
uier-garde de propriétés, 

Les ouvriers agricoles et bûâcherons Wavaillant seuls ou avec 
l'aide de leur famille, avec des outils leur ap} chant en 
propre non aclionbes par un Inoteur latin, ait repulés, 
pour l'applicalion des présentes dispositons, bénéficier d'ut 
contrat de Jouage de services, que les travaux suient effcrtucs 


f f ! 


au leiups, à la tâche ou à forfa,l 








3964 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 Avril 19; 





— — —————— 


Article 1061. 


Est considérée comme exploitant agricole ou artisan rural, au 
gens du present chapitre, quiconque emploie de la main-d'œuvre 
pou un travail relevant d'une JA fession agricole définie à 
l'article 100, et qu nique, sans employer de la main-d'œuvre 
agricole, à son oceupalion principale dans l'exercice d'une 
profession agricole au sens dudit article et en tire son prin- 
cipal revenu. 

Toutef l'« X} loitant agricole « mploye ur de main-d'œuvre 
ne peut 


r les allocations familiales que s'il trouve dans 


tr 
son exploitation son occupation principale et s'il en tire son 


Article 1062. 


L'exploitant agricole onu l'artisan rural verse À la caisse 


mutuelle d'allocations familiales agricoles à laiquele il est 
allie une cotisation unique, valable à Ja fois pour lui-méime 
el pour les salarics qu 1 wccupe. 


Article 1063. 


Les cotisations varient suivant l'importance et la nature des 
exploitations ou des affaires, dans les conditions déterminées, 
conformément aux dispositions d'un décret pris sur le rapport 
du ministre de l'agriculture et du ministre des finances, par 
un comité départemental des prestations familiales insülué par 
arrêté du ministre de l'agriculture, 


Article 1064. 


Les dispositions prévues À l'article 4 de la loi n° 52-4 du 
B janvier 1052 en faveur des communes présentant un carac- 
tère soit urbain, soit industriel sont étendues aux cotisations 
perçues directement par les caisses, 

La liste des communes susceptibles de hénéficier de ces dis- 
positions est arrêtée par le préfet sur proposition du comité 
dépurtemental des prestations familiales agricoles, 


Article 1065. 


z 


Les socittés coopératives agricoles ou organismes assimilts 
el les caisses de crédit agricole mutuel peuvent, à la demande 
du comité départemental susvisé, effectuer la retenue des coti- 
Salions ainsi délerminces, 

Ces organisines sont, dans ce cas, abilités à précompter les- 
dites cotisations au moment du versement des prix, acomptes 
ou avances payés ou virés par eux ou par leur intermédiaire 
sux exploitants ruranx, en contrepartie des produits agricoles 
engin livrés ou vendus par lesdits exploitants, Les modali- 
tés de cetle retenue sont fixées par le décret visé à larti- 
cle tout. 

Article 10686. 


Lorsqu'il v a contrat de métayage, la cntisation est dans tous 
les cas supportée moilié par le propriétaire et moilié par le 
mélayer nonobstant foule convention contraire. 


Article 1067. 


L'emploveur est tenu de justifier à tout moment aux agents 
chargés de l'application des dispositions du présent chap tre 
de son affiliation à ne caisse mutuelle d'allocations familiales 
agricoles par des pièces émanant de celle-ci et attestant qu'il 
est à jour de ses cotisations, 

Les employeurs des professions agricoles utilisant des tra- 
vailleurs étrangers sont tenus de présenter, à l'appui des 
demandes d'introduction on de régularisation de situation de 
ces travailleurs, le label de la cuisse mutuelle d'alocations 
familiales agricoles à laquelle ils unt adhéré, 


Article 1068. 


Toute personne inserite à la matrice cadastrale des propriétés 
non bâlies est tenue, dans les deux mois de la demande qui 
Jui en est faite par la caisse mutuelle d'allocations familiaies 
agricoles compétente, de déclarer à cette caisse : 

{° Dans l'hyprthèse de fermage ou de métayage, la situa- 
Lion, la sup:rfice @ ms réfireuces cadastrales des biens affer- 








més ou donnés en métayage ainsi que les noms et domicile 
des fermiers ou mélayers, 
20 En cas d'indivision, les noms et domicile des indivisaire: 
3» Le cas échéant, la mutation dont les biens auraient f: 
l'objet depuis moins de deux ans à compter du 1® janvier 
l'année de la demande de la caisse. 


® ve 


A défaut de rinonse dans le délai de deux mois, la caicee 
mutuelle d'allocations familiales agricoles fait, par letitre recom. 
mandée avec avis de réception, sotwmation au propriétare inté. 
ressé de fournir les renseignements demandés, A défaut de 
réponse par lettre recommandée dans le mois de la somma- 
tion, le propriétaire est considéré comme exploitant et reie. 
vable à ce titre des cotisations dues. 


Article 1069. 


En cas d'usufruit, le nu propriétaire est tenu de faire con- 
naître à la caisse le nom et le domicile de l’usufruitier; celui-ci 
est tenu aux méêtnes obligations que les personnes visées à 
l'ariicle précédent. 


Article 1070. 


Les cotisations sont à la charge des assujettis. 

Les cotisations, perçues par les caisses mutuelles d'allocations 
famihules agricoles, sont affectées pour partie au service des 
prestations, pour partie aux dépenses complémentaires qui 
comprennent notamment les frais de gestion, l’action sanitaire 
et sociale et les investissements, 

L'évaluation de la part des cotisations non affectée aux 
dépenses de prestations légales ainsi que son emploi sont 
mentionnés à titre indicatif dans le budget annexe des prests- 
tiuns familiales agricoles. 


Article 1071. 


Les condilions d'application de l'article précédent sont fixées 
par arrèlé du ministre de l'agriculture et du ministre des 
iinances,. 


Article 1072. 


Toute personne appelte à l’occasion de ses fonctions ou attri- 
butions à intervenir dans l’élablissement des cotisations e:t 
tenue au secret professionnel dans les termes de l'article ::3 
du code pénal et passible des peines prévues audit article. 


Secrion I. — Dégrècements, 


Article 1073. 


Sont exonérés de toute cotisation: 

a) Les exploitants agricoles qui mettent en valeur des terres 
dont le revenu cadastral est au plus égal à 40 F; 

b) Les exploitants agricoles qui mettent en valeur des terres 
d'un revenu cadastrai inférieur à 500 F lorsqu'ils ont soixante- 
cinq ans ou s'ils sont mariés, lorsqu'ils ont en moyenne un 
âge supérieur à soixagte-cinq ans (130 pour les deux), cet ge 
étant réduit à soixante ans pour les femmes seules ; 

c) Les artisans ruraux n'exerçant qu'une activité réduite en 
raison d'une invalidité durant depuis plus de six mois et entrai- 
nant une incapacité de travail d'au moins 66 p. 100, à condi- 
tion qu'ils n'emploient pas, même occasionnellement, de main- 
d'œuvre familiale ou salariée ; 

d) Les artisans ruraux ayant élevé quatre enfants jusqu'à 
l'âge de quat:rze ans, à condition qu'ils n'aient pas été béné- 
ficiaires, pendant au moins cinq ans, des prestations faim 
liales ; 

e) Les exploitants agrico'es et artisans ruraux non employeurs 
de main-d'œuvre, présents sous les drapeaux au premier jour 
du trimestre au ütre duquel les cotisations auraient dù tire 
établies : 

f) Les exploitants agricoles on artisans ruraux bénéfleisres 
de l'allocation temporaire aux vieux et qui n'emploient pas de 
maiiu-d'uuvre salariée, 


yet à 


D} re - sa? 


silos, 2 PTE en 
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q) Les coopératives d'utilisation de matériel agricole visces 
à l'article 556 et régulièrement agréées, sauf pour leur person- 
pel administratif an des ateliers de réparations ; 

h) Les jeunes gens effectuant des stages au pair chez des 
chefs d'entreprise appartenant aux professions agricoles, s'il 
est justifié que moins de trois années se sont écoulées depuis 
qu'ils ont quitté un établissement d'enseignement. 


Article 1074. 


bénéficient d'ua abattement de cotisation: 


a) Les exploitants n'employant pas de main-d'œuvre fami- 
lia'e ou salariée et dont l'âge moyen des conjoints est de 
soixaute-cinq ans, cet âge élant ramené à soixante ans pour 
les personnes seuies, 

b) Les expluitauts agricoles n'exerçant qu'une activité réduite 
en raison d’une invalidité durant depuis plus de six mois et 
eutrainant une incapacité de travail d'au moins 66 p. 100; 

ec) Les exploitants agricoles ayant élevé au moins quatre en- 
fants jusqu'à l'âge de quatorze ans, à condition qu'ils n'aient 
pas bénéficié, pendant au moins cinq ans, des prestations fami- 


Ji iles. 


L'ensemble de ces abattements porte sur la partie des 
cotisations correspondant à 300 F de revenu cadastral. 

Un abattement de 300 F sur le revenu cadastral est accordé 
aux chefs de famille ayant élevé au moins cinq enfants jus- 
qu'à l'ige de quatorze ans. 

Au delà du cinquième enfant et par enfant élevé jusqu'à 
l'ige de quatorze ans, est accordé un supplément d'abatte- 
ment de 60 F sur le revenu cadastral. 

Le bénéfice de ces abattements est étendu aux artisans ruraux 
qui ont élevé cinq enfants et plus dans les conditions fixées 
par arrêté du ministre de l'agriculture après avis de la com- 
mission supérieure «des preslations familiales agricoles, 


Article 1075. 


Sont également exonérés de toute cotisation aux caisses 
mutuelles d'allocations familiales agricoles : 


a) Les exploitants agricoles dont les terres ont subi par suite 
de faits de guerre des dommages de guerre tels que la fraction 
qu'il leur est possible d'exploiter ne représente plus effective- 
went qu'un revenu cadastral n'excédant pas 40 F; 

b) Les exploitants agricoles ayant élevé quatre enfants jus- 
qu'à l'âge de quatorze ans, dont les terres ont subi par suite 
de faits de guerre des dommages tels que la fraction qu'il 
leur est possible d'exploiter ne représente effectivement qu'un 
revenu cadastral inférieur à 500 F; 

c) Les exploitants agricoles dont les terres ont subi, par 
suite de faits de guerre, des dommages tels que la fraction 
qu'il leur est possible d'exploiter ne représente plus effective- 
ment qu'un revenu cadastral inférieur à 500 F, à la condition 
qu'ils n'utilisent pas habituellement de main-d'œuvre mème 
familiale et que l'âge moyen des deux conjoints dépasse 
soixante-cinq ans (ou en cas de veuvage soixante ans pour 
la veuve); 

d) Les artisans ruraux et les assujettis an titre des profes- 
sions connexes à l’agriculiure si leur activité a subi, par suite 
de faits de guerre, une réduction de 50 p. 100. 


Article 1076. 

Bénéficient d'une exonération partielle de leurs cotisations: 

a) Les exploitants dont les terres ont subi, par suite de faits 
de guerre, des dommages tels que Je revenu cadastral de la 
fraction demeurée cultivable est inférieure d'au moins 10 p. 100 
au revenu cadastral du domaine antérieurement exploité; 

b) Les artisans ruraux et les assujettis des professions con- 
nexes à l’agriculiure dont l'activité a subi, par suite de faits 
de guerre, une réduction de 10 À 50 p. 100. 


Dans tous les vas visés par le présent article, le pourcentage 
de l'exonération est égal à celui du préjudice subi, 








Article 1077. 


Les comités départementaux des allocations familiales et les 
caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles peuvent 
accorder des remises excepuonne Iles de cotisations partielles ou 
totales dans le cas où Ja situation des assujettis le justifie, 
notamment en raison de leur âge ou de leur incapacité phy- 
sique. 


Article 1078. 


Les assujettis susceptibies de bénéficier des exonérations et 
abattements de cotisations prévus ci-dessus doivent, à peine de 
forclusion, en faire la demande dans le délai d'un mois sui- 
vant la réception de la mise en demeure de payer lesdites 
cotisations, Cette mise en demeure devra, à peine de nullité, 
reproduire le présent article. 


Article 1079. 


Les exonérations totales ou partielles ci-dessus prévues ne 
sont accordées qu'aux seuls exploilants agricoles et artisans 
ruraux participant personnellement d'une facon effective à 
l'exploitation de leurs terres ou aux travaux de leur atelier 
artisanal, 


SeCTiOx IE — Recouvrement. 


Article 1080. 


Lorsqu'un assujetti n'a pas adhéré à une caisse mutuelle d'ale 
Jocations familiales agricole, le préfet l'inscrit sur la liste des 
assujettis et détermine la cotisation dont il est redevable, 

Celle colisalion est majorée de 10 p. 100, Le recouvrement 
en est opéré comme en inatière de contributions directes, 18 
paantant de la cotisation est versé à la caisse désignée pu” 
l'employeur défaillant et, à défaut, à la caisse du lieu de la 
profession, 

Lorsqu'un assujetti n'a pas versé sa cotisation dans le t-1- 
mestre qui à suivi l'échéance, les cotisations restant à courir 
pour l’année deviennent immédiatement exigibles, 

Le montant des sommes ainsi dues est déterminé par le préfet 
sur l'indication de la caisse intéressée, Les cotisations sont 
majorées de 10 p. 100. Le recouvrement en est effectué comme 
en matière de contributions directes. Le montant des cotisa- 
tions est versé à la caisse intéressée, 

Les assujettis ci-dessus visés seront, en outre, passibles d'une 
amende civile de 500 F à 3.000 F, ou, de 1.000 K à 6.000 F en 
cas de nouvelle infraction. Cette amende civile sera prononcée 
à la requête du ministère public par le président du tribunal 
civil staluant en référé. 

Ces amendes sont recouvrées comme en matière d'amendes 
pénales par les percepteurs des contributions directes. 


Article 1081. 


Par dérogation aux dispositions de l'article précédent et des 
articles 557 et suivants du code de procédure civile, les caisses 
mutuelles d'allcations familiales agricoies peuvent, après déci- 
sion du conseil d'administration, faire opposition, par simple 
lettre recommandée avec avis de réception, à concurrence des 
cotisations impayées sur les fonds détenus pour le compte 1e 
l'assujetli par tous tiers détenteurs. 

La lettre recommandée doit mentionner le nom et le siège 
de la caisse saisissante, les nom et qualité du saisi et du 
tiers saisi, les causes de la saisie et la somme pour laquelle 
elle est faite. Cette lettre doit aussi viser le présent article et 
porter à la connaissance du tiers saisi les dispositions de l'ar- 
ticle 1083, 


Article 1082. 


L'indisponibilité résultant de l'opposition est expressément 
limitée au montant de la créance mentionnée dans la lettre 
recommandée prévue à l'article précédent. 

Si, à l'expiration d'un délai de trente jours à compter de Ia 
réception de ladite lettre recommandée, le tiers saisi n'a qus 
recu l'avis prévu à l'article 1184, l'opposition cessera de pro- 
duire effet, 
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Article 1083. 


La procédure se déroule sur requête de Ja caisse mutuelle 
d'allucations familiales agricoles, présentée dans la huitaine de 
l'opposition, dans les termes prévus pour la saisie-arrêét sur les 
traitements et les salaires aux articles 66 (alinéas 3, 4, 5 et 6;, 
67 et 6K du livre I” du code du travail 

Quand, à l'audienre, les partes tombent d'accord, le juge 
de paix en donne acte, Le procès-verbal istatant cet accord 
a furce exéculuire, 


Article 1084. 


Dans les trois jours du prononcé dn jugement contradictoire, 


le wrellier avise le tiers saisi par lettre recommandée de la 
validité, de la nullité ou de la main-levée de la saisie. 


Article 1085. 


S'il n'a pas été notifié au tiers saisi d'autres oppositions ou 
ei le montant des sommes dont il est débiteur est snflisant 
pou couvrir louules ies opp sions, le Liers saisi est tenu de 
Verser sans autre formalité à la raisse saisissante, par prélève- 
l'assujetti, le montant des cotisations 


| 


nl nl nf Le creance de 
auquel il est ajouté le montant des dépenses liquidées. 

Da is le ca contraire 
les for 


il est proctdé à une distribution dans 
du droit commun, 


Article 1086. 


Les articles 71 et 73 du livre Ir du code du travail sont app'i- 
enbles à la procédure d'opposition prévue aux articles fUS1 et 
sui\ants. 


Article 1087. 


l'our le recouvrement des cotisations et majorations de coti- 
Salions visées à l'article tit, les percepteurs des contributions 
directes peuvent recourir à li procédure simpliite de saisie- 
arrêt insliluée pur les artiches 1081 à 106, 


Article 1088. 


les cases mutuelles d'allocations familiales agricoles ne 
peuvent uliliser la vente immobilière sur saisie que lorsque le 
montant des biens mobiliers saisissables du débiteur est infé- 
meur au montant des cutisations, amendes et frais à percevoir. 


Article 1089. 


Ainsi qu'il est dit aux articles 18, 19, 20 el 21 de là loi du 
22 août 1M6 non repris par le présent code : 

dr. 18.) Est passible d'une amende de 4800 F à 96.000 F 
quiconque se rend coupable de fraudes ou de fausses déclara- 
tons pour obtenir ou tenter de faire obtenir des prestations 
qui ne sont pas dues, sans préjudice des peines résultant de 
l'application d'autres lois s'il y échet, 

(Art. 19) Sera puni d'une amende de 48% F à Stat F 
et, en cus de récidive dans un délai d'un an, d'une amende 
de 6.000 EF à 460) F, tout intermédiaire convauneu d'avoir 
offert où fait offrir ses services movenmant émoluments conve- 
nus à l'avance, à un allocataire en vue de lui faire obtenir 
des prestations qui peuvent lui élre dues. 

(Art. 20.) Le maximum des deux peines sera toujours appli- 
qué au délinquant lorsqu'üi aura subi une condamnation pour 
la méme infraction et le tribunal pourra ordonner l'insertion 
du nouveau jugement dans un ou plusieurs journaux de la 
localité, le tout aux frais du condamné, sans que le coût de 
l'insertion puisse dépasser 2.440 F. 

(Art, 21.) Quiconque, par voies de fait, menaces on manæu- 
vres courertées, aura organisé ou tenté d'organiser le refus 
par les assujettis de se conformer aux prescriptions de la légis- 
lation des prestations familiales et notamment de s'affilier à 
une caisse (de sécurité sociale ou) d'allocations familiales, ou 
de paver les cotisations dues, sera puni d'un emprisonnement 
de tros mois à deux ans et d'une amende de 48.440 F à 
40. EF. 





Sera passible d'un ermprisonnement d'un mois à six mois et 
d'une ainende de 4%6 F à 4.000 F quiconque aura, par quelque 
moyen que ce soit, incité les assujettis à refuser de se confur. 
mer aux prescriptions de la législation des prestations farmi. 
liales et notumiment de <'affilier à une caisse (de <éeurité 
sociale ou) d'allocations familiales ou de payer les cotisitions 


dues, 
Sectiox IV. — Prestations. 


Article 1090. 


Conformément aux dispositions de la loi du 22 août 146 
modiliée et de la loi du 1* septembre 1948, les prestations 
familiales comprennent les allocations prénatales, les alloca- 
tions de maternité, les allocations familiales, les allocations 
de salaire unique et les allocations de logement, sous réserve 
des dispositions prévues par règlement d'administration publ:- 
que. 


Article 1091. 


Tes prestations familiales des salariés du régime agricole 
sont calcu.ées sur les mèmes bases que celles des salariés des 
professions commerciales et industrielles. 

Le comité départemental des prestations familiales asrivoles 
détermine le temps de travail correspondant à J'activité 
moyenne procurant des moyens normaux d'existence et, dans 
le cas où les salariés n'ont pas exercé une activité correspon- 
dant au temps de travail moven, la quotité des prestations 
dues en fonction du temps de travail effectué. 


Article 1092. 


Les allocations familiales, prénatales et de maternité des 
personnes non salariées du régime agricole sont cakulées sur 
les mémes bases que celles des salariés des professions eom- 
merciales et industrielles, 

Dans le cadre des directives fixées par arrêté du ministre 
de l'agriculture, le comité départemental des prestations fami 
liales agricoles détermine, en ce qui concerne les exploitants 
agricoles, d'une part, les conditions nécessaires pour l'attri- 
bution de l'intégralité des prestations, d'autre part, la quotité 
des prestations dues en fonction du temps de travail névessité 
par l'exploitation, lorsque ces conditions ne sont pas remplies. 


SecTrox V, — Organisation administrative et financière. 


Article 1093. 


Les caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles sont 


agréées par arrêté du ministre de l’agriculture. 


L'agrément peut ètre retiré par arrêté du ministre de l'agri- 
cukure à toute caisse fonctionnant illégalement ou en violation 
des lois et déerets sur les allecations familiales. 

Toute caisse non agréée où à laquelle l'agrément aura été 
retiré sera dissoute par le ‘ribunal civil qui réglera la dévolu- 
tion de son aetif. 

En outre, les fondateurs, administrateurs ou directeurs qui, 
après une mise en demeure, auront, sans satisfaire les pres- 
criptions légales, continué de percevoir des cotisations au titre 
des lois sur les prestations familiales seront passibles d'une 
amende de 4.600 F à 210.046 F. 

La compensation départementale des charges entre les caisses 
agréées ponr effectuer des opérations dans un département 
déterminé est obligatoire. Cette compensation sera effectute 
dans les conditions qui seront fixées par un décret pris sur 
rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des finances. 


Article 1094. 


La caisse ceutrale d'allocations familiales agricotes gtre un 
fonds national agricole de surcompensation chargé de verser 
des allocations aux caisses mutuelles d'allocations familiates 
agricoles dont les charges se révéleraient anormalement éie- 
vées en raisan de l'importance des charges de famille de Jeurs 
allocataires. 

Ce fonds est alimenté par des cotisations versées par les 
caisses, 
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Article 1095. 


Un budget annexe des prestations familiales agricoles #:t 
rataché pour ordre au budget général de l'Etat, Sa gestion 
administrative est confiée au ministre de l'agriculture assisté 
de la commission supérieure des allocations familiales agri- 
cues faisant fonction de comité de gestion dudit budget, 


Article 1096 
Le budget annexe comporte en receltes: 


{° Les divers impôts, taxes et amendes qui lui sont affectés: 
3 La fraction des cotisations dues par les assujettis, affectée 
au service des prestations familiales agrico:es ; 
Les dons et legs; 
jo Les prélèvements sur le fands de réserve visé à l'ar- 
ticle 1100. 


En dépenses : 


{» Les versements destinés au parement, par les caisses, des 


diverses prestations familiales prévues en faveur des travarl 
leurs de !l'agricullure, des congés de naissance piévus à ‘a 
Joi du 18 mai 1946; 

% Les dépenses prévues à l'article 1243; 

3e Le remboursement au budget général, À titre de fonds de 
concours, des sommes correspondant à la rémunération des 
agents de l'Etat dont l'activité est consacrée enticrement «an 
service des prestations familiales agricoles, ainsi que ‘es 
dépenses de matériel de ce service; 

4° Les remboursements consécutifs aux frais de fonctionne- 
ment du budget annexe; 

5° Les frais de fonctionnement de la commission supérieure 
des allocations familiales agricoles; 

6° Le remboursement des avances du Trésor; 

7° Les versements à effectuer au fonds de réserve. 

Se La charge des exonérations, aballements et remises béné- 
ficiant aux assujettis sinistrés de guerre, la charge des autres 
exonérations prévues au présent code incombant aux caisses 
d'assurances. 


Article 1097. 


Les avances que le Trésor pourrait éventuellement accorder 
au budget annexe seront inscrites à un compte « hors buu- 
get » dont les conditions de fonctionnement sont fixées pur 
arrèlé des ministres intéressés, 


Article 1098. 


Un décret, contresigné par le ministre de l’agriculture et le 
ministre des finances, fixe la composition de Ja commission 
supérieure des allocations familiales agricoles et détermine ses 
attributions. 


Elle est consultée par le ministre de l'agriculture sur les 
modalités d'exécution des dispositions du présent chapitre. Elle 
procède à toutes études su: l'extension des allocations fami- 
liales à tous les chefs d'entreprises agricoles, et présente au 
ministre de l'agriculture toutes propositions utiles à ce sujet. 


Elle peut être appelée à collaborer avec la commission supé- 
rieure des allocations familiales prévue à l'article 29 de l'or- 
donnance du 4 octobre 1915, en vue de, coordonner les moda- 
lités d'application des différents textes relatifs aux allocations 
familiales. 

IL est constitué, au sein de la commission supérieure, un 
comité permanent de sept membres composé d'un représentant 
du ministre de l'agriculture, d'un représentant du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, d'un représentant du ministre 
des finances et de quatre représentants des caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles; ce comité permanent est 


chargé notamment de la coordination des travaux des comités 
départementaux. 








Article 1099. 


Le comité de gestion du budget annexe des allocations fami- 


liales agricoles est charge : 


1° De donner son avis motivé sur le projet de budget annexe 
des allocations familiales agricoles qui est ensuite arrèté par le 
ministre de l'agriculture et le ministre des finances avant 
d'étre soumis au Parlement; 

2° De contrôler l'exécution du budget et spécialement le 
recouvrement des recettes et la marche des avances du Trésor, 
A cel etlet, la caisse centrale des allocations familiales agri- 

\ 


coies lui communique, au moins trimestricllement, le montant 
des pre stations paivi es €! des: cotisations encaissees par les 
caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles: 


3° De présenter toutes suggestions et observations ayant trait 
à la gestion financière des allocations famiiailes agriroles : 

4” De contrôler les dépenses unplementiires des caisses 
(frais de gestion, aclion satglaire et sociale et investisse- 
Rictls) ; 

»° De veiller À l'exécution par les eaisses mu'nelles d’allo- 
cations familiales agricoies de lappleation des dispositions 


lations familiales au bénctice exclus 


concernant l'emploi des prest 
sif des enfants. 


Article 1100. 


Il est constitué un fonds de réserve alimenté par les excé- 
dents de recettes du budget annexe et dont le montant maxt- 
mum est fixé au quart du montant des dépenses du budget 
annexe de l'exercice précédent, Les disponibilités de ce fonds 
de réserve sont déposces an Trésar, 

Les prélèvements sur le fonds de réfcerve sont autorisés par 


arrèlé du ministre de l'agriculture et du ministre des finances. 


Article 1101. 


En fin d'exercice, les excédents de recettes où de dépenses 
du budget annexe sont régiés comme suil: 


Les excédents de recettes sont affectés d'abord an rembour- 
sement des avances du Trésor et, en premier lieu, de celles qui 
out été consenties au fonds nalonal de solidarté agricole, 
ensuite, au fonds de réserve prévu à l'article précédent. Lorsque 
le fonds de réserve atteint le maximum fixé par ledit article, 
les excédents de recettes sont reporlés sur l'exercice suivant, 

Les excédents de dépenses sont couverts pir un prélève- 
ment sur le fonds de réserve ou, à défaut, par les avances du 
lrésor 


Article 1102 


Tout aménagement des dispositions du présent chapitre sus 
ceptibles d'entrainer un accroissement des dépenses à la charge 
du budzet annexe doit, lorsque le montant de la dépense supplé- 
mentaire dépasse les disponidnlités du fonds de réserve, taire 
l'objet d'une création de receltes correspondantes au budget 
annexe des pre<talions familiaïes agricoles, Ces recettes résul. 
lent soit d'une augmentation des ressources exis'antes, soit de 
la création de ressources nouvelles, 


Article 1103. 


Un agent comptable justiciable de la cour des comptes est 


chargé d'effectuer les receties et Iles dépenses du budget annexe 
des prestations funnuha'es agricoles. 
Les fonctions d'agent comptable du budget annexe sont exer- 
cées par l'agent comptable de la caisse nationale de crédit agri- 
t 
couie, 


Article 1104. 


Le ministre de l'agricuilure fournit chaque année au Parle- 
meut, avant le 41 oclobre, un rapport sur l'application des 
dispositions relatives au budgel annexe des pre-lations fammi- 
liales. 

Article 1105 

Des décrets contresignés par le ministre de l'agriculture et 

le ministre des finances fixent, eu tant que de beso.n, les eon- 


dilions d'application des di pusilions relatives au budget 
annexe des prestations familiales agricoles 
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Article 1106. 
I | le l et les Hmites des frais de gestion des 
Cai=Sé d itluns fanulixles avricoles sont déterminées 


annuellement par arrét 
avis un 


famine agrit uli 


du mimis're de l'agriculture, pris après 
t 
L 


comité de gestion du budget annexe des prestations 


CHAPITRE IV 


Assurance vicilicece des personnes non salariées. 


Article 1107. 


Une allocation de vieillesse est versie, sauf aux artisans 
FUFAUX, @nX Personnes Hoi salaries exereant les professions 
éniuimi à l'article 10606 où dont la dernière activité profes- 


sionnelle à consisté dans l'exercice de l'une de ces profes- 


Sion 


Article 1108. 


Une caisse nat'onale d'allocation de vieillesse agricole, cons- 


lituée conformément aux dispositions de larticle 1235, est 
chargee de la hquidation et du payement de ces allocations et 
de l'enva ement des cotisations, 


pel, à cet effet, aux caisses mutuelles d'assurances 
sociales et d'allocations familiales agricoles. 

Eile est administrée par un comité formé des mermbres du 
conseil central d'administration de la mutualité sociale agri- 
co!e [' "Au à artu} FLE 

La direction de la caisse est confiée à un directeur nommé 
par le comité et agréé par le ministre de l'agriculture. 


Elle fuit appel 


Article 1109. 

Pour certaines professions connexes À l'agriculture, il peut 
être créé une ou plusieurs sections autonomes dont la structure 
et les régles de funchonnement sont déterminées jar des 
règlements d'adimimestration pubhque. 


SecrTton LL Prestations. 


Article 1110. 


L'allocation n'est due que si le requérant justifie avoir exercé, 
comme dernière activité professionnelle, lune des activités 
visées à l'article 1000, pendant quinze années au moins, en 
qualité de chef d'exploitation ou d'entreprise. 

N'est en aucun onsidéré comme chef d'exploitation ou 
d'entreprise, sans préjudice de l'application de l'article 26 de 
la ei n° 40-Hit du 17 janvier VMS, la personne dant l'exploi- 
talion n'a pas un revenu cadastral initial d'au moins {0 F; 
toutefois ce chifire pourra étre ramené à 40 F pour les per- 
sonnes metllant en valeur des terres dont le revenu cadastral 
iuitiai moyen est inférieur à 15 F gar hectare. 

Par d'rogation aux prescriptions du premier alinéa du pré- 
sent article, l'interruption d'activilé résu!tant d'un fait de 
guerre ou de ma'adie grave empêchant toute activité profes- 
sionnelle ne privera pas le requérant du droit à l'allocation. 


Article 1111. 


L'allocation n'est due, aux requérants continuant leur exploi- 
tation, que si le revenu cadastral initial, servant de base au 
calcul des prestations familiales, des terres qu'ils exploitent, 
ne d'passe pus D EF ou 7% F s'il s'agit d'une veuve exploi- 
tnt avec le concours, au maximum, d'un salarié. 

Fans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui, en 
raison de sa nature, ne correspond plus au revenu cadastral 
initial où ne peut donner lieu à la détermination d'un revenu 


cadastral, l'équivalence du revenu cadastral visé au deuxième 


aluma de l'article 1110 ou à l'alinéa 1% du présent article 
est celle qui est adoptée en matière de prestations familiaies 
aALTrTICOLrN 

Des décrets pris sur le rapport du ministre de l'agrieu:ture 
et du ministre des finances peuvent élever les chiffres limites 
tixés à l'alinéa 1" du présent article 





Article 1112. 


Les hiens actuels, mobiliers et immobiliers, et ceux dont 
l'intéressé à fait donation-partage à ses des-endanis sont re; 
sés procurer au requérant un revenu évalué à 3 p. 100 je 
leur valeur fixée contradictoirement et, à défaut, à dire d'y. 
pert. Toutefois, il n'est pas tenu comple de la valeur ‘es 
Lätiments d'habitation et d'exploitation agricoles. 

Le requérant qui a fait donation de biens mobiliers ou imn 
biliers est présumé recevoir du donatuire une rente vViagère, 
calculée sur Ia valeur de ces biens admise par l'enregistre. 
ment, selon le tarif de la caisse nationale d'assurance sur la 
vie en vigucur à la date de la donation et, éventuellement, 
réévaluée. 


Article 1113. 


L'allocation n'est due que si le total de cette allocation et des 
ressources personnelles de l'intéressé ou des époux, de quelque 
nature qu'elles soient, n'excède pas les p'afonds fixés par 
l'article 5 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée, 
Il n'est pas tenu compte, dans le calcul des ressources per- 
sonnelles du requérant du revenn des terres qu'il exploite 
lorsque celles-ci ont un revenu cadastral initial inférieur aux 
limites fixées à l'article 1111 

Lursque le total de l'allocation et des ressources persan- 
ne.les du requcrant ou des époux dépasse respectivement ces 
maxirma, l'allocation est réduite en conséquence, Dans le calen! 
des ressources personnelles du requérant, il n'est pas tenu 
compte de la situation de ses enfants. 


Article 1114. 


Les dispositions des articles 1112 et 1113 ne sont pas apphi- 
cahies aux personnes ayant versé pendant plus de quinze aus 
les cotisations prévues au 1° de l'article 1123. 


Article 1115. 


Les personnes vistes à l’article 18 de la loi n° 48-101 an 
17 janvier 1M8 modiié ont droit, sous réserve des conditions 
fixées aux articles 1110 à 1114, à une allocation dont le taux 
est égal à celui de l'allocation de vieillesse agricoic. 


Article 1116. 


Le montant de l'allocation de vieillesse est fixé À la moitié 
du taux maximum de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
rics. 


Article 1117. 


Le montant de l'alocation visé à l'article qui précède peut 
être fixé à un taux supérieur par décret pris sur le rapport du 
ministre de l'agriculture et du ministre des finances, après avis 
du comité d'administration de la caisse nationale d'allocation 
de vieillesse agricole. 


Article 1118. 


Les dispositions relatives aux allocations de vieillesse des 
personnes non salariées prévues par la loi du 17 janvier 1948 
som applicables de plein droit aux allocations servies par la 
caisse nationale d'allocation de vieillesse agricole dans Ja 
mesure où il n'y est pas dérogé par des dispositions particu- 
lières du présent chapitre. 


Article 1119. 


Les allocations sont payables trimestriellement à terme échu. 
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Article 1120. 


Les assurés ayant cotisé au titre de l'assurance facultative 
vivillesse dans les conditions prévues à l'article 1049 ont droit 

itre la rente résultant de leurs versements, à l'allocation pré- 
vue à la présente section, sans qu'il y ait licu de tenir compie 
des ressources des intéressés. 

Un décret détermine les conditions dans lesquelles sont vali- 
dées, au regard de l'assurance viellle:se, les annfes au cours 
jesquelles les personnes non salürites des professions agri- 
coles auront cotisé au titre de l'assurance facultative vieillesse 
visce à l'aluréa précéde nt. 


Article 1121. 


nl est assuré une rente eu pension + gg aux per- 
nes visées à l’article 1107 qui auront cotisé à cet eifet dans 
les conditions prévues à l'article 1122. 


Article 1122. 


Sont applicables aux membres des professions agricoles déft- 
nies à l'article 1197 et remplissant les conditions prévurs au 
‘uxième alinéa de l'article 1110, les dispositions prévues à 
l'article 1% de la loi du 17 janvier 1948 pour l'établissement 
d'un régime d'assurance vicillesse complémentaire, 


S&crion II. — Cotisations. 


Article 1123. 


Les dépenses entraîintes par les dispositions du présent 
chapitre sont couvertes 

1° Jar une double cotisation professionnelle : 

a) L'une à la charge de chaque membre majeur non salarié 
dependant du régime ; 

b) L'autre assise sur le revenu cadastral initial de chaque 
exploitation; 

° Par une participation du fonds national d'allocations de 

\icillesse agricoles institué par l’article 1140. 


Article 1124. 


La cotisation prévue au 1°, alinéa 4, de l'article 1123 
est fixée à 1.000 F par an pour le chef d'exploitation et autres 
membres majeurs non salariés vivant sur l'exploitation: cette 
colisation varie dans les mêmes proportions que le taux de 
l'allocation de vieillesse. 


Article 1125. 


La cotisation prévue au 1°, alinéa b, de l'article 1123 est 
déterminée comme suit: 
5 F jar franc du revenu cadastral. 


Article 1126. 


Dans les communes à caractère urbain ou industriel, fl est 
fait application des dispositions prévues à l'article 1606 du 
code général des impôts. 


Article 1127. 


Les bénéficiaires de l'allocation vieillesse agricole exploitant 
des terres dont le revenu cadastral initial est “inféri eur à 150 F 
sont exonérés des cotisations prévues aux articles 1124, 1125 
et 1126. 


Article 1128. 


Avant l'exercice de toute poursuite judiciaire, l'inspecteur 
départemental des lois sociales en agriculture met en œuvre 
la procédure administrative ci -après, en vue du recouvrement 
des sommes dues par l'exploitant, 











Si, à l'expiration du ‘délai de quinze jours à dater d'un 
averiissement par letire recommandée invitant l'exploitant à 
régulariser sa situation dans les quinze jours, le versement 
I n'a pas été intcgralement effectué ou si la réclamation 
introduile dans ce même délai par l'assujetti n'a pas été 


adruise où n'a pas été portée par lexpoitant devant la juridic- 
on compétente pour les contestation relatives aux cotisations, 
l'état des cotisations visées par l'avertissement est rendu exé- 
cutaire par arrêté du préfet du département et reinis au 
trésorier-payeur général, qui assure, par l'intermédiaire du per- 
cepleur du domicile du débiteur, le recouvrement des sommes 
ainsi exigibles, y compris les frais afférents, comme en matière 
Gt ontributions directes 
Article 1129. 

ès que l'état d otisatiüns visées par l'avertissement prévu 

briefing rar lu exécutoire, lassujetli sera, Si 


le ministre de l'agriculiure, l'inspecteur départemental des lois 
! uilure ou toute autre aulorili ad hinistralive 
designce pau le ministre de l'agri uiture en fait la demande, 
poursuivi devant le tribunal de simple palice à la requite du 
ministère public. I est passible d'une amende de 1.200 F à 
3.600 F, prononcée par le tribunal sans préjudice de la condam- 
nation par le mème jugement au payement de la somme 
représentant les contributions dont le versement lui incombail 


sinsi qu'au payement des majorations de retard. 


sociaics en à 


Les contributions exigées ne pourront concerner que les 
périodes d'activité comprises dans les cinq années qui pré- 
cèdent la dite de l'envoi de l'avertissement visé à l'article 1128. 


Article 1120. 


En cas de récidive, le délinquant est poursuivi devant le 
tribunal correctionnel et puni d'une amende de GNki) F à 
30.00) F, sans préjudice de la condamnation, par le mème juge- 
ment, au payement des contributions dont le versement lui 
incombait ainsi qu'au payement des majorations de retard, 

Il y a récidive lorsque, dans les douze mais antérieurs à Ja 
date de l'expiration du délai de quinzaine imparti par l'avertis- 
sement prévu à l'article 1128, le contrevenant a déjà subi une 
condamnation pour une contravention identique, 

Le tribunal peut, en outre, 
durée de S'X mois à Ginq ans: 


dans ce cas prononcer pour une 


a) L'inélgibilité du contrevenant aux chambres de commerce, 
aux tribunaux de commerce, aux chambres d'agriculture et 
aux chambres de métiers, aux conseils de prud'hommes, à la 
inutualité sociale agricole ; 

b) Son incapacité à faire partie des comités et conseils consul- 
latifs constitués auprès du Gouvernement, 


Article 1131. 


Le tribunsi peut ordonner dans tous les tas que le jugement 
de condamnation sera publié, intégralement ou par extraits, 
dans les journaux qu'il désignera et affiché dans les Heux qu'il 
indiquera, le tout aux frais du contrevenant, sans que le coût 
de l'insertion puisse dépasser 5.000 F, 


Article 1132. 


Les délais de prescription de l'action publique commenrent 
à courir à compter de l'expiration du délai de quinze jours 
qui suit l'avertissement prévu à l'article 1128. 


Article 1133. 


Les jugements intervenus en application du présent chapitre 
sunt susceptibles d'appel de la part du ministère public et des 
parties intéressces. 

Article 1134. 

L'action civile en recouvrement de cotisations dues par 

l'exploitant, intentée indépendarmment ou aprés extinction di 


l'action publique, se prescrit par cinq ans à dater de l'ex; 
ralion du délai de quinze jours qui suit l'avertissement vrévu 
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# 1128, La procédure de recouvrement visée au même 


112 ne peut être mise en œuvre que dans le mème 


article 


dé si. 


Article 1135. 


Quiconque sera convaincu d'avoir, moyennant une rémuné- 


fahon quelconque offert, accepté d preler ou pri té des ser- 
vices à un exploitant en Vue de lui permettre de se soustraire 
aux 0: illonrs hi 4 à charge par pre ente section sera 
pun: d'une arm e 2404) F à 40,000 F et d'un emprison- 
nement d'un mois à six mois e!, en cas de récidive dans le 
del d | le de 250,000 F à 2 millions de francs 
et d'un emt nément de trois mois À deux ans. 

Ï Watt v a lieu, le tribunal pourra prononcer à l'égard 
du dé | iutil { peines ac res JTEUVUES à l'art le 11:20. 


Section I, — Organisation administrative et [inancière. 


Article 1126. 


Dans chaque département, les caisses mutuelles d'assurances 
sociales avrivoles sont chargées de constituer les dossiers des 


bénéficiaires de l'allocation, de la pension ou de la rente pré- 
vue au présent chapitre. 

El'es recueillent l'avis des exploitants élus délégués can- 
tonaux de la rmutualité sociale agricole en application de 
l'article 101%, instruisent les dossiers et font des propositions 


à la cuisse nationale en vue de leur liquidation, 


Article 1137. 


Dans chaque département, les caisses mutueiles d'allocations 
faunihales agricoles sont chargées, pour le compte de la caisse 
hüalionale visée à l'article 1108, de liquider et de recouvrer sur 
les assujettis les cotisations prévues à l'article 1123. 

Le produit des cotisations est viré semestrie.lement au 
comple de là cuisse nationa.e visée à l'article 1108. 


Article 1128. 


Sous réserve des dispositions des articles 1128 à 11%4, sont 
apla ibles de plein droit 

Les dispositions de la législation en matière d'assurances 
sociales agricoles concernant notamment les règles de fonc- 
tionnement de l'organisation autonome des professions agri- 
coles, du contrôle et de la tutelle administrative s exerçant sur 
elle, des exemptions fiscales, de la franchise postale, de l'inces- 
sibilité et de l'insaisissabilité des al'ocations. 

Les dispositions de la législation en matière de prestations 
familiales agricoles relatives an contrôle des assujettis et des 
bénélu aux sanctions en 
cas de non versement des cotisalions ou de fraude, 


res, au recouvrement des cotisations, 


Article 1199. 


Des décrets fixent les conditions dans lesquelles Ja caisse 
nationale d'allocation de vicillesse agricole rembourse aux 
caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles et aux caisses 
mutuelles d'allocations familiales agricoles les frais résultant 
pour elles des opérations vistes aux arlicles 1196 et 1137, 


Article 1140. 


fl est créé un fonds national d'allocation de vieillesse agricole 
destiné à contribuer au financement de l'allucation de vieillesse 
agricole. 

La gestion du fonds est suivie par la caisse nationale de 
crédit agrivole dons un compte de service spécial ouvert à cet 
effet dans ses écritures, 

Un arrèté du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances fixe les conditions dans lesquelles la caisse nationale 
de crédit agricole est éventuellement autorisée à utiliser les 
disporubilités du fonds. 





Elle prélève en fin d'année et porte en recettes à son budget, 
à concurrence des charges effectivement exposées par elle et 
dans la limite d'un maximum annuel qui est fixé par arrité 
les sommes nécessaires pour couvrir les dépenses admin: trac 
lives résultant. de la gestion du fonds. 


Article 1141. 


La contribution du fonds dans le financement de l'allocation 
de vieillesse agricole est versée à la caisse nationale d'allocs- 
tion de vieillesse agricole duns les conditions fixées pur décret 
rendu sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances. 

Le ministre des finances est autorisé à consentir à cette cai.se 
des avances qui feront l'objet de remboursements échelons 
à mesure que le fonds pourra faire face à ses charges au moyen 
de ses ressources propres. 


Article 1142. 


Sont passibles d'une amende de 24.000 F à 480.000 F et d'un 
emprisonnement d'un mois à six mois, les administrateurs, 
directeurs ou agents de la caisse prévue à l'article 1108 et du 
fonds prévu à l'article 46 (non repris au présent code) de la loi 
du 10 juillet 1952, en cas de fraude ou de fausse déclaration 
dans l'encaissement ou dans la gestion, le tout sans préjudice 
de plus fortes peines s'il échet, 

Le maximum des deux peines sera toujours appliqué au 
délinquant lorsqu'il aura déjà subi une condamnation pour la 
méme infraction et le tribunal pourra ordonner l'insertion du 
nouveru jugement dans un ou plusieurs journaux de la localité, 
le tout aux frais du condamné, sans que le coût de l'insertion 
puisse dépasser 5.000 F, 


CHAPITRE V 


Contentieux. 


Article 1143. 


L'organisation du contentieux de la mutualité sociale agrl- 
cole est réglée par la loi du 24 octobre 1916. 


TITRE Hi! 


Accidents du travail et risques agricoles. 


CHAPITRE 1 


indemnités à la charge de l'employeur. 


Secriox I, — Droit à indemnités. 


Article 1144. 


Donnent droit aux indemnités prévues par les dispositions 
du présent titre concernant les accidents du travail au profit 
de la victime et à la charge du chef d'entreprise, à la condition 
que l'interruption de travail ait duré plus de quatre jours, les 
accidents et maladies professionnelles survenus par le fait du 
travail où à l'occasion du travail aux ouvriers, aux employts 
et aux domestiques autres que ceux exclusivement attachés à la 
personne, occupés dans les expioitations agricoles de quelque 
nature qu'elles soient, ainsi que dans les exploitations d'cle- 
voge, de dressage, d'entraînement, les haras, les entreprises 
de toute nature, les bureaux, les dépôts ou magasins de vente 
se rattachant à des syndicats ou exploitations agricoles 
lorsque l'explo:tation agricole constitue le principal établisse- 
ment, les sociétés coopératives agricoles, les sociétés d'intértt 
collectif et les sociétés agricoles diverses, les sociétés à carac- 
tère coopératif, dites fruitières, les caisses mutuelles d'as-1- 
rance agricole, les caisses mutuelles de crédit agricole et les 
associations syndicales de propriétaires. 
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les exploitants qui travaillent d'ordinaire seuis ou avec 
l'aide des membres de leur famille, ascendants, descendants, 
conjoint, frères, sœurs ou alliés au mème degré ne sont 
<cuettis aux dispositions du présent tilre concernant les acci- 
du travail agricole que pour les collaborateurs, salariés 
non, qu'ils emploient. 

Les ouvriers qui travaillent d'ordinaire seuls ne pourront 
ttre assujettis aux dispositions du présent titre par le fait 
de la collaboration accidentelle d'un ou plusieurs de jleurs 
camarades. 


Article 1145. 


Les ouvriers et employés ne peuvent se prévaloir, à raison 
les accidents dont is sont victimes dans leur travail, d'aucu- 
nes dispositions autres que celles du présent titre concernant 
les accidents du travail. 


Article 1146. 


Sont considérées comune maladies professionnelles les affec- 
tious aiguës où chroniques menlicnuées aux tableaux étabiis 
ou revisés par des règlements d'administration publique pris 
apres avis de la commission d'hygiène industrielie et d'une 
commission supérieure des maladies professionnelles, dont Ja 

mposition est fixée par décret, lorsqu'elles atleignent des 
ouvriers habituellement occupés aux travaux correspondants. 

Lorsqu'un ouvrier quitte l'exploitation, son employeur 
demeure responsable des maladies professionnelles, correspon- 
dant à cette exploitaiion, qui peuvent atteindre cet ouvrier, 
durant le délai spécialement fixé aux tableaux mentionnés à 
l'alinéa précédent pour chacune de ces affectieas. 

Toutefois, cette responsabilité va en décroissant en raison 
du temps écoulé entre le départ de l'ouvrier et le moment où 
survient une incapacité de travail résultant de la maladie et 
cornporlant indemnité. 

Si, à ce moment, l'ouvrier travaille dans une autre entre- 
prise également classée dans les exploitations correspondantes 
à ladile maladie, son nouvel employeur n'est responsable que 
pour le surplus de l'indemnité fixée au présent chapitre en 
uatière d'accidents du travail. 

Néanmoins, s'il est établi qu'un des employeurs a commis 
une faute inexcusable ayant pu avoir une répercussion sur la 
sauté de la victime, le tribunal peut augmenter sa part de 
responsabilité. 

Le dernier des employeurs responsable est tenu, vis-à-vis de 
la victime ou de ses ayants droit, pour le tout Ge l'indemnité, 
sauf son recours contre les employeurs précédents. 

En vue de la prévention des maladies professionnelles et de 
l'extension ultérieure des présentes dispositions, la déclaration 
de toute maladie avant un caractère professionnel et comprise 
dans une liste établie par décret, apres avis de la commission 
sujérieure des malad'es professionnelles, est obligatoire pour 
tout docteur en médecine qui en peut reconnaître l'existence. 
Cetie déclaration est adressée au ininistre de l'agriculture par 
l'intermédiaire de l'inspecteur des luis sociales en agriculture 
et indique la nature de la maladie et la profession du malade ; 
elle est faite à l'aide de cartes-lettres détachées d'un carnet à 
souche, circulant en franchise et gratuitement mises à la dispo- 
siion des médecins. 


Article 1147. 


Indépendamment de l’action résu:tant du présent chapitre, la 
viclime ou ses représentants conservent contre les auteurs 
de l'accident, autres que le patron ou ses ouvriers et préposés, 
le droit de réclamer la réparation du préjudice causé, confor- 
imément aux règles du droit commun. 

L'imdemnité qui leur est allouée exunère, à due concurrence, 
le chef d'entreprise des obligations mises à sa charge. Dans 
le cas où l'accident a entrainé une incapacité permanente ou 
la mort, cette indemnité doit être attribuée sous forme de 
rentes servies par la caisse nationale d'assurance sur la vie. 

En outre de cette allocation sous forme de rente, le tiers 
reconnu responsable peut être condamné, soit envers la vic- 
lime, soit envers le chef d'entreprise si celui-ci intervient dans 
l'instance, au payement des autres imdermmités et frais prévus 
aux articles 1157 à 1104 ei 4173 à 117Q 








Cette action cantre les tiers responsables peut même étre 
exercée par le chef d'entreprise à ses risques et périls, au lieu 
et place de la victirne ou de ses ayants droit si ceux-ci négligeué 


d'en faire usage. 
Article 1148. 


E<t considéré comme un accident du travail, l'accident sun 
veau à un trava'leur ayant la qualité de salarié au regard du 
chapitre I du titre I du présent livre, pendant le trajet de la 
» au lieu de travail, et vice-versa, dans la mesure où 
le parcours n'a pas été joterrompua ou détotrné pour un motif 
dicté par l'intérêt personnel ou indépendant de l'emp:oi, 


resiuehiré 


Article 1149. 


Sont assimilés aux ouvriers agricoles, au point de vue de 
l'application du présent chapitre, ceux qui, u'élant pas petits 
patrons, sont occupés, par des entrepreneurs ou des particuliers, 
à l'entretien el à la imise eu élat des jardins. 


Article 1150. 


Si une personne visée à l'article 1144 est employée, par un 
méme exploitant assujetti aux disposilons du présent titre 
concernant les accidents du travail, principalement à un travail 
visé aux articles 1144 et 1149, mais orcasionnellement à uno 
autre occupation, les présentes dispositions s'appliquent éga- 
lement aux accidents qui surviendraient au cours de cette auw'e 
occupation, 


Article 1151. 


Les accidents occasionnés par l'emploi de machines agricoles 
rues par des moteurs inanimés et dont sont victimes par le 
fait ou l'occasion du travail les personnes, quelles qu'elles 
soient, occupées à la conduite on au service de ces moteurs 
ou machines, sont à la charge de l'exploitant dudit moteur. 

Est considéré comime exploitant, l'individu ou Ja collectivité 
qui dirige le moteur ou ie fait diriger par ses préposés. 

Sont responsables des conséquences de l'accident les agri- 
culteurs auxquels les moteurs appartiennent et qui les utilisent 
pour les besoins de Jeur exploitation, 

Il en est de mème pour les svndicats et les cuuptrauives de 


batlaze visés à la presenie section. 


Article 1152. 


Sont considérés comme exploitations de bois les travaux 
d'abattage, d'ébranchage, lancage, schlittage, transport à la 
main en forêt et, lorsqu'ils sont exéculés sur le parterre de la 
coupe, les travaux de débit, façonnage, sciage, empilage, écor- 
çage et carbonisation. 

Est considéré comme chef d'entreprise le propriétaire des 
bois abattus ou mis en œuvre, si leur exploitation n'a pas été 
assumée par un entrepreneur, à la suite d'une adjudication 
ou en exécution d'un contrat d'entreprise, 

Dans tous les cas, ln responsabilité du chef d'entreprise 
s'étend aux ouvriers et emplovés de l'exploitation, à la condi- 
tion, pour la victime ou ses ayants droit, d'étabbr la preuve de 
l'embauchage. 


Article 1153. 


Les exploitants visés au deuxième alinéa de l'article 1144, 
assujetliis ou non, qui comtractent une assurance en faveur des 
memdres de leur famille, ont la faculté d'adhétrer, peur tout 
on partie des prestations, aux dispositions du présent titre 
concernant les accidents du travail pour tous les accidents qui 
surviendraient à ceux-ci par le fait où à l'occasion du travail, 

Les exploitants assujettis, ceux qui travaillent seuls et cenx 
qui ont usé de la facuïté ouverte par l'alinéa précédent peuvent 
également sous la méme condition de contracter une assuranre, 
se pacer eux-mêines, pour les acrrdents dont ils seraient vice 
times, sous le bénélice des dispositions du présent Gitre concere 
nant les accidents du tiuvail en accomplissant les formalités 
lixCes var un décret, 
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Les membres de leur famille et eux-mêmes peuvent pour- 
suivre contre l'assureur l'allocation des indemnités fixées par 
le présent chapitre conformément aux règles de compétence et 


de procédure établies aux articles 11809 et Suivants, 

Les mernbres de leur famille bénéficient à leur encontre et 
euxméimes bénéficient, à l'encontre de l'assureur, des dispo- 
sitions des articles 2101-6° du code civil et 1196 du présent 


Article 1154. 


Si le proprittaire n'exploite pas lui-même, le fermier, Île 


melaver 1 tout iuire expl nilant est seul responsable des 
indemnités vis-à-vis des victimes d'accidents ou leurs ayants 
droit 

S'il n'y a pas eu assurance, le métayer, ou, en son lieu et 
p'a e, la caisse des dépôts et consignations, dans le cas 


prévu à l'article 1265, à un recours contre le bailleur jusqu'à 
concurrence de la moitié des indemnités, nonobstant conven- 


(le recourt I peut être exercé lorsque le métayer aura 


t': i ta if itre l'intégralité du risque, soit par lui- 
mon t par les ns du bailleur qui, nonobstant conven- 
lion contraire, devra supporter la moitié au moins de la charge 


de la prime d'assurance 
Aucun recours ne peut être non plus exercé contre Île 


propriétaire si, le risque ayant été assuré comme il est dit 
à l'alinéa 3, le métaver s'est adjoint des ouvriers supplémen- 


tuires non assurés sans que le propriétaire ait été prévenu par 
lettre recommandée expedite huit jours avant par le métayer. 


Article 1155. 


garde d'animaux appartenant à plusieurs exploitants, soit à 
luutes opérations ou travaux agricoles entrepris en commun, 
la responsabilité incombe solidairement aux exploitants pro- 
priclaires des animaux ou aux personnes ayant entrepris en 
commun les opérations ou travaux agricoles, sauf recours 
contre eux d'après les règles du droit commun, 

Si l'ensemble du risque a été dûment assuré par un des 
coexploitants où par un tiers, celui qui a pavé les primes a 
un recours contre les coexploitants, qui ne restent plus alors 
tenus solidairement que vis-à-vis de Jui et jusqu'à concurrence 
du montant des primes. 


Quand l'accident survient à une personne occupée soit à Ja 


Article 1156. 


les dispositions du présent titre concernant les accidents du 
travail sont applicables aux artisans ruraux visés à l'article G16, 


Section IL — Calcul des indemnités. 


Article 1157. 


Quelle que soit la durée de l'in‘erruplion du travail occa- 
sionnée par l'accident, et même S'il n'y à pas eu interruption, 
le chef d'entreprise supporte en outre les honoraires des prati- 
ciens et auxiliaires médicaux visés aux articles 356, 474 et 487 
du code de la santé publique pour les soins donnés par ces 
derniers uniquement d'après les prescriptions du médecin 
et sous Son contrôle, les frais pharmaceutiques, ainsi que 
les frais de transport de la victime à sa résidence habituelle ou 
à l'hôpital du lieu de l'accident, sauf les cas où la victime 
dut, en vertu de son contrat de travail, supporter ses frais de 
déplacement, En cas de décès, l'employeur supporte les frais 
funéraires et aussi les frais de transport du corps au lieu de 
éépultare en France demandé par la famille, si c'est à la solli- 
citation de son emploveur qu'il a quitté ce lieu pour être 
embauché ou si le décès s'est produit au cours d'un déplace- 
ment pour son travail hors de sa résidence. Lesdits frais de 
transfest sont établis conformément aux dispositions des arti 
cles L, 115 à L. 118 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Les frais funéraires fixés par délibération du conseil municipa 
du lieu de Finhumation approuvée par le préfet ne peuvent 
titre supérieurs à un maximum fixé par arrê:é du ministre du 
travail et de Ja sécurité sociale, du ministre de l'agriculture 
et du ministre de J'intérieur, 





Article 1158. 


La victime peut faire choix elle-même de son médecin et 
de son pharmacien 


Article 1159. 


Le patron est tenu de délivrer à la victime un bulletin de 
visite sur lequel il est interdit de mentionner le nom et 
l'adresse d'un praticien, d'un pharmacien, d'une elinique ou 
d'un dispensaire quelconque. Ce bulletin de visite, qui est 
remis par l'accidenté au praticien, n’est pas considéré comme 
une aftirmation de responsabilité de la part de l'employeur. 


Article 1160. 


Le praticien est tenu d'adresser à l'employeur: 


1° Dans un délai maximum de quarante-huit heures, un 
carte à recommander d'office par l'administration des postes, 
circulant en franchise, détachée d'un carnet à souche, signée 
du praticien, contresignée de la victime ou, à son défaut, par 
un témoin, mentionnant simplement le constat sommaire de 
l'accident, le nom et l'adresse de l’accidenté ; 

2° Dès que les conséquences en sont connues, et au plus 
tard dans les huit jours qui suivent l'accident, le certificat, en 
double exemplaire, prévu par l'article 11. 


Faute pour le praticien de se conformer auxdites prescrip- 
tions, le chef d’expioitation ou d'entreprise et la victime ou 
ses avants droit ne sont pas tenus pour responsables des hono- 
raires. 


Article 1161. 


Le chef d'entreprise est tenu seul des frais médicaux, chirur- 
gicaux et pharmaceutiques taxés par le juge de paix du canton 
où est survenu J'accident, conformément à un tarif établi par 
arrété du ministre du travail et du ministre de l’agriculture, 
après avis d'une commission spéciale; cette commission ecom- 
prend par quart, des représentants des srndicats des médecins 
et des pharmaciens, de syndicats professionnels, ouvriers et 
patronaux, de sociétés d'assurances contre les accidents du 
travail et de syndicats de garantie, enfin pour le dernier quart, 
des membres du conseil d'Etat, de la cour de cassation et des 
représentants des ministres du travail, de l’agriculture et de 
la santé publique. L'arrêté fixe, après avis de la commission, 
la durée d'application du tarif qui ne sera pas inférieure à une 
année. 


Article 1162. 


En cas d'hospitalisation dans un établissement publie, l’em- 
ployeur est tenu seul au payement du prix de journée appli- 
cable aux malades payants dans les salles communes et des 
honoraires médicaux et chirurgicaux dus aux médecins et 
chirurgiens, conformément au tarif de responsabilité patronale 
fixé à l’article précédent. 

Dans le cas où l'accidenté est hospitalisé dans une clinique 
privée, dont les taux et conditions sont plus élevés que dans 
les établissements hospitaliers publics, l'employeur, seul tenu 
au remboursement des frais, ne l’est que dans les limites 
des tarifs des établissements hospitaliers publics. 

Les médecins et pharmaciens ou les etablissements hospita- 
liers peuvent actionner directement le chef d'entreprise, 


Article 1163. 


Le chef d'entreprise ou d'exploitation, ou l'assureur peut 
désigner au juge de paix un ou plusieurs médecins chargés 
de le renseigner au cours du traitement sur l'état de ses 
ouvriers ou des ouvriers des employeurs qu'il assure et qui ont 
été victimes d'accidents du travail. 

Cette désignation, dûment visée par le juge de paix, donne 
auxdits médecins accès hebdomadaire auprès des victimes, en 
présence du médecin traitant, prévenu deux jours d'avance par 
lettre recommandée. 

Faute par la victime de se prêter à cette visite, le payement 
de l'indemnité journalière est suspendu par décision du jugs 
de paix qui convoque la victime par simple lettre recommandée. 
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& le médecin contrôleur certifie par lettre recommandée 
la victime est en état de reprendre son travail et que 


qu - « 
celle-ci le conteste dans la mème forme, le chef d'entreprise 
ou d'exploitation ou l'ouvrier peut requérir du juge de paix 


une expertise médicale qui devra avoir lieu dans les cinq jours. 


Article 1164. 


L'ouvrier ou l'employé a droit, pour l'incaparité temporaire, 
«i l'incapacité de travail a duré plus de quatre jours, à une 
indemnité journalière sans distinction entre les jours ouvra- 
l et les dimanches et jours fériés, calculée sur le salaire 
touché au moment de l'accident ; lorsque le salaire est variable, 
l'indemnité journaïière est calculée sur le salaire moyen des 
journées de travail pendant le mois qui a précédé l'accident. 


L'indemnité est due à partir du cinquième jour apris celui 
de l'accident; toutefois, elle est due à partir du premier jour 
si l'incapacité de travail a duré plus de dix jours. 


L'indemnité journalière est payable aux époque et lieu de 
pue usités dans l’entreprise ou l'exploitation, sans que l'inter- 
valle puisse excéder seize jours. 


Article 1165. 


L'indemnité journalière est égale À la moitié du salaire. 
Ce salaire journalier n'entre en compte que dans la :imite 
d'un maximum égal à 1/106 du maximum de rémunération 
annuelle retenue pour l'assiette des cotisations de sécurité 
sociale en vertu de l’article 31 de l'ordonnance n° 45-2250 du 
4 octobre 1945 modifié portant organisation de la sécurité 
8 


e 
1 


Le taux de l'indemnité journalière est, à partir du vingt- 
neuvième jour après celui de l'arrêt du travail conséculif à 
l'accident, porté de la moitié aux deux tiers du salaire. 


Nans le cas où l'incapacité temporaire se prolonge au delà de 
trois mois et où survient postérieurement à l'accident une 
ausuentation générale des salaires intéressant la catégorie 
à laquelle appartient Ja victime, le taux de l'indemnité jour- 
nahvre est revisé sur la hase du salaire normal de celte caté- 
gore avec effet du quatrième mois d'incapacité ou de la date 
dellet de l'augmentation des salaires si cette date est posté- 


L'indemnité journalière est due en cas de rechute dûment 
constatée par le médecin traitant, 


Flle peut être maintenue en tout ou en partie, en cas de 
reprise d'un travail léger autorisé par le médecin traitant, 
si cette reprise est reconnue par le médecin de l'organisme 
assureur comme de nature à favoriser la guérison ou la consoli- 
dation de la blessure. Le montant total de l'indemnité main- 
tenue et du salaire ne peut dépasser le salaire normal des 
travailleurs de la même catégorie professionnelle ou, s'il est 
plus élevé, le salaire sur lequel est calculée l'indemnité journa- 
here. En cas de dépassement, l'indemnité est réduite en consé- 
q'snce. 

En cas d'aggravation de la lésion consécutive à une inca- 
pacité permanente et entrainant pour la victime une nouvelle 
incapacité temporaire, l'accidentié reçoit la fraction d’indem- 
luté journalière qui excède le montant correspondant de la 
icute mai.tenue pendant cette période, 


Article 11G6. 


En cas de salaire variable, l'indemnité journalière est cal- 
culée sur le salaire que touchait Ja victime au moment de 
l'accident, et ce, pendant tout le temps qu'aurait duré dans 
l'exploitation le travail auquel elle ét cucupée. 


A l'expiration de cette période, cette indemnité journalière 
est calculée sur le taux arrêté, tous les deux ans, pour chaque 
département par le préfet, après avis de la commission dépar- 
tementale du travail, ou, à son défaut, du conseil général et 
après enquête suivie, notamment, auprès des chambres d'agri- 
culture et des syndicats agricoles ouvriers et patronaux, d'après 
le salaire moyen annuel des ouvriers agricoles. 








Un arrêté du ministre de l'agriculture, du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre des finances peut pres- 
crire la revision de ce taux dans l'intervalle de la période de 
deux ans. 

Le tableau dressé par le préfet, en exécution du deuxième 
alinéa du présent article, peut l'être par région agricole et 
doit l'être par catégorie de travailleurs. 

S'il y a rémunéralion en nature, elle est calculée, à moins 
de stipulation contraire élevant le chiffre de sa quotité sur 
le taux arrêté, comme à l'alinéa précédent, d'après la valeur 
moyenne de cette rémunération dans le département, 

Si la victime n'est pas salarite, l'indemnité journalière est 
calculée sur le taux prévu au deuxième alinéa du présent 
article. 

Dans le cas d'accident visé À l’article 1151, alinéa 1, si la 
victime n'est pas salariée ou n'a pas un salaire fixe, l'indem- 
nité due est calculée d'après le salaire moyen des ouvriers 
agricoles de la commune. 


Article 1167. 


Les ouvriers étrangers, victimes d'accidents, qui ne résident 
pas ou cessent de résider sur le territoire francais, ne recoivent 
pas l'indemnité journalicre sauf clauses contraires des traités 
prévus par l'article 1176. 


Article 1168. 


La rente due aux avants droit de la victime d'un accident 
mortel ou à la victime d'un accident avant occasionné une 
réduction de capacité au moins égale à 10 p. 100 ne peut pas 
être calculée sur un salaire où un gain annuel inférieur à un 
minimum déterminé d'après les coefficients de revalorisation 
fixés pour les pensions d'invalidité par les arrêtés pris en appii- 
cation du paragraphe 1* de l'article 56 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945, compte tenu des dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 50 de la loi n° 462126 du 
30 octobre 1946 modifite, sans préjudice des dispositions des 
articles 1165, 1166 et 1171, alinéas 2 et 3, du présent code dans 
Je cas où les salaires minimum prévus auxdits articles du pré- 
sent code sont supérieurs au minimum susvisé et compte tenu 
des dispositions des alinéas 3 et 6 ci-après, 

Si le salaire ou le gain annuel est supérieur au salaire mini- 
mum prévu à l'alinéa précédent, et, lorsqu'il s'agit de la vic- 
time de l'accident, quelle que soit la réduction de la capacité 
subie, il n'entre intégralement en compte pour le calcul de 
la rente que s'il ne dépasse pas le doubie dudit salare mini- 
mum. S'il le dépasse, l'excédent n'est compté que pour un 
tiers. Toutefois, il n'est pas tenu compte de la fraction excé- 
dant huit fois le montant du salaire minimum, 

Dans le cas prévu à l'article 1153, le calcul de l'indemnité 
journalière ou des rentes se fait sur la base du gain annuel 
résultant du contrat d'assurance en vigueur à la date de l'acci- 
dent, Le gain annuel minimum susceptible d'être déclaré est 
fixé par un arrêté pris par le ministre de l’agriculture, 

Les exploitants et les membres de leur famille ne bénéfierient 
des dispositions de l'article 2101, 6°, du code civil et de l'ar- 
ticle 1196 du présent code que pour le payement des presta- 
tions prévues au contrat d'assuranre. 

La rente est calculée en application des règles prévues aux 
articles 50 et 53 modifiés de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 
sous les réserves suivantes: 


Le total À comparer à l'indemnisation minimum prévue & 
l'alinéa 4 de l’article 50 susvisé comprendra, le cas échéant, les 
majorations de rente accordées au titre des accidents anté, 
rieurs. 

Les conditions du droit à pension d'invalinté visé à l’alt- 
néa 5 du même article 50 sont en la matière celles fixées par 
l'article 44 au décret n° 50-1225 du 21 septembre 19%) portant 
règlement d'administration publique en ce qui cormerne les 
assurances sociales agricoles. 


Article 1169. 


Les coefficients de revalorisation fixés hour les pensions 
d'invalidité par les arrêtés pris eu applictionu du paragraphe 1® 
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de l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1955 male, le salaire annuel est complété par le caleul et rime; 
modifiée sont applicables aux rentes visées à l'article 1168 et à ce qu'il aurait été avec un nomire normal d'heures je 

ailoutes en réparation d'accidents antérieurs à la date fixée par travail. 
le lil étés Un règlement d'administration publique détermine les 
Toutefois, ces arrêtés auront pour date d'effet le 1% mars tions dans lesquelles seront fixées les périndes d'activik je 
au lieu du 1% avi entreprises visées à l'alinéa 3 du présent article. 
Le premier coefficient qui est applicable à compter du 1% mars 
1955, est i qui réeulle du rapport prévu à l'article 56 précité, 
l'an »s 1953 étant l'année considétr: e el l'année 154 ;'année Article 1173. 
écoulce, x nt: ; L 
Les dispositions du présent article ne sont nes anslicables La victime a le droit de réclamer à son employeur soit la 
aux rentes COTresp ndant à une réduction de aps té inférieure fourniture et le renouvellement des appareils al ñ en 
à 10 p. 100 sous réserve des dispositions du quatrième alinéa nécessaires en raison de son infirmité, soit une ind: unité 
de l'article 0 de la loi n° 464% du 30 octobre 1946. représentative de leur acquisition et de leur renouvellement, |à 
nature, la valeur ainsi que les époques de renouvellement des 
appareils sont fixées par un réglement d'administitn 


Article 1170. 


Lorsque l'arcident est dû à la faute inexcusable du patron 
ou de ceux qu'il s'est subslitués dans la direction, la majora- 
Uon et le salaire visés au troisième alinéa de l'article 118% sont 
soumis à la revalorisation prévue à l'article 1164, 


Article 1171. 


Si la victime n'est pas salariée ou si elle recoit un salaire 
Variable où un salaire en nature, les rentes prévues au pré- 
sent chapitre sont calculées d'après un salaire annuel moyen 
1ixé comme il est dit au deuxième alinéa de l'article 1166. 

En ce qui concerne les exploitants non salariés, le calcul de 
l'indemuité journalitre où des rentes dues se fait conformé- 
ment aux dispositions de l'article 1168, 

En aucun cas, le saluire servant de base à la fixation des 
rentes ne peut être inférieur à un salaire minimum fixé pour 
chaque département, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 1166, 

C'est sur ce salaire minimum qu'est calculée la rente due 
à un ouvrier de moins de seize ans, s'il n'est é&bli que cet 
ouvrier gaguait davanthige, 


Article 1172. 


Le salaire servant de base à la fixation des rentes s'entend, 
pour l'ouvrier occupé dans l'entreprise pendant les douze mois 
qui ont précédé l'accident, de In rémunération effective totale 
qui lui a été alloucte pendant ce temps, soit en espèces, soit en 
nature, Toutefois, il n'est pas tenu compte des prestations 
familiales. 

Pour les ouvriers occupés pendant moins de douze mois 
avant l'accident, le salaire visé & l'alinéa précédent doit s'en- 
tendre de la rémunération effective totale qu'ils ont reçue 
depuis leur entrée dans l’entreprise, augmentée de la rému- 
nération qu'ils auraient pu recevoir pendant la période de 
travail nécessaire pour compléter les douze mois, d'après la 
rémunéralion moyenne des ouvriers de la mème catégorie 
pendant ladite période, 

Si le travail n'est pas continu ou si, au cours de l'année 
précédant l'accident, la victime n'a pas effectué dans l'entre- 
prise la totalité des journées de travail correspondant aux jours 
ouvrables légalement prévus pour celle-ci, le salaire annuel 
est calcu:é d'après le nombre total de ces jours ouvrables. 
Toutelois, s'il est constant que, dans la profession exercée par 
la victime, on ne travaille normalement dans l'année qu'un 
nombre de jours inférieur au total des jours ouvrables ou un 
nombre d'heures inférieur à la normaie, le salaire annuel est 
calculé en ajoutant à la rémunération aflérente à la période 
d'activité de l'entreprise le gain que l'ouvrier a réalisé par 
ailleurs dans le reste de l'année. 

Si pendant les périodes visées aux alinéas précédents, l'ou- 
vrier a chômé exceptionnellement et pour des causes indépen- 
dantes de sa volonté, il est fait élal du salaire moyen qui eût 
correspondu à ces chômages. 


Si, par suite d'un ralentissement accidentel de l'activité éco- 


nomique, l'ouvrier, pendant une période de l’année, n'a tra- 
vaillé chaque jour qu'un nombre d'heures inférieur à la nor- 





publique rendu après avis du conseil national des aseuranves, 
L'indemnité représentative est ajoutée, dans les conditions 
précisées par ledit règlement, au montant même de la rerte, 
A compter du 1% janvier 1955, les victimes d'accidents (y 
travail dont le droit à l'appareillage a été reconnu dans le 
formes légales reçoivent leurs appareils de prothèse où d'orii. 
pédie suivant les modalités techniques de fourniture, de 
ration et de renouvellement prévues pour les victimes d 
dents du travail régis par la loi n° 46-242%5 du 30 octobre ! 
Le surcroît de dépenses pouvant résulter de leur app! 
est à la charge du fonds agricole de majoralion des 7? 
à la condition que l'accident soit antérieur au {* janvier | 


Article 1174. 


Les rentes sont payables à la résidence du titulaire on an 
chef-lieu de canton de cette résidence et, si elles sont servis 
par la caisse nationale d'assurance sur la vie, chez le préposé 
de cet établissement désigné par le titulaire. 

Eiles sont pavables par trimestre et à terme échu: toute'ss 
le tribunal peut ordonner ie payement d'avance de la moitie du 
premier arrérage. 

Tout retard apporté au payement soit de l'indemnité tenpo- 
raire, soit des rentes, donne droit au créancier, à parbr du 
huitième jour de leur échéance, à une astreinte quotidienne de 
1 p. 100 du montant des sommes non payées. 

Les contestations sur l'application de l'astreinte ou de son 
montant, s'il s'agit d'indernnités temporaires, sont de Ja co 
vétence du juge de paix, lequel juge en dernier ressort quel 
que soit le montant de la demande, et mème si celle-ci est indc- 
terminée. 

Les contestations sur l'application de l’astreinte ou de sn 
montant, s'il s'agit de rentes, sont de la compétence du juge 
des référés. 

ces rentes sont incessibles et insaisissables. 


Article 1175. 


Lors du règlement définitif de la rente viagère, après le 
délai de revision prévu à l'article 1188, la victime peut deman- 
der que le quart au plus du capital nécessaire à l'établissement 
de selle rente, ralculte d'après les tarifs dressés pour les vi- 
times d'accidents par la caisse nationale d'assurance sur la ve, 
lui soit attribué en espèces. 

Elle peut aussi demander que ce câpital ou ce capital ri 
du quart au plus comme il vient d'être dit, serve à constiti 
sur sa tète une rente viagère réversible, pour moitié au plu: 
sur la tête de son conjoint. Dans ce cas, la rente viagère est 
diminuée de façon qu'il ne résulte de la réversibilité aucune 
augmentation de charges pour le chef de l’entreprise. 


Le tribunal en chambre du conseil statuera sur ces demandes. 


+ 
[RL] 

- 

1 


Article 1176. 


Les ouvriers étrangers, victimes d'accidents, qui cessent d 
résider sur le territoire français reçoivent, pour tonte ini 
nité, un capital égal à Urois fois la rente qui leur a été ailuuce. 
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1 en est de mème pour leurs ayants droit étrangers, cessant 
de résider sur le territoire francais sans toutefois que le capi- 
tal puisse alors dépasser la valeur de la rente d'après 1e tarif 
visé à l'articie 1197. 

Les représentants étrangers d'un ouvrier étranger ne reçoi- 
vent aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne 
résidaient pas sur Je terriloire français, 

Les dispositions des trois alinéas précédents peuvent, toute- 
fois, ttre modifiés par traités ou par conventions internatio- 
nales dans la limite des indemnités prévues au présent cha- 
qitre, pour les étrangers dont les pavs d'origine garantissent 
à nos nationaux des avantages équivalents, 


Elles ne sont pas applicables aux protégés français. 


Article 1177. 


Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige la 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir 
recours à l'assistance d une tierce personne, le montant de la 
rente, calculé comme 1 est dit au cinquième alinéa de l'ar- 
ticle 1168, est majoré de 40 p. 100, En aucun cas, cette majo- 
ration ne peut être inférieure au minimum prévu au deuxième 
slinta de l'article 50 de la loi n° 46-2525 du 30 octobre 1946. 

Le caractère obligatoire de !'assistance d'une tierce personne 
est constaté par ordonnance du président du tribunal civil de la 
résidence du mutilé. 


Article 1178. 


les bénéficiaires de rentes qui n'effectuent aucun travail 
salarié et n'exercent aucune activité rémunératrice ont droit 
aux prestations en nature de l'assurance maladie dans la 
mesure où ils ne bénéficient pas de ces prestations en vertu 
d'autres dispositions légales. Ces prestations sont à la charge des 
caisses mutue:les d'assurances sociales agricoles. 


Article 1179. 


Nonobstant toute disposition législative on contractuelle con- 
taire, le capital représentatif de toute rente dont le montant 
annuel ne dépasse pas le chiffre tixé en application de l'ar- 
ticle 1% de l'ordonnance n° 45-779 du 17 avril 1945 peut étre 
versé d'office par le débiteur de la rente au titulaire de celle-ci, 
dans les conditions déterminées par arrèté concerté du ministre 
de l'agriculture et du ministre des finances. Ce versement doit 
obligatoirement avoir lieu si le titulaire de la rente le demande. 


SecTiox lil. — Déclaration des accidents et enquête. 


Article 1180. 


Tout accident ayant occasionné une incapacité du travail doit 
titre déclaré dans les quarante-huit heures, non compris les 
dimanches et Jours ferics, par le chef d'entreprise cu d'exploi- 
laliun ou ses préposés au maire de la commune qui en dresse 
procès-verbal et en délivre immédiatement un récépissé, 

La déclaration et Je procès-verbal doivent indiquer dans la 
forme réglée par décret, les nom, qualité et adresse du chef 
d'entreprise ou d'exploitation, le lieu précis, l'heure et la 
halure de l'accident, les circonstances dans lesquelles il s'est 
produit, La nature des blessures, les noms et adresses des 
témoins, 

La déclaration d'accident peut être faite dans les mêmes 
conditions par la victime ou ses représentants jusqu'à l'expira- 
üon de l'année qui suit l'accident, 

Si le lieu de l'accident se trouve hors de la commune où 
l'exploitant a son domicile et si, dans les quatre jours qui 
suivent l'accident, la victime n'a pu reprendre son travail, 
l'a-cident doit être porté à la connaissance de l'exploitant par 
lettre recommandée avec accusé de réception soit par la vic- 
Uume, soit par un représentant ou un ayant droit, 

Le délai imparti par le premier alinéa du présent article part, 
dans le cas où l'exploitant n'est pas domicilié dans la commune 
où se trouve le lieu de l'accident, du jour de la réceytion, par 
lui, de la lettre recommandée. 





Si, toutefois, l'exploitant a eu, par lui-même, ou ses préposés, 
connaissance d'un accident ayant entrainé une incapacité de 
travail de pus de quatre jours, et s'il n'a pas recu avis de 
cet accident fait par la victime, son répresentaut où un avant 
droit, 1] est tenu de faire la déclaration à la mairie du lieu 
de l'accident, avec cerulicat à l'appui. 

Dans les quatre jours qui suivent l'accident, si la victime 


n'a pas repris son travail ou dans les quaire Jours de !a récep- 


t 1 


Uüon de l'avis d'accident prévu à l'alinéa 4 du présent article, 
le nef d entreprise )U d'exploitation doit ut l' ser à la manie, 
qui lui en délivre immédiutement récépissé, un certificat de 
médecin indiquant Jétat de la victime, les suites probables de 
l'accident et l'époque à laqueile il sera possible d'en connaitre 
le résullat définitif. 

Les frais de poste de l'avis d'accident prévu à l'alinéa 4 du 
présent article et le coût du certificat médical incombent à 
l'exploitant, Des formules imprimées d'avis aux exploitants 
sont tenues gratuitement à la disposition des intéressés, Un 
décret détermine la teneur de ces formules, dont l'emploi n'est 
pas obligatoire, 

Avis de l'accident est donné immédiatement par le maire à 
l'inspecteur départemental des lois socia'es en agriculture dans 
les formes et conditions prévues par décret. 

Toute maladie professionnelle dont la victime demande répa- 
ration en vertu du présent chapitre doit être, pur ses soins, 
déclarée, dans les quinze jours qui suivent la cessation da 
travail, au maire de la commune qui en dresse le procès-verbal 
et en délivre immédiatement récépissé, Un certificat de méde- 
cin, rédigé en double exemplaire, indiquant la nature de Ja 
maladie et ses suites probables, doit compléter cette déclara- 
ton, dont la forme est déterminée par décret. Une copie de 
celte déclaration et un erempmaire du certitat médical sont 
transmis immédiatement par le maire au chef de l'entreprise 
qui occupait l'ouvrier malade et à l'insperteur des lois socistes 
en agriculture. Pu jour de la déclaration court le délui de 
prescription prévu par l'article 1187. 


Article 1181. 


Dans les vingt-quatre heures qui suivent le dépôt du certi- 
ficat, et au plus tard dans les cinq jours qui suivent la décla- 
ration de l'accident, le maire transmet au juge de paix du 
canton où l'accident s'e-t produit la déclaration et soit le cer- 
tificat méd.cal, soit l'attestation qu'ii n'a pas été produit de 
certificat. 

Lorsque, d'après Je certificat médical produit en exécution 
de l'alinéa précédent ou transmis ukKtrieurement par la victime 
à la justice de paix, la ble-sure parait devoir entrainer la 
mort ou une incapacilé permanente absolue ou partielle de 
travail, ou lorsque la victime est décédée, le juge de paix, 
dans les trois jours, procède à une enquête à l'effet de recher- 
cher : 

1° La cause, la nature et les circonstances de l'acc:dent ; 

2° Les personnes victimes et le lieu où elles se trouvent, le 
lieu et la date de leur naissance ; 

3° La nature des lésions; 

4° Les avants droit pouvant, !e cas éehtant, prétendre à une 
indemnité, le lieu et ;a date de leur naissance ; 

5° Le salaire quotidien et le salaire annuel des victimes ; 

6° La société d'assurances à laquelle le chef d'entreprise on 
d'exploitation était assuré ou le syndicat de garantie auquel 
il s'était affilié, 


Le juge de paix est tenu de convoquer au moins quatre 
jours à l'avance le chef de l'exp:oitation ou sun assureur, 

Les allocations tarifées pour le juge de paix et son greffier, 
en exécution de l'article 122 et de l'article 21 de Ja loi de 
finances du 13 avril 19%, sont avancées jar le Trésor, 


Article 1182. 


L'enquête à lieu contradictoirement dans les formes pres- 
trites par les articles 35, 3%, 37, 238 et 39 du code de proct- 
dure civie, en présence des parties intéresstes ou celles-ci 
convoquées d'urgence par lettre recommandte, 
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Le juge de paix doit se transporter auprès de la vctime de 
l'accident qui se trouve dans l'impossibilité d'assister à l'en- 
quête. 
Lorsme le certificat médical ne lui parait pas suffisant, le 
de paix peut désigner un médecin pour examiner le 


jure | l 
b 
IL peut aussi commettre un expert pour l'assister dans l’en- 
eu 
1 is d'impossibilité matériele dûment constatés dans 
le procès-ver l'enquête doit être close dans le plus bref 
délai et, au plus tard, « les quinze jours à partir de l'acci- 
dent, Le juge de paix avertit, par lettre recommandée, les 
parties de la clôture de l'enquête et du dépôt de ;a minute au 
greffe où elles peuvent, pendant un délai de cinq jours, en 
prendre connaissanre et s'en faire délivrer une expédition, 


qui, par application de l'article 1000 du code général des impôts 
et exemplée du timbre et de l'enregistrement. A l'expiration de 
ce délai de cinq jours, le dossier de l'enquête est transmis au 
I ésident du tribunal civil de l'arrondisst ment. 


Article 1183. 


Sont puni d'une arm nde de 200 F à 2 600 F Je c} fs d'en- 


treprise où d'exploitation on leurs préposés qui ont contrevenu 
aux dispositions de Farticle 110. 
En cas de récidive dans l'année l'amende peut étre élevée 


de 4.442) F à 72.00 F. 


Secrion IV. — Contentieux. 
Article 1184. 


Sont jugées en dernier ressort par le juge de paix du eanton 
où l'accident s'est produit, à quelque chiffre que la demande 
pu.sse s'élever et dans les quinze Jours de la demande, les 
contestations relatives tant aux funérailles qu'aux indemnités 
temporaires 

Les indemnités temporaires sont dues jusqu'au jour du décès 
ou jusqu'à la consolidation de la blessure, c'est-à-dire jusqu'au 
jour où la victime se trouve, soit complètement guérie, soit 
détinilvement atteinte d'une incapacité permanente; elles 
continuent, dans ce dernier « 15, à être servies jusqu'à décision 
d'linitive prévue à l'article suivant, sous réserve des disposi- 
Lons du quatrième alinéa dudit article, 

Si l'une des parties soutient, avec un certificat médical & 
l'appui, que l'incapacité est permanente, le juge de paix doit 
se déclarer incompétent par une décision dont il transmet, 
dans les trois jours, expédition au président du tribunal civil. 
Il fixe en même temps, s'il ne l'a fait antérieurement, l'indem- 
nité journalière, 

Le juge de paix connait des demandes relatives au payement 
des frais médicaux et pharmaceutiques jusqu'à 35.400 F en 
dernier ressort, et à quelque chiffre que ces demandes s'élè- 
vent, à charge d'appel dans la quinzaine de la décision. 

Les décisions du juge de paix relatives à l'indemnité journa- 
lière sont exécutoires nonobstant opposition. Ces décisions 
sont susceplibles de recours en cassation pour violation de 
la loi. 

Lorsque l'accident s'est produit en territoire étranger, le 
juge de paix compétent, dans les termes de l'article 1181 et 
du présent article, est celui du canton où est situé l'établisse- 
ment où le dépôt auquel est attachée la victime. 

Lorsque l'accident s'est produit en territoire français, hors 
du canton où est situé l'établissement ou le dépôt auquel est 
attachée la victime, le juge de paix de ce dernier canton 
deviem exceptionnellement compétent, à la requête de la vice 
time ou de ses avants droit, adressée, sous forme de lettre 
recormmandée, au juge de paix du canton où l'accident s'est 
produit, avant qu'il n'ait été saisi dans les termes du présent 
article ou bien qu'il n'ait clos l'enquête prévue à l'article 1182. 
Un récépissé est immédiatement envoyé au requérant par le 
#relle, qui avise en même temps que le chef d'entreprise ou 
d'exploitation, le juge de paix devenu compétent et, s'il y a 
Leu, transmet à ce dernier le dossier de l'enquête, dès sa clô- 
lure, en avertissant les varties conformément à l'article 1182, 





Si, après la transmission du dossier de l'enquête au pig 
der4 du tribuna: du heu de l'accident et avant convox 
des parties, la victime ou ses ayants droit justifient oy 
n'ont pu, avant la clôture de l'enquête, user de Ja faculté m4 
vue à l'alinéa précédent, le président peut, les parties er! 
dues, se dessaisir du dossier et le transmeitre au présid 
tribanal de l'arrondissement où est situé l'établissement ;y 
le dépôt auquel est attachée !a victime. 


Article 1185. 


En ce qui touche les autres indemaités prévues par le pré 
sent chapitre, le président du tribunal de larrond serment 
dans les cinq jours de la transmission du dossier, s: là 
time est décédée avant la clôture de l'enquête ou, dans le y 
contraire, dans les cinq jours de la production de là pire 
la pus diligente, soit de l'acte de décès, soit d'un à t 
des parties reconnaissant le caractère permanent de l'in 
pacité, ou b'en de la réception de la décision du juge de où 
visée au troisième alinéa de l'article précédent, eu entin, «4 
n'a été saisi d'aucune de ces pièces, dans Îles cinq jours pr. 
cédant l'expiration du délai de prescriplion prévu à ler. 
ticle 1187 lorsque la date de cette expiration Jui est : | 
convoque la victime ou ses ayants droit, le chef d'entrepr.e 
ou d'exploitation, qui peut se faire représenter, et, s'il v 3 
assurance, l'assureur. IL peut, du consentement des parte: 
commettre un expert, dont le rapport doit être déposé dans le 
délai de huitaine. 

En cas d'accord entre les partes conforme aux presrr j 
du présent chapitre, l'indemnité est définitivement fixée pur 
l'ordonnance du président, qui en donne acte en indiquant 
sous peine de nullilé le salaire de base et la réduction que 
l'accident aura fait subir au salaire, 

En cas de désaccord, les parties sont renvoyées à se pour 
voir devant le érbunal, qui est saisi par la partie la plus à. 
gente et statue comme en matière sommaire, conformément 
au titre XXIV du livre II du code de procédure civile. So 
jugement est exécutoire par provision. 

En ce cas, le président, par son ordonnance de renvoi & 
sans appel, peut substituer à l'indemnité journalière une pr 
vision inférieure au demi-salaire ou, dans la même lire, 
allouer une provision aux ayants droit. Ces provisions peure 
être allouées ou modifiées en cours d'instance par voie (+ 
référé sans appel. Elles sont incessibles et insaisissables 
payables dans les mêmes conditions que l'indemnité jour 
nalière. 

Les arrérages de rentes courent à partir du jour du décès ou 
de la consolidation de la blessure sans se cumuler avec l'in 
demnité journalière ou la provision. 

Dans le cas où le montant de l'indemnité ou de la provison 
excède les arrérages dus jusqu'à la date de la fixation de h 
rente, le tribunal peut ordonner que le surplus sera pr 
compté sur les arrérages ultérieurs dans la proportion qui 
détermine. 

S'il y a assurance, l'ordonnance du président ou le juze- 
ment fixant la rente aLouée spécifie que l'assureur est sub: 
tué au chef d'entreprise ou d'exploitation dans les termes 
des articles 2101, 6°, du code civil, et 1196, 1197, 1204 à 126 
inclus du présent code, de façon à supprimer tout recours de 
la victime contre ledit chef d'entreprise. 

Le droit de la victime à l'appareillage est fixé soit par l'or 
donnance du président prévue au second alinéa du présent 
article, en cas d'accord entre les parties, soit par la déc 
sion judiciaire attribuant la rente en cas de renvoi devant k 
trhunal, soit par une décision judiciaire intervenant avant 2 
décision attributive de rente, s'il y à urgence à pourvoir d'un 
appareil de prothèse le blessé dont l'accident présente u2 
caractère professionnel indiscuté. 

Les ordonnances, jugements et arrèts allouant des ren:°s 
en exécution du présent chapitre doivent indiquer si le ch! 
d'entreprise est ou non assuré. 


Article 1186. 


Les jugements rendus en vertu du présent chapitre 5°! 
susceptibles d'appel selon les règles du droit commun. ! 1 


tefois, l'awpel, sous réserve des dispositions de l'artic'e 4 
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du code de procédure civile, doit être interjeté dans les trente 
208 je la date du jugement, s'il est contradictoire et, s'il 
‘var défaut, dans la quinzaine à partir du jour où l'oppo- 


t 


t ; 2 | 
si! n'est plus recevable. 

L'opposition n'est plus recevable en cas de jugement par 
ataut contre partie, lorsque le jugement a été signifié à 
nersonne, passé le délai de quinze jours à partr de cette 
ie 1h auun. 


La cour statue d'urgence dans le mois de l'acte d'appel. Les 
nues peuvent se pourvoir en cassation. 


L “ e . . 

toutes les fois qu'une expertise médicale est ordonnée, soit 
nr le uce de paix, soit par le tribunal ou par la cour d'appel, 
Lxvert ne peut pas être le médecin qui a soigné le blessé, ni 
… médecin attaché à l'entreprise ou l'exploitation on à la 


( 


«té d'assurance à laquelle le chef d'entreprise ou d'exploi- 
Lun est affilié. 


Article 1187. 


L'ation en indemnité prévue par le présent chapitre se 

prescrit par un an à dater du jour de l'accident ou de la clô- 

ture de l'enquête du juge de paix ou de la cessation du paye- 
t de l'indemnité temporaire. 

‘article 55 de la loi du 10 août 1871 et l'article 124 de Ja 

| , avril 4884 ne sont pas applicables aux instances sui- 


contre :es départements ou les communes en exécution 


Les 
du pr sent chapitre. 
Article 1188. 

la demande en revision de l'indemnité fondée sur une 
ac Lon ou une attenuation de l'infirmité de la victime 
ou son décès par suite des conséquences de l'accident est 
ouverte pendant trois ans, à compter soit de la date à laquelle 
( etre due l'indemnité journalière, s'il n'y a point eu 
ë on de rente, soit de l'accord intervenu entre les par- 
Ù . de la décision judiciaire passée en furce de chose jugée, 
même si la pension à été remp.acée par un capital en confur- 
milé de l'article 1190. 


Dans tous les cas, sont applicables à la revision les condi- 
tions de compétence et de procédure fixées par les articles 11K5, 
116 et ft91, Le président du tribunal est saisi par voie de 
emple déclaration au greffe, 

Sil y a accord entre les parties, conforme aux prescriptions 
du present chapitre, le chiffre de Ja rente revisée est fixé 
Ï lonnance du président, qui donne acte de cet accord 
en spccillant, sous peine de nullité, l'aggravation ou l'atté- 
I n de l'infirmité. 

Fn cas de désaccord, l'affaire est renvoyée devant le tribu- 
nal, qui est saisi par la partie la plus diligente et qui statne 
come en matière sommaire et ainsi qu'il est dit à l'ar- 
ticle 1185. 

Au cours des trois années pendant lesquelles peut s'exercer 
l'aclon en revision, le chef d'entreprise ou d'exploitation pourra 
désigner au président du tribunal un médecin chargé de le 
renseigner sur l'état de la victime. 

Celle désignation, dûment visée par le président, donne 
ait médecin accès trimestriel auprès de la victime. Faute 
pur :à victime de se prêter à cette visite, tout payement d'ar- 
rerages sera suspendu par décision du président, qui convoquera 
là \;clime par simple settre recommandée. 

Les demandes prévues à l’article 1175 doivent être portées 
devant le tribunal au plus tard dans le mois qui suit l'expiration 
du délai imparti pour l'action en revision. 


Article 1189. 


Aucune des indemnités déterminées par le présent chapitre 
ne peut être attribuée à la vivtime qui a intentionnel'ement 
provoqué l'accident. 

Le tribunal a droit, s'il est prouvé que l'accident est dû à 
be [aute inexeusable de l'ouvrier, de diminuer la pension 
fixée au présent chapitre. 

Lorsqu'il est prouvé que l'accident est 4 à la faute inexcu- 
Sable du patron vu de ceux qu'il s'est substitués dans la direc- 





tion, l'indemnité peut être majorée, mais sans que la rente 
ou le total des rentes allouées puisse dépasser soit la réduction, 
soit le montant du salaire annuel. 

En cas de poursuites crinnnelles, les pièces de proctdure 
sont communiquées à la victime ou à ses ayants droit. 

Le même droit appartient au patron ou à ses ayants droit, 


Article 1190. 


Les parties peuvent toujours, après &termination du ch:ffre 
de l'indemnité due à la victime de l'accident, décider que le 
service de Ja pension sera suspendu et remplacé, lant que 
l'accord subsistera, par tout autre mode de réparation. 

En dehors des cas prévus à l'artiele 1175, la pension ne peut 
être remplacée par le payement d'un capital que si elle n'est 
pas supérieure au chiffre visé à Particle 1179 et si le titularre 
est majeur, Ce rachat ne peut être effectué que d'apres le 
tarif spécitié à l'article 119. 


Artic'e 1191. 


Le bénéfice de l'assistance judiciaire est aceorM de plein 
droit, sur le visa du procureur de la République, à la virtime 
de l'acc.dent ou à ses ayants droit, devant le président du 
tribunal civil et devaut le tribunal. 

Le procureur de la République procède comme il est prescrit 
à l’article 3 ($$ 2 et suivants) de la loi du 22 janvier 1K51 
modifié par la loi du 10 juillet 1901. 

Le bénélice de l'assistance judiciaire s'applique de plein droit 
à l'acte d'appel et, le cas éehfant, à l'acte par lequel est signitié 
le désistement de l'appel. Le premier président de la cour, 
sur la demande qui lui est adressée à cet effet, désigne l'avoué 
près la cour dont la constitution figure dans l'acte d'appel et 
commet un huissier pour le s gaitier. 

Si la victime &@& l'accident <e pourvoit devant le burean 
d'assistance judiciaire pour en obtenir le biméfice en vue de 
toute la procédure d'appel, el'e est dispensée de fournir les 
pièces justificatives de son indigence. 

Le bénéfice de l'assistance judic'aire s'étend de plein droit 
aux instances devant le juge de paix, à tous les artes d'exécu- 
tion mobilière et immobilière et à toute contestation incidente 
à l'exécution des décisions judiciaires. 

L'assisté doit faire déterminer par le bureau d'assistanre 
judiciaire de son domicile la nature des actes et procédure 
d'exécution auxquels l'assistance s'applique. 


Article 1192. 


Un décret détermine les émoluments des grefliers de justice 
de paix pour leur assistance et la rédaction des actes de noto- 
riélé, procès-verbaux, jugements, 
envois de lettres recommandées, extraits, dépôts de la minute 
d'enquête au greffe, el pour tous les actes nécessités par l'ap- 
plication des dispositions du présent chapitre ainsi que les 
frais de transport auprès des victimes et d'enquête sur place. 


cerlilicats, signifi ations, 


Article 1193. 


Toute convention contraire aux dispositions du présent 
chapitre est nulle de p'ein droit, Cette nullité, comme la nul- 
lité prévue au deuxième alinéa de l'article 1185 et au troisieme 
ahnéa de l'article 4888, peut être poursuivie par tout intéressé 
devant le tribunal visé auxdits articles 

Toutefois, dans ce cas, l'assistance judiciaire n'est accordée 
que dans les conditions du droit ccimimun. 

La décision qui prononce la nullité fait courir à nouveau, 
du jour où elle devient définitive, les délais imparlis soit pour 
la greseriplion, soit pour la revision. 

Sont nulies de plein droit et de nul effet les obligations con- 
traciées, pour rémunération de leurs services, envers les inter- 
médiaires qui se chargent, moyennant émoluments convenus 
à l'avance, d'assuier aux viclimes d'accidents ou À leurs 
ayants droit le bénéfice des instances ou des accords prévus 
aux articles 1184, 1185, 1146 et 1188, 
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Est passible d'une amende de 4.066 F à 72.000 F et, en cas 
de récidive dans l'année de la condamnation, d'une amende 
de 120444) FO à 4Nuteus F: 1° tout mmtermédiaire convaincu 
d'avour offert les services spécifiés à l'alinéa précédent ; 2° tout 
chef d'entreprise où d'exploitation ayant opéré sur le salaire 


de s ouvriers où employés des retenues pour l'assurance 
des riques mis à sa charge par les dispositions du présent 
chapitre, 4° toute personne qui, soit par menace de renvoi, 
soit par ref ou menace de refus des indemnités dues en 
nertu des dispositions du présent chapitre, aura porté atteinte 
ou tenté de porter atteinte au droit de Ja victime de choisir 

n médecit 4° tout médecin avant, dans des certiticats 
d. | cs pour l'application des dispostiions du présent chapitre, 

nmiment dénaturé les conséquences des accidents. 

SCra pu d'une amende de 25.000 F à 1204X60 F et d'un 
er] nnement de trois jours à trois mois, quiconque par 
tuonaces, don, promesse d'argent, ristourne sur les honoraires 

ux ou fourniture pharmaceutiques faits à des acei- 
dent lu travel, à “ svindlicats où associations, à des chefs 
(E ‘ ‘ it [l IreuI ou à toute autre personne, aura 
attire 1 tenté d'attirer les victimes d'accidents du travail on 
A? uel nrafe onnelles dans une clinique ou cabinet 
[El ul où offiine «de pharma le et ura ainsi porté atteinte 
où tenté de porter atteinte à la liberté de l'ouvrier de choisir 
soi tuédecin où pharmacien 


Article 1194. 


[es dispositions du présent chapitre ainsi que Îles règle- 
ments relatifs à son application doivent constamment demeu- 


rer aftichés dans l'intérieur des mairies et des juslices de puix. 


Article 1195. 


Sont punis d'une smende de 20 F à 3.60 F les chefs d'en- 
treprises où d'exploitations ôu leurs préposés qui ont contre- 
venu aux dispositions de l'article 1180, 

En cas de récidive dans l'année, l'amende peut être élevée 
de ous) F à 7200) F. 


Article 1156. 


Le payement des indemnités pour incapacité permanente de 
ravail où accidents suivis de mort est garanti conformément 
aux dispositions des articles 1204 à 1206, 


Article 1197. 


Le versement du capital représentatif des pensions allouées 
en vertu des dispositions du présent chapitre ne peut être 
exigé des débileurs, 

Toutelois, les débiteurs qui désirent se libérer en une fois 
peuvent verser le capital représentauf de ces pensions à la 
caisse nationale d'assurance sur la vie, qui établit à cet effet 
uu tarif tenant compte de la mortalité des victimes d'accidents 
et de leurs ayants droit. 

Lorsqu'un chef d'entreprise cesse son industrie, soit volon- 
turement, soit par décès, liquidation judiciaire ou faillite, soit 
par cession d'établissement, le capital représentatif des pen- 
sions à sa charge devient exigible de plein droit et sera versé 
À la caisse nationale d'assurance sur la vie, Ce capital sera 
déterminé au jour de son exigibilité d'après le tarif visé à 
l'alinéa précédent, 

Toutefois, le chef d'entreprise ou ses ayants droit peuvent 
Otre exonérés du versement de ce capital s'ils fournissent des 
garanties déterminées par un règlement d'administration 
publique. 

Les débiteurs d'indemnités dues À raison de maladies pro- 
fessionnelles, qui désirent se libérer en une fois, peuvent 
verser le capital représentatif des pensions allouées en vertu 
du présent chajitre à la caisse nationale d'assurance sur la 
vie, qui établit à cet effet un tarif tenant compte de la mor- 
talité des victimes de maladies professionnelles et de leurs 
ayants droit. 





pt Enpnee — 
CHAPITRE M 


Assurances et fonds spéciaux aux accidents du travail agricole, 


Article 1198. 


Les sociétés ou caisses d'assurances et de réaësurances 
muluelles agricoles constituées dans les termes de l'article 12% 
sont admises à couvrir les risques de mort et d'incapacité 
permanente résultant de l'application des dispositions du pré. 
sent titre à condition de se soumettre, dans leur fonctionne. 
ment, aux garanties édictées, en ce qui concerne les sociétés 
j'assurances mutuelles, par la législation relative au contrôle 
des assurances privées. 


Les sociétés d'assurances mutuelles agricoles réassurées ay 
moins à un degré pour les risques de toute nature par des 
caisses de réassurances muluelles recevront seules, chaque 
année, de l'Etat, dans les conditions déterminées par un regle 
ment d'administration publique, les subventions spéciales 
représentant la moitié au maximum des cotisations que 
devraient payer ceux de leurs adhérents visés au deuxitme 
alinéa de l'article 1144 et à l'article 1153. 


Article 1199. 


Les conseils d'adininistration des caisses d'assurances et de 
réassurances mutuelles agricoles contre l'incendie, contre la 
grèle, contre la mortalité du bétail et contre les accidents sont 
élus par les assemblées générales de ces caisses, conformé- 
ment à leurs statuts. 


Article 1200. 


Un arrêté du ministre de l'agricu:ture fixe les modalités des 
élections desdiis conseils. 


Article 1201. 


Nonobstant toute clause contraire des contrats, les orga- 
nismes d'assurances sont tenus de servir les prestations pré- 
vues aux articles 114% et suivants. 

Un arrêté du ministre des finances et du ministre de l'agrt- 
culture détermine, le cas échéant, les nouvelles primes et coti- 
sations corrélatives à toute moditication apportée au calcul de 
ces prestations. 


Article 1202. 


Tout contrat ayant pour objet l'assurance des accidents du 
travail peut à la volonté de chacune des parties, et nonobstant 
toute convention contraire, être resilié tous les cinq ans, à 
compter de la date de sa prise d'effet, moyennant un avis 
préalable de six mois, soit par acte extrajudiciaire, soit par 
lettre recommandée. 

Est nul'e et non avenue la clause d’une police d'assurances 
souscrite à une compagnie à primes fixes donnant à l'assureur 
le droit de modifier à sa propre volonté Jes conditions de 
l'assurance sans réserver à l'assuré un droit de résiliation 
immédiate, sans indemnité, à l'assureur. 


Article 1203. 

La caisse des dépôts et consignations gère des fonds spéciaut 
aux accidents du travail agricole qui sont: 

1° Un fonds agricole de garantie; 

2° Un fonds agricole de prévoyance des blessés de guerre; 

3° Un fonds agricole de rééducation professionnelle; 

4° Un fonds agricole de solidarité des employeurs; 

5° Un fonds agricole de majoration des rentes. 


Article 1204. 


A défaut, soit par les chefs d'entreprises débiteurs, soit par 
les sociétés d'assurances à primes fixes ou mutuelles, ou les 
syndicats de garantie liant solidairement tous les adhérents, 
de s'acquitter, au moment de leur exigibilité, des indemnités 
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v 1 leur charge à Ja suite d'accidents avant entraîné ja 
y une incapacité permanente de travail, le payement en 
suré aux intéressés par le fonds agricole de garantie visé 
le précédent. 


et à 
à ! il LM 


Article 1205. 


[a caisse des dépôts el consignations exerce un recours 
cure les chefs d'entreprises débiteurs, pour Je compte 
“quels des sommes ont été payées par elle, conformément 
aux d'-posilions de l'article précédent. 
En cas d'assurance du chef d’enireprise, elle jouit, pour le 
oursement de ses avances, du privilège de l'article 2102 du 
il sur l'indemnité due par l'assureur et n'a plus de 
r . contre le chef d'entreprise. 


r! 


Article 1206. 


Un reglement d'administration publique détermine les eondi- 


tons d'application des articles précédents et notamment les 
punncs du recours à exercer contre les chefs d'entreprise débi- 
t \ les sociétés d'assurances et les syndicals de garantie, 


ani que les conditions dans lesquelles les victimes d'accidents 
leurs avants droit sont admis à réclamer à Ja caisse le 
prrcment de leurs indemnités. 

les décisions judiciaires n'emportent hypothèque que si 
elles sont rendues au profit de la caisse des dépôts et consigna- 
tons exercant son recours contre les chefs d'entreprise ou les 
compagnies d'assurances, 


Article 1207. 

Toutes les fois qu'un militaire, titulaire d'une pension mili- 
te d'invalidité, a été victime d'un accident du travail sur- 
venu dans les conditions prévues au chapitre I du présent 
t l'ordonnance du président ou le jugement du tribunal 


à tixe le montant des rentes pouvant résuller tant de sa 
mort que de la réduction permanente de sa capacité de travail 
dut indiquer expressément : 


{° Si l'accident à eu pour cause exclusive l'infirmité de 
guerre préexistante ; 

2e Si la réduction permanen'e de capacité résultant de l'arci- 
dent à été aggravée par le fait de ladite infirmité et dans quelle 
proportion. 

luns le premier cas, le chef d'entreprise est exonéré de Ja 
l des rentes allouées à la victime ou à ses avants droit 
çar l'ordonnance ou le jugement et, dans le second cas, de 
la quotité desdites rentes correspondant à l'aggravation ainsi 
deltermince. 

Le capital représentatif des rentes auxquelles s'applique 

le exonération est versé à la caisse nationale d'assurance 
sur la vie, par prélèvement sur les ressources du fonds agri- 
cule de prévoyance des blessés de guerre. 


Article 1208. 


Après apurement complet et définitif du fonds agricole de 
prvoyance des biessés de guerre, le reliquat sera versé au 


unis agricole de garantie. 


Article 1209. 


Si, à la suite d’un accident du travail, la victime ne peut 
&' ver à exercer la même profession, ou me peut le faire 
qu'après une nouvelle adaptation, efle a le droit d'être admise 
£raluilement dans une école ou autre institution assurant ja 
‘éducation professionnelle des mutilés on réformés de la 
£uerre en vertu du chapitre V du titre VII du livre 17 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
Euerre pour y apprendre l'exercice d'une profession de son 
hoix, sons réserve de présenter les conditions d'aptitudes 
requises, 

Les frais de rééducation sont supportés par le fonds agri- 
tole de rééducation grofessionnelle. 








2 


Article 1210. 


Eu aucun cas, la rééducation ainsi obtenue ne peut se tra- 
dure pour l'avant droit par une réduction des avantages qui 
lui ont été accordés en vertu du present litre. 


Article 1211. 


Sous réserve des dispositions ci-après, la réparation des accis 
dents du travail résultant dire lement de faits de guerre étran- 
gère, survenus depuis le 3 septembre 1939, est assurée dans les 
conditions fixées au présent titre, 


Article 1212. 


Sauf cas de force majeure dûment établi, l'accident doit faire, 
dans un délai d'un mois au plus, l'objet d'une déclaration 
spéciale adressée par l'employeur au ministre de l'agriculture, 

Cette déclaration doit étre accompagnée d'une copie certitite 
conforme de la déclaration adressée à la mairie et du certificat 
médical jo nt à celle-ci. 

Elle doit en outre contenir l'énonciation des circonstances 
qui établissent que l'accident résulte d'rectement d'un fait de 
guerre et être accompagnée des altestations écrites que l'erme 
ployeur est en mesure de produire à ce sujet, 


Article 1213. 


A peine de forc'usion, l'employeur doit, soit par lui-même, 
soit par l'assureur qui a accep'é de le représenter mettre en 
cause le ministre de l'agriculture devant le présideut du tri- 
bunal civil et dans toute instance engagée au sujet des acci- 
dents. 

Il doit fournir au ministre, ou à son représentant, tous les 
renseignements et documents qui lui sont demandés à raison 
de l'instance engagée et Jui transmeïtre les significations et 


autres actes de procédure qu'il reçoit. 


Article 1214. 


Le fonds icricole de solidarité des emp'oyeurs prend les 
lieux et place de l'employeur dans Finstance engage et Jui 
est substitué dans les conditions prévues au seplitime alinéa 
de l'article 4185, pour le règlement des indemnités dues à la 
victime de l'accident ou à ses avants droit, 


Le service des rentes l i<es en charge par le fonds de <olida- 


rilté el assuré par la isse nationale d'assurance sur la vie 
après versement à celle-ci, par le fonds, des capitaux consti- 
tutifs desdites rentes. 


Article 1215. 


Un décret rendu sur la proposition du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des finances fixe : 


Les modalités du règlement des sinistres par le fonds agri- 
cole de solidarité des erployeurs ; 

Les condilions d'application des articles 1211 et suivants aux 
employeurs avant obtenu d'un organisme d'assurance contre 
les accidents du travail la couverture des risques définis au 
présent chapitre, la garantie de l'assurance ayant cessé de plein 
droit à la date du 23 octobre 194; 

Les mesures administratives propres à l'exéculion des dispe- 
sitions des articles 1211 et suivants, 


Article 1216. 


Le fonds agricole de majoration des rentes supporte la 
dépense des majoralions de rentes, des bonilications et des 
allocations prévues aux articles 1217 et suivants, ainsi que Ja 
dépense des frais d'appareil iage. 

Les étrangers ou jeurs avants droit qui ne résident pas ou 
cessent de résider sur le territoire français, ne peuvent béné- 
ficier des dispositions du présent article, I n'en est autrement 
que pour les étrangers dont les pays d'origine garantissent 
aux ressortissants francais ou à leurs avants droit sans condi- 
lion de résidence, des avantages tenus pour équivalents, 
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Article 1217. 


Conformément aux dispositions de l'article 10 de la Joi du 
2 septembre 1954, les rentes alloutes en réparation d'accidents 
du travail ou de maladies professionnelles survenus dans les 
professions agricoles, ayant entrainé la mort de la victime ou 
une incapacité permanente au moins égale à 10 p. 100, sont 
majortes en appliquant les coefficients suivants au salaire 
annuel ayant servi de base À la liquidation de la rente, avant 
toute réduction légale ou é'évation à un minimum prévu par le 
présent titre. 
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Le nouveau montant de la rente est obtenu en appliquant 
au salaire revalorisé les règles de calcul des rentes prévues 
aux arlicles 50 et 53 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 196 
modifiée et à l'article 1168 du présent code. 


Article 1218. 


Conformément aux dispositions de l'article 11 de la loi du 
2 septembre 1954, lorsqu'une méme vichme bénéficie de plu- 
sieurs rentes à raison d'accidents du travail successifs, chaque 
rente est revaloriste suivant les coefficients et les règles de 
calcul visés à l'article 1217 quel que soit le taux d'incapacité 
correspondant, si celui qui résulte de l'ensemble des accidents 
est au moins égal à 10 p. fu, 


Article 1219. 


Conformément aux dispositions de l'article 12 de la loi du 
2 septembre 1954, dans le cas de faute inexcusable de la 
victime ou de son employeur, la rente revaloriste en applica- 
tion de l'article 1217 sera réduite ou augmentée dans la pro- 
portion où la rente initiale avait été réduite ou augmentée en 
raison de la faute inexcusable. 

Toutefois, la rente ainsi obtenue ne pourra être supérieure à 
la limite prévue au premier aiinéa de l'article 65 de la loi 
o* 46-2426 du 30 octobre 1946, celte limite étant elle-même aflec- 
tée du coefficient fixé à l'article 1217 du présent code. 


Article 1220. 


Conformément aux dispositions de l'article 13 de la loi du 
2 septembre 1954, le montant de l'allocation prévue à 


l'article 1231 est calculé sur la base du salaire annuel minimum 
prévu à l'article 1168 





De 
Article 1221. 


Conformément aux dispositions de l’article 14 de la loi 4 
2 septembre 195%, le montant annuel de la bonifit 
ajoutée à la majoration ou à l'allocation, dans Je +4 
où l'accident a  occasionné une incapacité totale 
travail obligeant la victime à avoir recours à l'assistanre 
d'une lUerce personne, pour effectuer les actes ord aires 
de Ja vie, est fixé à 40 p. 100 de Ja rente majors 
en vertu des dispositions des articles 1217 et suivants et sang 
qu'il puisse être inférieur au minimum prévu au deuxime 
alinéa de l'article 50 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 195, 


Article 1222. 


Les assurés des professions agricoles bénéficiaires de l'issue. 
rance facultative ont droit à la majoration calcu'ée suivant le 
dispositions de l'article 1217 si leur rente a été liquidée sy 
un gain déclaré qui, à la date de l'accident, était égal y 
supérieur au salaire moyen fixé par un arrêté préfectoral pris 
en application de l'alinéa 2 de l'article 1166, pour le journalier 
agricole, à capacité physique normale, le moins rémunéré dans 
le département. 

Pour les assurés facultatifs dont la rente a été liquidée sw 
un gain inférieur au salaire moyen préfectora), Ja rente non. 
velle est égale à ceile que le titulaire aurait obtenue sur h 
base d'un gain annuel de 276.000 F, cette rente étant 1: duite 
dans la proporiion du gain déclaré par rapport au salaire moven 
préfectoral, sans pouvoir être inférieure à ceile qui résuiterait 
du gain annuel minimum sus‘eptible d'être déclaré préva 
au troisième alinéa de l'article 1168. 

Toutefois, les assurés facultatifs dont Ja rente a été liquid'e 
au titre d'un accident du travail survenu avant le 1° avril 1 
bénéil-ient sans conditions de la majoration prévue à l'alinéa {* 
du présent article. 


Article 1223. 


Conformément aux dispositions de l'article 16 de la loi da 
2 septembre 1%54, les rentes revalorisées conformément anx 
dispositions des articles précédents, ainsi que les allocations et 
bonifications accordées aux bénéficiaires des articles 1220 et 
1221, sont affectées des coefficients de revalorisation prévus à 
l'article 1169, 


Article 1224. 


Conformément aux dispositions de l'article 17 de la loi dn 
2 septembre 1954, les revalorisations prévues aux articles 121! 
et 1223 sont applicables au salaire défini à l'article 61 de h 
lui n° 46-2426 du 30 octobre 1946 pour fixer la limite de cumul 
des rentes d'accidents du travail avec certaines pensions 
d'invalidité, 

Article 1225. 


Conformément aux dispositions de l'article 18 de la loi du 
2 septembre 1954, la majoration à la charge du fonds agricole 
de majoration est égale à la différence entre la rente revalo 
liste, comme il est dit ci-dessus, et la rente allouée. 


Article 1226. 


Conformément aux dispositions de l'article 23 de la loi du 
2 septembre 1954, les dispositions des articles 1168 à 1170, 1177 
et 1178 sont applicables à la réparation des accidents du tra 
vail survenus et des maladies professionnelles constatées apres 
le 31 août 1954. 

Les dispositions des articles 1217 à 1222 sont applicables aux 
victimes d'accidents du travail survenus ou de maladies pro- 
fessionnelles constatées avant le 1* septembre 1954 ou à leurs 
ayants droit. 

Le salaire minimum prévu au premier alinéa de l'article 1103 
est fixé à 276.000 F à la date du 1% septembre 1954, 

Les arrèlés de revalorisation prévus au premier alin‘a ?e 
l'article 1168 auront eflet, en matière d'accidents du travail tt 
de maladies professionnelles, le 1 mars au lieu du 1% avril. 

Le prem'er coefficient, qui est applicable à compter du 
je mars 1955, est celui qui résulte du rapport prévu à l'ar- 
ticle 56 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, l'annee 
1953 étant l'année considérée et l'année 1954 l'année écoue. 
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Article 1227. 


pans la mesure où les augmentations des rentes résultant 
“anplication des arrètés de revalorisation ne seraient pas 


&œ : : - : : 
compensées par les primes ou cofsalions couvrant ie risque 
32 le, ces augmentations sera.ent supportées, pour les acci- 
deuts antérieurs au 1% janvier suivant la date d'effet desd 


arrètes, par le fonds agricole de majoration des rentes suivat 
de: modalités et dans es conditions déterminées par décre 
reu lu sur le rapport du minstre de l'agricuilure et du ministre 
des linances. 


t 
t 


Article 1228. 


ronformément aux dispositions de l'article 25 de la loi du 
ptembre 1954, le hénétice des dispositions des articles 1217 
2 est accordé de plein droit, avec effet du 1% septem- 
1954, aux victimes ou avants droit de victimes d'accidents 
\ travail si, à la date du 12 septembre 1954, ils bénéficrent 
de: dispositions législatives antérieures ayant même objet ou 
si, remplissant les conditions pour en bénéticier, ils avaient, 
à la mème date, adressé une demande à cet effet au directeur 


c'ucral de la caisse des dépôts et consignations. 


_ 
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Les victimes ou avants droit de victimes d'accidents du tra- 
vai! visés au précédent alinéa, dont les rentes sont revalori- 
salles conformément aux dispositions des articles 1217 et sui- 
sauts, mais qui, avant le 12 septembre 1954, n'avaient pus 
relumé le bénéfice de majorations de rentes on qui ne pou- 
vuent y prétendre, ainsi que les bénéficiaires du supplément 
de rente accordée en vertu de l'article 119 à raison de la 


faute inexcusable de l'employeur, doivent adresser une 
demande au directeur général de la caisse des dépôts et 
consignations. 


Si celte demande est antérieure au 1# septembre 1%5, le 
bénciice de la revalorisation leur est accordé avec eflet du 
{= septembre 1954. 

les demandes présentées à partir du 1®# septembre 1955 
n'auront effet qu'à compter de la première échéance trimes- 
trelle de la caisse nationaie d'assurances sur la vie qui su:vra 
la présentation de la demande. Toutefois, elles auront effet de 
lh date d'entrée en jouissance de la rente priacipaie si el!es 
sont présentées dans le dlai de six mois à compter de la dite 
de la décision qui a fixé le montant de ladite rente. Quelle 
que soit la date d'’eflet de la demande, il est toujours teau 
compte des augmentations appliquées aux rentes à celle date. 


Article 1229. 


Dans tous les cas où, par application des articles 1175 à 1190, 
la rente à été remplacée, en totalité ou en partie, par un 
capital ou par une rente réversible sur la tète du conjoint, le 
remplacement est supposé, pour le calcul de la majoration, 
he pas avoir élé effectué. 


Article 1230. 


En cas de nouveau mariage, le conjoint survivant cesse 
de plein droit de bénélicier de la majoration à la date d’exigi- 
bilté de l'indemnité substtute à la rente en vertu de l'ar- 
Ucle 53 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946, 


Article 1231. 


Si, au moment où l'accident du travail s’est produit, la pro- 
fession n'était pas encore assujettie aux dispositions du cha- 
pitre I du présent titre, une allocation est accordée à la vie- 
lime ou, en cas d'accident mortel, à ses ayants droit, 

Le montant annuel de cetie allocation, servie par le fonds 
agricole de majoration des rentes, est calculé sur les bases 
lixées au présent titre pour les rentes et majorations de rentes. 

Toutefois, si l'accident a donné lieu à réparation, l'allocation 
délinie à l'alinéa précédent est réduite du montant de la rente 
correspondante à la réparation accordée. 

Le caractère professionnel de l'accident et le degré d'inca- 
pacité permanente de travail qui en est résulté directement 
sont fixés, sans appel, par ordounance du président du tribunal 
civil du dieu de l'aceident, 
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Article 1232. 


Si, au moment où s'est produit un accident mortel du travail, 
la profession était assujettie à la législation sur le risque pro- 
fessionnel, la qualité d'ayant droit de la victime est et demeure 
déterminée par la législation en v.gueur au jour de l'accide:t, 


Article 1233. 


La victime d'un accident du travail survenu avant le 1* juillet 
1938, dont l'infirmité résultant de l'accident nécessite un appa- 
reil de prothèse ou d'orthopédie, a droit à la fourniture et au 
renouvellement de cet appareil dans les conditions détinies à 
l'article 1174, 

Le droit à l'appareillage est fixé, sans appel, par ordonnance 
du président du tribunal de la résidence du mutilé, 


Article 1234. 


Un règlement d'administration publique détermine les condi- 
tions générales d'application des disposiions du chapitre I 
du présent titre. 


TITRE IV 


Dispositions communes 
aux organismes de mutualité agrico!2. 
Inspection et contrô:e. 


Article 1235. 


Les sociétés ou caisses d'assurances mutuelles agricoles qui 
sont gérées et administrées gratuitement, qui n'ont en vue et 
qui, en fait, ne réalisent aucun bénéfice sont affranchies des 
formalités prescrites par la koi du 24 juillet 1867 et les décrets 
telatifs aux sociétés d'assurances, 

Flles peuvent se constituer en se soumettant aux prescrip- 
lions de la loi du 21 mars 18S4 sur les syndicats profession 
els. 

Article 1236. 


La caisse centrale de secours mutuels agricoles, ki caisse cen- 
trale d'allocations familiales agricoles et les caisses centrales 
de réassurances rmutuelles agricoles forment l'union des caisses 
centrales de la mutualité agricole. 

Cette union qui est placée sous le régime de la loi du f# juil- 
let 1901 est chargée de gérer les intérèts communs desdites 
caisses. 

L'union est administrée par un comité d'au moins vingt- 
quatre membres comprenant en nombre égal des délégués de 
la caisse centrale de secours mutuels agricoies et de la caisse 
centrale d'allocations familiales agricoles, d’une part, et d'autre 
part, des délégués des caisses centrales de réassuranccs 
mutuelles agricoles. 


Article 1237. 


Les conseils d'administration de la mutualité éociale agri- 
cole et des caisses de réaseurances mutuelles agricoles peuvent 
créer une union départementale de la mutualité agricole, 
L'union départementale est administrée par un comité com- 
prenant en nombre égal des délégnés du conseil d'admimstra- 
tion de la mutualité sociale agricole et des délégués des 
conseils d'administration des caisses de réassurances mutuelles 
agricoles. 


Article 1238. 


Les conseils d'administration des organismes de mutualité 
agricole sont élus pour six ans. Ses membres sont renouves 
lables par moitié tous les trois ans, par voie de tirage au sort; 
le tirage a lieu au plus tard quinze jours après l'élection des 
conseiis. Les membres sortants sont rééligibles, 
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Article 1239. 


Les fonctions de membre des conseils d'administration des 
organistues de mutualité asrivole sont gratuites. Toutefuis, les 
membres des conseils d'administration peuvent être rem- 
boursés de leurs frais de déplacement et de séjour et indem- 
nisés de La perte de leur temps de travail sur la base du 
Salaire de l'ouvrier agricole le mieux rémunéré du départe- 
ment. 

Le personnel salarié ne peut pas faire partie du conseil 
d'administration de l'organisme qui l'emplaie. 


Article 1240. 


Les personnes exerçant les fonctions de membre du conseil 
d'administration, de directeur ou d'agent comptable de l'un 
des organismes de mutualité agricole ainsi que leur conjoint 
ne peuvent exercer une des professions suivantes : 

Agent ou courlier d'assurance, directeur ou administrateur 
d'un établissement de crédit autre que le crédit agricole 
mutuel, d'une compagnie d'assurance ou d'une caisse de sécu- 
rité sociale, agent d'affaire ou conseil juridique. 

Les infractions à ces dispositions seront sanctionnées par une 
amende de 12.044 EF au moins et 200.060 EF au plus et par un 
emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus 
ou par l'une de ces deux peines seulement, 


Article 1241. 


Les organismes de mutualité agricole peuvent, dans les condi- 
tions fixées pur arrêté du ininistre de l'agriculture, effectuer 
des dépôts de fonds à vue aux caisses de crédit agricole et 
emprunter auprès de ces mêmes établissements à court terme. 


Article 1242. 


Les opérations des organismes de mutuaiité agricole sont 
soumises au controle du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances. Un règlement d'administration publique déter- 
ruine les modalités de ce contrôle et la compétence des agents 
qui en sont chargés. 

Les assemblées générales de la mutualité sociale agricole et 
celles des unions départementales de mutualité agricoie dési- 
gnent un ou plusieurs commissaires aux comptes, agréés par 
les cours d'appel. L'un d'eux doit être agréé par l'union des 
caisses centrales de mutualité agricole 

Les commissaires aux comptes peuvent procéder à toute 
époque aux contrôles et investigitions comptables relevant de 
leur mission, Ils rendent compte de leur mandat à l'assemblée 
généra:e appelée à statuer sur les comptes de chaque exercice. 

Un exemplaire du rapport du ou des commissaires aux 
comples et une copie du procès-verbal de chaque assemhiée 
générale doivent être transmis dans le délai d'un mois au 
ministre de l'agricuiture et au ministre des finances par l'inter- 
médiaire de l'union des caisses centrales de mutualité agri- 
cole. 


Article 1243. 


La composition du service de l'inspection des lois sociales 
en agriculture relevant de la direction des aflaires profession- 
nelles et sociales du ministère de l'agriculture est fixée par un 
règlement d'administration publique. 

Les depenses de fonctionnement du service sont couvertes 
au moyen de fonds de concours versés à concurrence des trois 
sixièmes par le budget annexe des prestations familiales agri- 
coles, des deux sixième: gar la caisse centrale de secours 
muluels agricoles et d'un sixième par la caisse natjonale d'al- 
location vieillesse agricole. 


Article 1244. 


Les employeurs sont tenus de recevoir à toute époque les 
inspecteurs des lois sociales en agriculture pour véritier l'im- 
matriculation du personnel aux assurances sociales agricoles, 
le montant des salaires payés et l'application régulière des 
dispositions cuncernant le versement des cotisations. 

Les inspecteurs des lois sociales en agriculture ont qualité 
pour dresser, en cas d'infraction aux règles postes par les 





articles 1028, 1029 et 1031, des procès-verbaux qui font (4 
jusqu'à preuve du contraire. 

Les oppositions ou obstacles à ces visites on inspections «, 
passibles des mêmes peines que celles prévues par Le code du 
travail en ce qui concerne l'inspection du travail. 


Article 1245. 


Les inspecteurs des lois sociales en agricplture ont, en " 
qui concerne l'application des dispositions relatives aux a 
cations familiales agricoles, les pouvoirs d'officiers de pole 
judiciaire. 

Is peuvent requérir des caisses mutuelles d'allocations fimÿ 
liales agricoles et de la caisse centrale d'allocations fam 
agricoles communication sur place de tous documents, COMP 
tabilités et correspondances relatifs au fonctionnement am: 
nistratif et financier de ces organismes qui devront, en outre, 
fournir au ministre de l'agriculture, dans les conditions fixteg 
par ce dernier, tous les ducumeuts relatifs à leur gestion, 


Article 1246. 


Les agents agréés et assermentés des caisses mutuelles d'as 
surances sociales agricoles et des caisses mutuelles d'ill. 
tions familiales agricoles sont chargés de collaborer : 
contrôle de l'application des dispositions des chapitres II et 1} 
du titre II du présent livre. 

Ils ont qualité pour dresser, en cas d'infraction constatée pr 
eux. des procès-verbaux qui feront foi jusqu'à preuve cor 
traire, à condition d'être contresignés par un inspecteur de 
lois sociales en agriculture. 

Tout agent, non agréé ou ayant eu connaissance officielle 
que l'agrément lui a été retiré, qui aura exercé ou conti né 
d'exercer sa mission en invoquant les pouvoirs conférés por 
4e présent article sera passible des peines prévues par l'art: 
cle 197 du code pénal, La caisse dont dépend ou a dépenn 
cet agent sera déclarée civilement responsable de l'amende pro. 
noncée, sans préjudice du retrait d'agrément de cette caisse, 

Toute violation de serment est punie conformément à | ar 
ticle 378 dn code pénal. 


Article 1247. 


Les organismes de mutualité sociale agricole sont soumis an 
contrôle de la Cour des comptes dans les conditions et selon 
les modaités qui sont fixées par un règlement d'administrat a 
publique, 


Article 1248. 


Une section de vérification comptable des caisses d'allocations 
familiales agricoles exerce eon contrôle toutes les fois que les 
frais de gestion des caisses dépassent un pourcentage fixé par 
un arrêté ministériel pris après avis de la caisse centrale d'il 
cations farmilia.es. 

Les dépenses de fonctionnement de la section de vérification 
sont à la charge du budget annexe des prestations fam : a3 
agricoies. 

La coordination des opérations de contrôle financier et comp- 
table contiées aux divers corps et services habilités à exerret 
ce contrôle auprès des caisses d'allocations familiales agriciies 
sera réalisée dans les conditions qui seront définies par un 
décret pris après avis du comité de gestion du budget annr\e 
des prestations familiales agricoles sur le rapport du mini:tre 
de l'agriculture et du ministre des finances. 


Article 1249. 


Des décrets contresignés par le ministre de l'agriculture et 
le ministre des finances fixent les règles de comptabilité ap} + 
cables par les caisses mutuelles d'allocations familiaies agrr 
coles. 


Article 1250. 


Un déeret pris sur le rapport du ministre de l’agriculture et 
du ministre des finances, après consultation de la caisse cer 
trale de secours mutuels agricoles, fixe les règles relatives à là 
comptabilité des organismes d'assurances sociales agricoles et 
à l'établissement de leur situation active et passive. 
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TITRE V 


Dispositions spéciales concernant les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Article 1251. 


Le bénéfice des dispositions des articles 1165 (1® alinéa), 
us alinéas 1%, 2 et 5), 1177, 1213 et 1221 est accordé aux assu- 
rés des professions agricoles et forestières visées au livre HI 
> partie) du code local des assurances socia!es en vigueur dans 
les departements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
contormément à l'article 1226, à condition qu'au moment de 
l'accident la victime ait eu la qualité de travailleur agricole 
re autre que membre de la famille de l'exploitant. 

La Lquidation et la charge de l’ensemb'e des prestations dues 
aux travailleurs salaïiés ci-dessus désignée, pour les accidents 
survenus après la date fixée à l'article 1226, sont assumées par 
l'organisme d'assurance dont ils relèvent. 

Pour les assurés des professions agriroles et forestières visés 
au livre HE (2° partie) du code lucal visé ci-dessus, autres 
que les salariés désignés par l'alinéa 1% du présent article, le 
gun annuel moyen servant de bake au cal:ul des rentes et 
à la majoration de celles déjà liquidées est fixé en application 
des dispositions de l'article 938 dudit code local, Cette fixation 
prend effet à la même date que les dispositions prévues en 
Javeur des assurés agricoles facultatifs du régime général, 


S 


Article 1252. 


Le bénéfice des prestations équivalentes à celles dévolues 
aux salariés des professions non agricoles prévues à 
l'urticle 1262 est accordé aux travailleurs salariés ressortissant 
aux professions agricoles et forestières des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle dans les conditions 
lixces à l'article 1251, alinéas 1* et 2, 

Les assurés des profe&ions agricoles et forestières desdits 
départements autres que ceux visés par les di<posilons préci- 
tées relèvent de l'article 93 du code des assurances soviales 
pour la fixation du gain annuel servaut de base au calcul des 
indemnités, Les règles de calcu! et les conditions d'attribut on 
des rentes et allocations définies aux articles 559, 3560 et 5x6 
à 5 dudit code sont abrogtes et remplacées par celles définies 
aux chapitres I et HE du titre V de la loi n° 46-2426 du 30 octo- 
bre 1946, 

Un décret pris sur le rapport du ministre de l’agriculture 
permet aux caisses dédutrices d'adapter aux besoins de ja 
profession les prestations revenant aux personnes vieées à 
l'ainéa précédent et la franchise établie pour leur attribution. 


Article 1253. 


Les accidents du travail qui se sont produits à un moment 
où la profession des victimes n'était pas encore assujette à 
liesurance-accidents et qui, s'ils étaient survenus, après cet 
éssujettissement, auraient été indemo'sés conformément au 
Lire II du code des assurances sociales en vigueur, dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moseile, don- 
nent droit à une allocation au profit desdites victimes ou, en 
tas d'accidents mortels, au profit de leurs ayants droit. 

Les allocations sont attribuées sans condition de rési lence 
dans les conditions et sur les bases prévues pour les allocations 
insituées par l'article 1231, compte tenu des dispositions en 
vigueur de la loi locale. 

Les allocations prévues à l'alinéa précédent sont égales aux 
rentes éventuellement majorées que les titulaires auraient 
obtenues par application des dispositions du livre HI dudit code 
local des assurances sociales et de l'article 1231, deuxième 
alinéa, du présent code. 

Les demandes tendant à l'obtention desdites allocations sont 
adressées à la caisse d’'assurance-accidents à laquelle incombe- 
rail l'indemnisation de l'accident s'il était survenu au moment 
de la demande. Les demandes présentées à partir du f* juin 
1946 prennent effet du premier jour du mois suivant leur récep- 
on par la caisse, 
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La caisse, saisie d’une demande conformément à l'alinéa 4 
du présent article, statue dans les mèmes conditions que sur 
les demandes de rentes, sans préjudice des voies de recour# 
instiltuées par le code local. 

Les allocations sont à :a charge des caisses qui les ont l'qui- 
dées. 


Article 1254. 


Dans les départermen!s du Haut-Rhin, du Bas-Mhin et de la 
Moselle, les chiffres limites fixés à larhce 1111 sont portes 
respectivement à 750 F et 1.125 F, 


Article 1255. 


Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, le revenu cadastral sur lequel est assurée la colisation 
prévue à l'article 1125 est compté pour deux liers, 


Article 1256. 


Un décret fixe les conditions d'application des dispositions 
relatives aux éle-tions de la mutualité agricole dans les dépur- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ia Moselle, 


Article 1257. 


Sous réserve des dispositions des articles 1958 à 1263, sont 
applicables, en matière d'assurances sociales en ce qui 
concerne les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ja 
Muselie, à tlilre transitoire et jusqu'à intervention de la loi 
prévue par l'article 7 de Ja loi n° 46-2214 du 23 décembre 1946 
aux membres des professions agricoles et forestières définies 
aux articles 1024 à 1026: 

Les titres Ier à V inclus et les articles 115 ($$ 2 à 4), 116. 117, 
118 (8 1er), 119, 120, 121 et 127 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 ociobre 1915 modifice, 

Les titres IV à VI inclus de l'ordonnance n° 435-2250 du 
4 octobre 1915 modifiée, à l'exclusion des trois premiers alncas 
de l’article 32 et des articles 43 à 35, 39 et 40; 

La loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946 modifiée. 

Un décret pris sur le rapport du ministre de l'agriculture 
fixera dans quelles conditions seront applicables les dispositions 
trausitoires prévues par le décret n° 46-1428 du 12 juin 1946. 


Article 1258. 


Les assurés qui, avant le 3 juin 1451, ont relevé du code local 
des assurances sociales du 19 juillet 1911 et de la loi dun 
20 décembre 1911 ont droit aux avantages résu lant pour eux 
des dispositions des articles 1257 à 1263 au titre des assurances 
vieillesse et invalidité. 

Toutefuis, les intéressés peuvent, jusqu'au f® juillet 1976, 
réclamer les bénéfices de l'ordonnance du 18 octobre 1945 et des 
articles 4 et 11 de la loi n° 41306 du 23 août 1948, s'ils 
estiment que ce régime leur est plus favorable, Dans ce cas, les 
règles de ce dernier régime sont applicables tant pour l'ouver- 
ture du droit que pour le calcul des prestations, 

L'option exercée par l'assuré est déterminante pour le calcul 
des prestations éventuellement dues à tous ayants droit, 


Article 1259. 


Le taux des cotisations pa'‘ronales ou ouvrières est fixé par 
décret pris en application de la loi n° 48-1268 du 17 août 148 
sur le rapport du ministre de l'agriculture et du munistre des 
finances. 

L'employeur est tenu, sous peine des sanctions prévues À 
l’article 46 de l'ordonnance +° 45-224) du 4 octobre 1943, 
d'établir une déclaration à la çcatsse d'assurances sociales agri- 
coles in'éressée dans les con@itions fixées par le décret sus- 
visé. 

La raisse procède au recouvrement des cot sations arritrées 
et intérêts de retard comme en matiè'e de coutribuliuns çuur- 
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F | Lis Pi- 4 Loi d 9 avril-ter mai 1813 licies 1% à 4 4 
An Qu 29 avru-1°° [al 151, artucies L 
Article 1269. + 
Loi du 11-15 juillet 1857, articles 1% à 3. 
La gestion des assurances sociales agricoles dans les dépar- Loi du 16 juin 1854, articles {°° à G. 


temeuts du Haut-Rhin, du Bas-Hlun et de la Moselle est 
par les caisses mulueiles départementales d'assurances sociales 
insutuées en application de la loi du 1% avril 1898 et agréées 
par le minitre de l'agriculture. 


as-Lree 


Les caisses prenne it la succession, en ce qui concerne les 


membres des professions visées à l'articie 1257, des organismes 
antérieurement chargés de l'applcation des dispositions d'i 


code local des assurances sociales du 19 juillet 1911 et de la 
loi du embre 1911 sur l'assurance des employés. 
Leur contôle est assuré par le ministre de l'agriculture et 


le muinistre nr 


s linaces, 


L'in pecteur divisionnaire les lois socinie en agriculture 
exerce les attributions dévolues aux directeurs régivnaux de 
la sécurité sociale. 


Article 1261. 


Un décret pris sur le rapport du ministre de l'agriculture et 
du ministre du travail et de la sécurilé sociale bhixe les regles 
relatives à la coordination entre le régnme d'assurances socimes 
prévu par les articles 1257 à 126% et le régime général de la sécu- 


rilté sociale H fixe spéciaiement : 


Dans quelles conditions sera supportée par charun des denx 
régimes la charge des pensions de vieillesse, d invalidité, de 
veuls et de veuves actuellement en cours; 

Dans quelles mesures la propriété et l'usage des institutions 
et du patrimoine appartenant, à la date du 1" juin 1947, au 
régime d'assurances sociales alors commun aux professions 
agricoles et non agricoles et gérés à la date du 5 juin 1951 par 
les caisses de st trois départements seront 
transforées aux organismes agricoles d'assurances sociales et 
dans quelles conditions les assurés agricoles peuveut bénéficier 
de ces institutions. 


urilé sociale des 


Article 1262. 


Les personnes visées À l'article 1257 sont soumises au régime 
d'assurance accident du code local des assurances sociales du 
19 juillet 1911 applicable aux membres de la profession agri- 
cole. 

Un décret pris par le ministre de l'agriculture portant modi- 
flcation dudit régime leur garantit des prestations équivalentes 
à celles dont bénélicient les salariés des professions non agri- 
coles. 


Article 1263. 


Un règlement d'administration publique pris sur le rapport 
du ministre de l'agricuiture, du ministre du travail et de la 
sécurilé sociale, du munishe des finances et du ministre de 
l'intérieur fixe les modalités d'application des articles 1257 
à 1262 et spécialement les dispositions du régime local qui 
restent provisoirement en vigueur et les modalités suivant 
lesquelles s'effectuera le passage du régime local antérieur au 
régime prévu par les articles précités, En aucun cas, les avan- 
lages accordés aux prestataires du régime agricole ne pourront 
être inférieurs à ceux dont bénéficient les prestataires du 
régime général. 


Article 1264. 


Le présent code se substitue, dans les conditions prévues par 
la loi n° 53-185 du 12 murs 1953, aux dispositions législatives 
suivantes : 

Loi des 12-20 août 179%, article 12, 

Décret du 6 août 1791, articles 1%, 3, 7 à 9, 21, 23 à 26. 
Décret de l'Assemblée nationale du 19 septembre 1792. 
Arrèlé du 19 pluviose an V, article 2. 

Loi du 16 septembre 1807, articles 2 à 27, 42 À 47. 


Loi du 15 avril 1829, articles 1 à 8, 10 à 31, 33 à 46, 48 À 71, 
73 à 82. 


Loi du 3 mai 1844, articles 1° à 19, 21 à 29, 


Loi de finances du 23 juin 1857, article 25. 

Loi du 23 juillet 1860, articles 17 à 5, 7 et 9. 

Loi du 31 mai 165, articles 1% à &, 9 alinéa 2 et 10. 

Décret du 7 septembre 1870 

Loi du 21 juillet 1881, articles 96 à 35. 

Loi du 20 août 18S{, articles 1° à 37. 

Loi du ? août 1884, articies 1% à 5 et 7 à 10. 

Loi du 14 août 1855, articles 1# (S$ à, b, c), 2 à 5 et 7. 

Loi du 5 avril 1887, articles 2 et 3. 

Loi du 4 avril 18<9, artieles {1% à 11. 

Loi du 9 juillet 188%, articles 2 à 12. 

Loi du 18 juillet 1889, articles 1*, 8 (alinéa 1%) et 9 à 12 

Loi du S février 1897, article 11 (alinéas {1° à 3). 

Loi du 8 avril 1808, articles 2? à 20 et 23 à 28. 

Loi du 9 avril 1898, articles 1%, 2 (alinéa 1%), 3, 4 (alinéa te, 
7, 9 à 24, 26, 28, 29 (alinéa 2) et 90. 

Lui du 21 juin 198, articles 14 à 17, 18 (alinéas 3 el 4,7 
à 34, 36 à 43, 45.47, D1 et 53 à 72. 

Loi du 36 juin 189%, article unique. 

Loi du 4 juillet 1%X4, article unique. 


Loi du 26 décembre 191, article 4. 
Loi du 25 juin 192, articles 1° à 14. 
Loi du 12 juil'et 1995, article 6. 


Loi du 15 juillet 1914, articies 2 à 3. 


Loi du 25 novembre 1916, articles 1% et 4. 

Lui du 25 octobre 1919, articles 1° à 3, 5, 7, 11 et 12. 

Loi du 31 juillet 19426, article 19. 

Loi du 5 août 1920, articles 23 (deux derniers alinéas) et 43. 
Loi du 3 mai 1921, articles 1% à 4. 

Loi du 21 décembre 1921, 

Loi du 15 décembre 1922, articles 1% à 12, 14 (alinéa 2), 6. 
Loi du 30 décembre 1922, articles 1" (alinéa 6). 

Loi du 12 juillet 1423, articles 1%, 2, 4 (alinéa 2). 

Loi du 3 janvier 1924, articies 2 à 11, 13 à 39 et 41. 

Loi du 5 mai 1924, article ?, 

Loi du 16 mars 1996, articles 1% et 2. 

Loi du 14 mai 190, articles 1%, 2 et 4. 

Loi du 27 juillet 1930, articie 2. 


Loi de finances du 3 mars 1931, arucle 161 partiel. 

Loi du 11 mars 1992, article 14 « € ». 

Loi de finances du 91 mars 1937, article 106. 

Loi du 7 juillet 1933, articles 1% (alinéas 1*, 2, 4, 5 et 7), 3, 
5 à &, 9 (alinéa {1*), 10 (alinéas 1° et 2), 11 à 14, 15 (alinéa 1°), 
15 et ?1. 

Décret du ?8 octobre 1935, articles 1% (S$ 4, 6, 10 et 1!) 
2 (SS 1, 4, 5, 8, dernier alinéa), 4 ($$ 1%, 3, 4, 5, 6, 7,8, 
10 à 13), 5 (8 2), G (SS ter et 2), 13 (S 2), 18 (SS 1e, 2 et 3 
20 ($$ 1%,2,3 et 4), 22 ($ 1°), 25 (SS 1°, 3, 4 et 5), 27, 30 (S 7, 
32 ($$ 2, 3 et 4), 33, 34 ($S 1%, 2, 6, 7, 8, premier alinéa) &l 
317 8 6). 

Décret du 39 octobre 1995 (associations agricoles) article 1*. 

Décret du 30 octobre 1935 ‘assurances sociales agricoles), artt- 
cies 14 ($$ 17 à 5), 3, 4 ($ 19), 6 ($ 19), 7 ($ 1%), 10 (8S 17 et 2, 
13 ($ 2), 14 et 17. 
icret du 30 octobre 1935 assemblée permanente des prés 
dents des chambres d'agriculture), articles 1% à 5, 

Decret du 30 octobre 1935 (curage des cours d'eau), arr 
cles 5 et & 

Décret du 31 mars 1938, articles 16 et 17. 

Décret du 24 mai 1938 (dérivation des eaux), article 1®, 

Décret du 24 mai 1928, articles 1% à 12 et 14. 

Décret du 31 mai 1998, articles 1*, 2, 8, 10 {alinéa 2), 
et 21. 


14, À 





\ Décret du 17 juin 198 (pêche), article 5, 
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| du 17 juin 1938, articles 1® à 8, 1% et 11. 


| 17 juin 1958, articles fe à 5 et 7 
L lu 29 juillet 1999, articles 25 à 28, 930, 31, 3 et 47 
éas D» et 6). 

! lu 29 novembre 1999, articles 1# et 2. 
codification du 29 avril 1910 (texte annexé), arti- 
j per à 16, 17 ‘alinéa 2), 22 à 42, 46, 47. 51, 52, 53, 4 
per), 55 à 67, 66 ‘1°), 67, 68, 69 (alinéas 1*, 2 et 4), 
"1 1 74 à 79, 81, 82, 83, Sn à 03, 99, 102, 103, 164 (alinéas 17, 
9 et 4, pre nicre phrase), 105, 106, 108, 109, 110, 111, 1934 (ali- 
1 et 5), 146, 148, 149, 150 (alinéa 1er), 151, 152, 153, 154, 
! 6. 158, 168, 169, 177, 178, 159, 182, 194, 195, 219 et 223 


is fe et 3). 

I | novembre 1946, articles 1° à 3, 5, 8, 
| ,\ 16 février 1944, articles 1% à 4. 

] » février 1941, articles {1% à 6. 

l 6 mars 1941, articles 1er à 11, 19 à N. 

Loi du à avril 1944, articles 1% et 3. 

Loi du 16 avril 1941, arlicies 1%, 2 et 3. 

l 1 17 avril 1941, articles 1® à 5 et 7. 

I 2 juin 1941, articles 1, 2, 4, 6, 7 et A, 
loi du tt septembre 1944, article 1%. 

| 27 septembre 1941, article 18 

] novembre 1941, articles 1, 2, 3 et 5. 

I 

] 


1 2 février 1942, articles 5 à 16 et 14. 
19 février 1942, articles 2 à 6, 8, 10, 14, 13, 15, (6, 18, 
19, 20, 25, 27, 29, 3 et 92. 
Loi du 17 mars 1M2, articles 3 !$6 1% et 2), 5. 
Loi du 3 avril 1942, articles 2 (alinéa 9), 3, 4, 5 (alinéa 1*), 6, 
loi du 13 juillet 1942, article 1%, 


Loi du 27 décembre #42, articles 1% à 4. 
] (er février 1943, article 3 (S$ 1% et 2) 

] 1 16 mars 1943, articles 1%, 2, 3, 4 et 6. 

] lu 16 août 1933, article {®. 

| ‘55 du 16 septembre 1943, articles 1% à 10. 
{ janvier 1944, article 1*, 

l 29 avril 1944, articles 1 et 2. 


Ordonnance du 12 octobre 1%44, article 3. 
Orlonnance du 17 octobre 1944 (prêts pour la reprise de l'ac- 
{ agriecle}, articles 3, 4, 6, 7, 9, 10 et 12. 
(0 ue du 17 octobre 14 (Crédit agricole mutuel), arli- 
6 et 7. 
Orlnnonce du 4 décembre 1944, articles 1% à 9, 11 à 16, 18 


Loi du 13 décembre 1944, articles {1% à 5 et 10. 

Ordonnance du 3 mars 1:M5, article 4. 

Ordonnance n° 45-1496 du 7 juillet 1945, articles 1# et 3 à 9. 
Ordonnance n° 45-2235 du 12 octobre 19M5, articles 1* à 5 


et 4. 

Ordonnance du 17 octobre 1945, articles fe à 11, 13 à 99, 41, 
{à alinéa 1°), 42 bis, 44 bis, 46, 47, 51, 53 à 59, 61 et C2. 

Ordonnance n° 45-2468 du 29 octobre 19%45, articles 1% à 14, 16, 
17 (alinéa 4), 18 (alinéas 1® et 2). 

Ordonnance n° 435-2627 du ? novembre 1945, articles 1% à 5, 

1, S à 18 et 19 à 24. 

Ordonnance n° 45-2679 du 2? novetmbre 1945, articles 5, 6 et 7. 

Ordonance n° 45-2718 du 2 novembre 1945, articles 1% à 20. 

Loi du 13 avril 1946, article 12. 

Loi n° 46-493 du 7 mai 1946, article 1®. 

Loi n° 46-1055 du 13 mai 1946, articles 1*, 2 et 4. 

Loi n° 46-1181 du 24 mai 1946, article 1*. 

Loi du 22 août 1946, article 11. 

Loi n° 46-2063 du 25 septembre 1946, article unique. 

Loi n° 46-2154 du 7 octobre 1916, article 142. 

Loi du 19 octobre 194€, article 12. 

Loi du 3% octobre 146, article 84. 
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Loi du 25 juin 1947, article 17, 
Décret n° 47-1316 du 28 juin 1947, articles 2 et 4 À 13. 
Loi du 5 août 1947, 
Loi du 8 août 1°M7, article St 

Loi n° 47-1564 du 23 août 1947, articles 2 À 20, 22 et 23. 
Loi du 16 septembre 1947, articles 1° à 13, 

Loi du 17 janvier 1948, articles 3 à 7. 

Loi du 2 mars 1%M 
Loi n° 48-01 du 10 mars 1948, articles 1# À 9, 


t 


48-4104 du 10 mars 1948, articles {1 à 5 et 7 


articles ?1 et 23 à 26 


8, article 2, 


Loi n 
Loi n° 
Loi n° 48-1000 du 23 juin 1948, articles 1 et 4, 

Loi n° 48-1285 du 18 août 1948, artile à. 

Loi du 1% septembre 1948, article 5. 

Loi du 7 septembre 1948, article 1%, 

Loi n° 48-1479 du 24 septembre 1948, articles 16 et 14, 
Loi n° 48-1516 du 26 septembre 1%8, article G4. 


alinéa 1%). 


18-405 du 2! mars 18, artic'e 21. 


Loi n° 49-418 du 25 mars 1949, article 7. 

Loi du S juin 149, articies 1 à 26 et 29 À 32. 

Loi n° 49-854 du 5 juillet 1949, article 27. 

loi du 16 juillet 149, articles te à 5, 7 à 10, 12, 19, 18 et 19, 

Loi du 2 août 1M%, articles {1 et 21. 

Loi n° 4%16%4 du 1 décembre 1%49 (reprise dans le code en 
ce qui concerne seu'ement Îles organismes de inulualité 
sociale agricole), article 1%, 

Loi n° 49-1653 du 31 décembre 11M9, article &. 

Loi n° 90-854 du 21 juillet 1950, articles 11, 23 et 26. 

Loi n° HU42 du 8 août 1950, articles 9 à 15. 

Loi n° -960 du 8 août 1%#r, articles 2, 4, 5 et 8 à 11. 

Loi n° %0-1027 du 22 août 1%4, article 12. 

Loi du 27 mars 1951, article 18, 

Loi n° 51-426 du 16 avril 1951, article 5. 

Loi du 24 mai 1951, articles 17 (£$ 1# et 2), 2, 3, 4, 6 :8 1e), 

7 el 1K 

11-592 du 24 mai 1951, articles 33 et 34. 

o1-638 du 24 mai 1951, article 16, 

loi du 7 juin 1%, articles 2? et 4 à 11. 

Loi du 14 avril 1952, article 17, 

Loi du {vw juillet 1952, articles 12 à 22, 2 (8$ 1* et 2) à 27 

' 


et 24, 


Loi 1! 
L 


ee 
"n n° 


Loi du 12 juillet 1952, articles 90 à 46, 51, 56 et 57. 

Loi n° 52-393 du 18 juillet 192, article unique. 

Loi ne 57-873 du 22 juillet 1952, articles 2 et 3, 

Loi n° 52-888 Qu 25 juillet 1952, articles 1®* à 3. 

Loi n° 52-898 du 25 juillet 1952, articles 5, 40, 16 et 2 

Loi n° 52-895 du 26 juillet 1952, articles 1% à 5, 7 {aiinta 1, 
10 à 19 et 21. 

Loi du 6 février 1953, articles 2, 3, &, 10, 11, 12, 12. 

Loi n° 53-S0 du 7 février 1959, articles 55, 37, 38 et 39, 

Loi du 11 février 1953, article 9. 

Loi n° 53-299 du 9 avril 1953, articles 1® et 3. 

Loi n° 53-310 du 10 avril 1959, article unique. 

Loi n° 53-313 du 11 avril 1954, articles {® à 5 et 8. 

Loi n° 593-318 du 15 avril 1953, articles 5 et 6. 

Décret n° 53-6K{ du 

Décret n° 

Loi n° 53-1312 du 31 décembre 1933, articles 4 et 9. 

Décret n° 54-9328 du 10 mars 1054, 

Loi n° :4-892 du 2 septembre 1954, arucles 15, 21, 24, 235 
et 27. 


Loi n° 51-011 du 14 septembre 194, article unique. 


1#, 2, 4 et 6. 
53-081 du 30 septembre 1%9, article 3, 


y septembre 1953, article 


Loi n° 54-912 du 15 septembre 1954, article unique. 


Loi n° 54-024 du 17 septembre 1954, article unique. 
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TAELE DE RÉFÉRENCE 
® e s 
ces erticles du code aux textes anciens. 
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CODE CODE 
sn TÉATES ANCIENS S TEXTES ANCIENS 
‘ Alinéas Art es Alinéas 
il Loi du 9 mars 1941, article 1e, 65 Article de référence à la loi du 31 mars os 
9 L lu © mars Po, artic'e 2 article 19 modifié par la loi du 31 dévem re 
Loi du % mars 1961, article 3, 1957, arluicie 9). 
i ù du % mars fi, article 4. 66 Loi du 20 août 141, article 4. 
5 Loi du 9 mars 1941, artirie 5, ü: {ee Loi du 29 août 1SS1, article 5. 
Û Loi du % mars 1951, artic'e 6. 2e Loi du 2 août 18x1, artic'e 6. 
7 Loi du 9 mars 1941, article 7 63 ee et 2 | Loi du 20 août 1581, article 13, alinéas ter et» 
“ Loi du 9 mmars 1941, article &. 6 Loi du 20 avril 1+S1, article 16, alinéa 1er, 
9 Loi du % ma 1951, article 9, 70 Loi du 20 août SS8St, article 14. 
TD Loi du % mars 1941, article 10, 71 Loi du % août 18:1, article 15, 
11 Loi du 9 mars 1951, article 11. 12 Loi du 20 août 1881, article !L, 
2 Loi du 9 mars 1941, artice 12 (modifié par 43 Loi du 20 août 1-<1 artic'e 12. 
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DL Loi du ?6 juil'et 1952, article 23 article 9. 
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PU Loi du 29 août 1S8!, artic'e 2. article 17. # 
ét Loi du 20 août 1881, article 3. 2 Décret du %0 octobre 1935, article 6 (relatif au 
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Loi du 29 avril 1845, arlicle 2, par la loi du 27 décembre 1912, article 
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213 er Décret 2% novembre 1999, article - Au 104). 
, es > Loi du St MEN ES, ee it. td : 291 Loi du 2 août 1SS, article 10. $ 
21 Loi du 21 juin 1298, article 55, 20 1e Loi du 14 août 1885, article 1er ($ a) (modifié Ë 
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4) Loi du 21 juin 198, article 60, (Modifié par la loi du 8 mars 193, article 17, 
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4e Loi ne 5 2 en 16 avrii 1951, er “ { : : Le Loi locale du 9 avril 1878 pour les dépar'e- 
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5 Loi n° 47-4564 du 23 août 1947, article 9. artic'e 16 

216 Loi no 47-1564 du 23 août 1947, article 8, 358 Ordonnance ne 45-2527 du 2 novembre 1445, 
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2 Loi neo 47-1561 du 23 août 1947, article 42, 360 Ordonnance ne 43-327 du 9% novembre 1915, 
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5° Loi no 47-1561 du 23 août 1947, article 42, 363 Ordonnance ne 45-327 du 2 novembre 1545, 
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Ge Loi no 47-1564: du 23 août 1947, article 43. wi Ordonnance no 15-2627 du 9? novembre 1945, 
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(modifié par la loi n° 53-152 du % février 2369 Loi du 3 mai 1855, article fer, 
1953, article fer). WPH Loi du 3 mai 1844, article 2, modiflé par loi du 

P0 Loi n° 47-1564 du 23 août 1947, article 15. ter mai 1924, article ter. 

RU Loi no 47-1564 du 23 août 1947, article 46, 967 Loi du 3 mai 1844, article G. 

2» Loi no 46-1564 du 23 août 1947, article 17. S Loi du 3 mai 1844, article 7 

323 Loi no 47-1561 du 23 août 1947, article 18 (mo- 369 Loi du 3 mai 18%, article 8 
diffé par la loi no 53-152 du 26 février 1953, 310 Loi du 3 mai 1854, article 7 (modifié par lol 

jé article 2). du 9 août 1%0). 
crnier : suis hs bas sé. 97 Loi du : ai 1S48, article 3 (modiflé par :6i3 
alinéa {Loi ne 17-15 du 23 août 1917, article 19. : du À À 1874, du fer rai 1924 et du 

K Loi no 47-1564 du 23 août 1947, article 29, 29 juin 1928, par loi du 28 juin 1944, article 7 

32 Loi du 7 juillet 1933, article 8, alinéa 3. et par loi no 51-113 du 15 septembre 1954, 

320 Loi du 7 juillet 1933, article 16. article unique). 

927 Loi du 22 février 1941, article 6 (validée par 372 Loi du 3 mai 1854, arlicle 4 (modifié par lai 
l'ordonnance du 9 août 1944 et modifiée par | du er mai 19% et décret du 27 octobre 
la loi du 17 septembre 1954). | 1939, article fr, et loi du 28 juin 1{4t, 

228 Loi du 21 juillet 4881, article 90. | article 7). 

32) Loi du 21 juillet 181, article M1. 373 Loi du 3 mai 1844, article 9 (modifié par loi 

JU Loi du 21 juillet 1881, article 32. | du 22 janvier 4874, par loi du fer nai 1924, 

331 Loi du Z1 juillet 1884, article 33. | par loi du ?S juin 1941, article 7 et loi du 

re Loi du 21 juiliet 1881, article 34, {er nai 192%, modifiée par loi n° 53476 du 

333 Loi du 21 juillet 481, article 35. » noût 1933, article unique et décret du 

331 Loi du 2 février 1942, article 18. % septembre 1953, modifié par loi no 5113 

Xo Loi du 11 avril 195, article 9, du 15 septembre 4954). 

336 Loi du 14 août 1885, arlicle 4. 374 Loi du 3% mai 4844, article 11 (modifié par loi 

337 Loi du 14 août 1885, article 5. du tr mai 192). 

33 Loi no 495 du 16 septembre 1943, article 10, 375 Loi du 3 mai 1844, article 13. 

9 Loi du 15 mai 19%6, article 4. 376 Loi du 3 mai 1354, article 42 (modifié par lot 

310 der, 2,39, Loi du 17 juin 19%, article 1er, 5 et 7 (modifiée du fer mai 19% et loi ne 51-914 du 15 sep- 

4e par loi du 23 août 1947). tembre 1954, article unique). 
5e Loi du 21 juillet 1884, article 30, et loi du 377 Loi du 3 mai 1836, article 14 (modifié par loi 
21 juin 1K%, article 40, du fer mai 194). 
311 {er Loi ne 57-1564 du 23 août 1917, article 22, 97 Loi du 3 mai 4844, article 13. 
> Loi no 43-1561 du 23 août 1917, article 3. 919 Loi du 3 mai 1444, article 16 (modifié par loi 

312 Ordonnance n° 45-%27 du 2 novemlfre 1945, du {9 mai 1925). 
article fer, 20) Loi du 3 mai 18%4, article 17. 

HI Ordonnance n° 45-2627 du 2 novembre 1945, xt Loi du 3% mai 1854, article 18, 
article 2. 382 Loi du 3 mai 1854, articles 10 et 19 {modifié par 

34 Ordonnance n° 45-2627 du 2? novembre 1915, loi du 8 août 1959, article 37), 
article 3. 283 Loi du % mai 1844, article 21, 

315 Ordonnance n° 45-2627 du 2 novembre 1945, wi Loi du 3 mai 1844, article 22, alinéas 1 et 2 
arlicle 4. (modifiés par loi du 1e mai 1%%4, repris par 

356 Ordonnance n° 45-2627 du 2 novembre 1945, loi du 23 février 1920). 
arlicle 5. 385 Loi du 3% mai 1841, article 9, alinéas 2 et 4 

947 Article de référence aux articles 1608 et 4648 (ajoutés par loi du 23 février 19%). 
du code général des impôts. 286 Loi du % mai 1844, article 24, 

18 Ordonnance n° 45-2627 du 2 novembre 1945, 287 Loi du 3% mai 1844, article 24 (modifié par loi 
article 7. n° 53-602 du 7 juillet 1953, article 2). 

319 Ordonnance ne 45-327 du 2 novembre 1%45, 338 Loi du 3% mai 1854, article 95. 
article 6. 9 Loi du 3 mai 1844, article 96. 

20 Ordonnance n° 45-M27 du 2 novembre 1%5, JUN) Loi du 3 mai 1844, article 27. 
article 9. M Loi du % mai 1844, article 28 

354 Ordonnance ne 45-2627 du 2 novembre 1945, 302 Loi du 3 mai 1864, article 2) (modiflé par lot 
article 10. du fer mmai 1924). 

32 Ordonnance ne 55-327 du 2 novembre 1915, 393 Loi du % mai 1844, article 9, alinéas 3 et 4 
article 11. modifiés par loj du 22 Janvier 1874, par ini 

353 Ordonnance no 45-297 du 2 novembre 1%5, du fr mai 1925 et par lof du 28 juin 1911, 
article 12. | article 7 


(4° Supplément. — Fin.) 
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Sans TEXTES ANCIENS es TEXTES ANCIENS 
A: Alinéas Articles, Alinéas. 
14 Arrûté du 19 pluviüse an V, article 2. 14? Loi du 31 mai 1%, article 7. 
Ù | Loi du fù mars 19%, arficie 1er (modifié par lui 4:53 Lou du 31 mai tr, article 8. 
du 23 juin 1961, arte 5, et dcret ne 53-M5 PPT Lo: du 15 avril 129, article 33. 
du 26 sepiembre 14933, article 21). 40 Loi du 1% avril 1429, article 34 (modifié par la 
106 Loi du 2% juin 195, article der, loj du 12 juillet 1941). 
Loi du 2 juin 195, article omplété par 156 Loi du 15 avril 129, arlele 5%. 
la loi du 27 décembre 191, article 1e). #17 Loi du 31 mai 156», article 10, alinéa 1. 
: Loi du 24 juin 11, article 4 (modifié par la 413 Loi du 31 mai 156», article 10, alinéa 2, el loi 
loi du 27 décembre 1941, article 3). de tinances du 8 août 1950, article 37 (en ce 
109 der, 2e Je, | Loi du 28 juin 1941, article 6. qui concerne la pêche). 
[u | Loi du 28 juin 1944, article 7, alinéa 2. 419 Loi du 95 avril 1824, article 6 (modifié par la 
00 Loi du 28 juin 1941, article & loi du 9 avril 19441). 
ao! Loi du 15 avril 1829, arlicie 23, alinéa 1® (mo- 150 Loi du 15 avril 1829, article 7. 
difié par la loi du 18 juin 1923, et compte 451 Loi dn 13 avril 1*39, article 8. 
tenu de la loi du 1% avril 1829, article : 42 Loi du 15 avril 1829, article 37, 
&? Loi du 135 avril 1829, article 5, alinéas fer, 2 153 Lo! du 15 avril 1829, article 3$, 
et 3 (modif par les louis des 12 juillet 1461, doi Loi du 15 avril 1829, arlicle 39, 
21 septembre 1944, fer août 1935 el décret 455 Loi du 45 avril 14%, arhecle 40. 
du 26 septembre 1557). 456 Loi du 15 avril 1829, article 41, alinéas 1 et 2 
0! Loi du 15 avril 182, article fr (modifié par 457 Loi du 15 avrit 129, article 41, alinéa 3. 
les lois des 13 juillet 1925, 12 juillet 19%51 et 158 Los du 15 avril 1229, artiele 42, 
le décret du 17 juin 1%, article 5, alinéas 2 4 Loi du 13 avril 1829, article 47. 
el 3, compie tenu des articles 3 et 10, der- 460 Loi du 15 avril 129, article #1. 
nier aiinda, de la loi du 15 avril 1829). Aaüt Loi du 29 dérernbre 1921 et décret du 90 juin 
4 Loi du 15 avril 9829, article 3, alinéas ter et 2. 1951. 
ur, {er Loi du 15 avril 1829, article 3%, alinéa 2. 162 Loi du 15 avril 19, arlicle 45. 
Suivants. | bécret du 17 juin 198, article 5. Ms) Loi du 15 avril 1K29, article 46. 
106 Loi du 15 avril 1829, article 3, alinéa 3. 161 Lo! du 15 avril 1829, article 48, 
407 Loi du 13 avril 1829, article 2? (modifié par la 465 Loi du 13 avril 1429, article 49. 
loi du 12 juillet 2941 et le décret du 26 sep- TER Loi du 15 avril 582%, article 5%, 
lembre 143). 467 Loi.du 15 avril 1429, article 51. 
40m Loi du f: avril 1429, article 2 bis (modifié par 16 Lor du 15 avril 1K29, article 52. 
la loi du 12 juiliet 1941). 169 Loi du 13 avril 1429, article 52, 
409 Loi du 15 avril 1829, article ? ter (modifié par 470 Loi du 15 avril 18%, article 54. 
la loi du 12 juillet 1941). 11 Loi du 15 avrit 4429, article 55, 
410 Loi du 15 avril 1829, article 5 bis (modif&é par 72 Loi du 15 avril 1829, article 56. 
les lois des 12 juillet 19:1 el 7 juin 19%). 173 Loi du 15 avril 1529, articie 97. 
“il Loi du 45 avril 1829, article 10 (modifié par les 471 Loi du 15 avril 1529, article 58, 
lois des G juin 1340, 20 janvier 1902, 18 juin 120 Loi du 45 avrii 1429, article 59. 
1923, 7 avril 1926 et 30 décernbre 1928). 470 Loi du 15 avril 1829, article 60, 
412 Loi du 15 avril 1829, articie 11. 177 Loi du 15 avril 1829, article 61. 
413 Loi du 15 avril 1829, article 12, "FE Loi d'a 15 avril 1829, ariicle 62 (modifié par la 
ati Loi du 15 avril 189, article 1:31. loi du 9 février 199). 
PA Loi du 15 avril 1829, article 14 (modifié par la 179 Loi du 15 avril 4829, article 63. 
loi du 6 juin 1410). 1-0 Loi du 15 avril 1829, article 64. 
416 Loi du 45 avril 418%, artic'e 15 is1 Loi du #5 avril 1829, article 65 (modifié par la 
“17 Loi du 1% avril 1829, arlie'e 16 (modifié par la loi du 19 mars 1917). 
loi du 6 juin 15401. in? Loi du 1% avrii 1829, article 66. 
“13 Loi du 15 avril 1829, article 17. 3 Loi du 15 avril 1429, article 67. 
ato Loi du 145% avril 1K29, article 18. 4st Loi du 15 avril 1829, article 68. 
40 Loi du 15 avril 1429, article 19 (modifié par la 40 bécret du 7 seplembre 1870. 
loi du 6 juin 184) 1S6 Loi dn 15 avril 1829, article 69 (modifié par la 
42! Loi du 15 avril 1929, articie %) (modifé par la loi du 12 juillet 1941). 
loi du 6 juin 1840). 187 Loi du 15 avril 1829, article 69 bis (modifié 
29 Loi du 15 avril 142%, article 21 (modifié par la par la loi du 12? juillet 1941). 
loi du 6 juin 1810). 188 Loi du 15 avril 1829, article 70. 
43 Loi du 13 avril 1829, article %. 159 Loi du 15 avril 1829, article 71. 
42 Loi du 13 avril 1829, article 35. 190 Loi du 15 avril 182, article 73. 
4% Loi du 15 avril 182%, article à. 191 Loi du 15 avril 1829, article 74, 
426 Loi du 26 décembre 1961, article 4. 49 Loi du 15 avril 1#29, article 73. 
427 Loi du 15 avril 1429, article 23, alinéas 2 à 7 193 Loi du 15 avril 1829, article 76. 
(modifié par la loi du 18 juin 1923). 4% Loi du 15 avril 1829, article 37 (modifié par la 
#28 Loi du 31 mai 1865, artivle 1er, : loi du 22 juillet 1867). 
39 Loi du 31 mal 4865. articles 2 et 3. 1% Loi du 15 avril 4829, artic'e 78. 
410 Loi du 31 mai 1865, article 4. 496 Loi du 15 avril 1829, article 79 (modifié par à 
ai Loi du 15 avril 1829, article %, et Joi du loi du 22 juillet 1867). 
31 mai 1865, article 9, alinéa 2. 197 Loi du 15 avril 18%, article 80. 
42? Loi du 13 avril 1829, artic'e 5 ter (modifié par aus Loi du 15 avril 1829, article &1. 
la loi du 12 juillet 11). 49 Loi du 15 avril 1829, article 82. 

433 Loi du 15 avril 1829, article 21. , 500 Loi du 15 avril 1829, article 5, alinéa 4 (mod:- 
43 Loi du 15 avril 1829, articie 25 modifié par la fé par la loi du 12 juillet 1941 et le décret 
loi du 9 février 1991, du 26 septembre 1953). 

4 pe + be roi 50! Loi du 21 juillet 1920 (modifiée par la ot dn 
496 Loi du 15 _ em, enicle _ 13 juillet 1925 et la loi du 31 décemiwe 1% 

us Re 502 Loi du 3 janvier 4924, article 2. 
KA Loi du 15 avril 1829, article 30 (modifié par la 
loi du 18 juin 1929) . AG Loi du 3 janvier 1924, article 3. 
49 Loi du 15 avril 1829, artic'e 31. 504 Loi du 3 janvier 1924, article 33. 
440 Loi du 21 mai 1865, article 5. | 26 | Loi du 3 janvier 1924, article 35, sauf la 
Loi du 21 mai 1865, article 6 | fre phrase. 


CPE à 


RC ch. 











juin 


ir Ja 


ir 14 


t 
ia 








Hits Pet ol 


LES 





ns 


‘9 Avril 1955 


tone 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 












































— — 
CODE CODE 
” , TEXTES ANCIENS 
TEXTES ANCIENS 
Articles | Alinéas. Articles. A linéas. 
H ” Ê« > Von ps PA oo . 
pi pe En article -1, Sauf dernier Do7 Ordonnance no 45-225 du 12 octobre 1M5 
‘ i 2 de l'avant-dernier alinéa . ” 
47 Loi du 3 janvier 1924, article 25, s 2 DE - 
EDS Loi du 3% janvier 1924, article 26, sis RO CR 
TL Loi du 3 janvier 1924, article 4, 5:09 &— 7 ir. dore 
10 Loi du 3 janvier 1924, article 5 (modifié par la KE { porc . no 45-225 du 12 octobre 1945, 
loi du 11 septembre 1954, article 1°), 44) Ph = _ % 
#1 Loi du 3 janvier 1924, article 6, À pars æ . n° EE Qu 13 octobs.:1008, 
51? Loi du 3 janvier 1924, article 7 (modifié par le nl ue For reg - . 
décret du 30 octobre 1415). En rdonnani ë ue 42525 du 12 oclobre 1945, 
12 Loi du % janvier 1924, article 8. 2 va role , 
Loi du 3 janvier 1924, article 9. M2 Ord mnancé ne > 25 du 12 octobre 1945, 
55 Loi du 3% janvier 1924, arlicie 10, 163 ie be RES 
A Loi du * janvier 1924 article 11. x O1 Ron ince ne 43-2555 du 1? octobre 1915, 
17 Loi du 3 janvier 1921, article 135, PEN Oo er = 997 
æ Loi du 3 janvier 194, article {4 « rennes e ne 45-2325 du 12 octobre 1955, 
519 Loi du 3 janvier 1924, article 15 (modiflé par 565 Pr o 1.299 ) . 
la loi du 6 juillet 1933 et par la loi du HO coule relie. 
11 seplembre 1954, article 9. 566 Trait Banc - 
% Loi du 3% janvier 1924, article 16 (modifié par — SAR à cas das-dlule mel jus, 
la loi du 6 juillet 1453). 067 de » ses e >? ) : 
1 Loi du 3 janvier 1921, article 17. er rage PONS EN RES 
522 Loi du : janvier 1924, article 48, 56 va pa 
Loi de 3 Lattes 6921" article 06 nnancs ne 45-2352» du 12 octobre 194%, 
» Loi du 3 janvier 1924, article M, 569 o dé S : _ pu DS 
52 Loi du 3 janvier 1%%4, article 21 (modifié par , pce 0227 fear og Piper ro Nicti 
le décret du 0 octobre 15). 570 ord rs * po - a. : ar = 
M Loi du 3 janvier 4924, article 22 (modifié par ms RC allons mas: rés. 
le décret du 17 juin 1938). 574 Prier ne su ce 
027 Loi du 3 janvier 1924, article 22 bis (ajouté par #: pres roger dure rbeclnslhs cos dés 
le décret du 30 octobre 145), 79 ere rur qe 
2 Loi du 3 janvier 1924, article 25. jé ne DRE OUR ON LE CRE 
02) Loi du 3 janvier 1423, article 27 (modifié par 573 ot ra _ 
la loi du 4 mars 1934). à re attends. 
50) Loi du 3 janvier 1924, ariicle 28, =! eo 
5 Loi du : janvier 1924. article 9. vi Ordon nee ne 252% du 1? octoh 1943, 
ur? Loi du # janvier 1924, article 90, article 23 (modifié par loi n° 461025 du 
mr Loi du 3 janvier 1924, article 5. 575 se be ee _ Aa 
D Loi du 3 janvier 1924, article 21, dernier alinéa. | late %e ù ee ir - LE Cr A 
el Loi du 3% janvier 1924, article 22, 1x sa 1 ne dé dei A 0, 
eu Loi du % janvier 1924, article ‘54. 076 Ori … “a vi PET ) - 
33 Loi du % janvier 1924, article 35, {re phrase. pe” e ‘W !« ge + nl 1 0 re 1, 
” Article 35 (compte tenu de la loi du 43 no- 577 Ordu: LU DS de ee \ 
vembre 14%, art. 11). : tes … no . « ee RE 
29 Loi du 3 janvier 1924, article 97. 578 Fi " le » el nn ti e W avant-derner alinéa. 
40 Loi du 5 janvier 1924, article 5. | en A PE PR PS 
1l Loi du 3 janvier 19254, article 99. = ce ge gr re 7 NES 08 
12 Décret du %0 octobre 1%5 stituant u 07: : borc-ocnggté Marre: mono seoce 
J nstruan né 1) Ordonnance ne 17-22 lu 1” tnbhra - 
assemblée permanente des présidents des cle #. aliné + _. pd à lobre 1915, 
Pur chambres d'agriculture), arlicle 1er, 4 et 6 cp LE a dd 
és Décret du 90 octobre 19% (instituant une 580 Ordonnance n° 135-2355, d 1” totrt Te 
assemblée permanente des présidents des arlicie 43 ji ol li a “ir: 
si é chambres d'agriculture ' article 2. OS! Ordonnance no 45-2335 du 12 octobre 1945 
écret du % octobre 19% (instituant une arlicie 34. ; 
assemblée permanente des présidents des 582 Ordonnance ne 45-232 du 12 tobre 191 
4 Chambres d'agricuiiure), article 3, article 45 6 pu 
Te Décret du 30 octobre 1%%5, article 4, 533 Ordonnance ne 45-223, du 1? octobre 1915 
ab Loi de finances du ‘1 mars 19, article 161 article 36. : + er 
partiel et décret du 50 octobre 19%%5, arti- 584 Ordonnance n° 45-22 du 12 octobre 195 
pe cle 2. és arliele 37, alinéa 1. : 
pr Loi du 3% janvier 1925, arucle 44. ed Ordennance n° 152% du 12 octobre 19455 
Décret du 30 octobre 145, arlicle 5. "AG artcie 8, 

Ordonnance n° 45-225 du 12 octobre 1945, 086 Ordonnance ne 1552%3%5 du 12 octobre 1945, 
= articles fer et 3%, alinéa {er, sur articie 9, 

Ordonnance n° 452% du 12 octobre 1915, UN] Ordonnance n° 45-232% du 12 octobre 1955 
er arlicles ? et 4. à article 30, alinéa 9 partiel et alinéa ? 
591 Ordonnance n° 45225 du 12 octobre 1945, 085 Ordonnance n° 152%, du 12 octobre 1945 

article %, alinéas 3, 4, 5 et 6 (modifié par ose article 48, ; 
_ loi no 47-1622 du :#0 août 1947). OK Ordonnan e n° 4523255 du 12 octobre 1915, 
” Ordonnance n° 45275 du 42 octobre 1945, ce cor sols 
: article 3. 590 Ordonnance n° 4572%% du 12 octobre 1919 
563 Ordonnance n° 45225 du 12 octobre 1945 . arucie à, 
er. article 6. ; st Ordonnance no 45-22, du 1% octobr 1%:5 
A Ordonnance n° 45-25 du 12 octobre 1945 « arlicle 16 , 
article 7. d 092 Ordonnance n0o 45-22%, du 12 octobre 1903 
65 nd lol L* 
Ordonnance n° 45-2%3%, du 12 octobre 195 rs 7 hi 
ste à , 093 Ordonnance n° 45-2435 du 12 octobre 1915, 
#66 Ordonnance n° 45225 du 12 octobre 1945 rai on. 
article 9 et article 3, alinéa 2. , HAT! Ordonn nr 4 n° 5»2%% du 12 octobhr nué, 
rite 1 
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Ordonnance ne 4232735 du 12 octobre 19:13, 
rlicie Ai, ubinéas ?, 3, 4, 5, G, 7 et 12 (rem- 





piacé par loi me 46-15 du 1h mai 146). 

nance me 423-2335 du 12 oelobre 1M5, 
article ‘4, alinéas S, 9 et 13 (remplacé par 
nu n° 16-102% du 14 mai 1946). 

Ordonmanre n° 422R5 du 12 octobre 195, 
article 50, abinda 11 tremjpiacé par loi n° 46- 
lu, du 1h mai F6). 


Ordonnance ne 1227% du 12 octobre 1955, 
article ot, alinéa à partiel et alinéa 2 

Ordonnance ne 4527% du 12 oclebre 195, 
ar ‘ À 

Ordonnance ne 522% du 12 octobre 1945, 
nrtie L 


Ordonnance me 52225 du 12 octobre 15, 





Ordonnance ne 43:25 du 12 octobre 145, 
article 55, alinéas 1, 2? et 3 (modifié par loi 
ne 53-652 du 5 août 1%), 

Ordonnance n° 4352%% du 12 oetobre 1913, 
lie 20, alinéa 10 (modif par loi n° 46- 


1025 du 14 mai 19%} et arlicle 5, alinéa 4 
wuodifé par loi ne 46-1025, du 14 mai 196). 
Ordonnance ne 45-27%, du 12 oetobre 1935, 


article 53 

Loi du 12 juillet 14923, arlirle fer, 

Loi du 42 juillet 1924, article Z. 

Loi du 12 juillet 992%, article 4, alinéa 2. 

Loi du 3 août 1929, arlile 23, deux derniers 
ilincas (modifié par loi du °% décembre 1922). 

béeret me 3-84 du 0 septembre 193, artic'e 2, 

Loi du % juillet 1952, arilicles fer, 2 (1e), 3 et à. 

Loi du 6 juillet 1%2, article 2 (20). 

Loi du 2% juillet 1952, article 5. 

Loi du 26 juillet 22, article 3, alinéa 14. 

Décret de codification du 29 avril 1910, 
article fer, 

Décret de codification du 29 avril 1910, 
article 2, et décret du 30 septembre 1953, 
article 1er, 

Décret de codification du 29 avril 1930, 
artiche ©, alinéa ter el décret du 30 seplem- 
bre 1951, article fer 

Décret de codification du 29 avril 1940, 
article 16, 1e et 2e et loi du 16 août 1943, 
article 1%, 

Décret de codification du 29 avril 1940, 
article 16, 3°, et décret du 939 septembre 
1953, artiele 2. 

Décret de codifleation d 
irlicle 16, 4, 

Déerelt de codification du 29 avril 1940, 


1 29 avril 1910, 


urlicle 16, 3e 
Décret de codification du 29 avril 1910, 
article 16, 6e: article 69, 1°, alinéas 2? et #;: 


loi du 8 juin 199, article 29, et déeret du 
30 septembre 1953, article 2, 

Décret de codification du 29 avril 1910, 
article 16, 3°; loi du 16 août 19453, article fer, 
et loi du 25 juillet 1952, article 7, aliméa 1e. 

Décret de codification du ?9 avril 1910, 
article 16, 8e, et loi du 9 avril 1953. 

Décret de codification du 29 avril 1940, 
article 3, alinéa 2, et arl.cle 16, 9%, et décret 
du 30 septembre 1953, article 2. 

Décret de codifleation du ?9 avril 1950, 
article 3, alinéa 2, et article 16, 19e, et décret 
du 3% seplembre 1953, article 2 

Décret de codification du 29 avril 1910, 
article 16, tte et décret du 30 septembre 
1953, artiele 2. 

Décret de codification du 29 avril 1940, 
article 4. 

Décret de codification du 29 avril 190, 
article 5. 

Décret de eodification du 22 avril 1910, 
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Décret de codification 
article 2. 
Déervt de codification 


du 
du 


arlicle 24, et décret du 30 


article 1. 

Décret de codification 
article 24 

Décret de codificalion 
artic.e 1. 

Décret de codifica!ion 
arbivie 8, 

Décret de eodification 
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CODE CODE 
TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS 
Articles. Alinéas. Articles. Alinéas 
(2 PR ds ur PER RS ER ES 
” G5 Décret de codification du 29 avril 1940, 673 er Décret de codification du 29 avril 1940, arti- 
a article 40, et loi du 2% septembre 1948, cle 134, dernier alinéa, el loi du 24 mai 
NA article 41. 1916, article 4er, 
. Gù Ordonnance du 12 octobre 1955, articte 41, 2 Décret de codification du 29 avril 4940, arti- 
9, alinéas 2 et 5. cle 153, alinéa 4, et loi du 24 mai 196, 
651 Décret de codification du 29 avril 4940, article 1%. 
Ù arlicie 16, 3°, alinéa 2 el loi du 16 août Gi Décret de codification du 29 avril 4910, arti- 
1942, article 4er. c'e 66, et décret du 30 seplembre 1953, 
Walin 
0, 658 Décret de codifisation du 29 avril 19%0, vygr Be 
article 15, 8, aiinéa 2, et loi du 9 avril 1953 675 Loi du 26 seplembre 1948, arlicle 64, et loi du 
10 articie 4° ; 8 août 19%, article 2 
c59 Décret de codifisation du 29 avril 19%0, pe NS ES à 
0 article 41. bi Loi du 8 août 1950, article 5, 
c0 Décret de codification du 29 avril 1940, 638 Loi du 8 août 3%, article 8 
7 article 42. 619 Loi du 8 août 440, articles 9 et 10, et loi du 
Gt Décret de codifiation du 29 avril 4190, tà seplembre 1%. 
us arlicle 46, et décret du 2% septembre 195, 650 Loi du 8 août 4950, arlicle 11. 
article 5. OxI Décret de codification du 29 avril 19:0, 
ds. G52 Décret de codifi‘ation du 29 avril 4940, oil article 67. 
article 471. 652 Décret de codification du 29 avril 10, 
10 F nr la ‘2 
? 563 Décret de codifi'ation du 29 avril 41940, ; article 65, 
10 articles 51 et %%, et décret du 30 septem- CSJ Décret de codification du 29 avril 1940, 
” bre 1953, article 4er, article 69, et décret du 930 seplembre 153, 
0 54 Décret de codification du % avril 1940, arti- article 3. 
cles 52 et 52. 654 Décret de codification du 29 avril 1910, 
10, 665 Décret de codification du 2% avril 190, arti- d article 0, 
cle 54, alinéa ter, et ordonnance du 12 ©clo- 685 Décret de codification du 29 avril 10, 
10, bre 1%5, article 41, alinéas 2 et 3. article 71. | L 
Décret de codification du 2%) avril 1940, æerti- 6°6 ed Décret de codification du 29 avril 41910, 
10, cle 16, 7°, alinéa 2, et loi du 16 août 1953, article 74, alinéa fer, {re phrase. 
du article 1er, 2e Décret de codification du 29 avril 490, 
Décret de codification du % avril 10, arti- article 74, alinéa 1°, 2 phrase, 
0, cle 16, 8, a.inéa 2, et loi du 9 avril 1953, Gx7 der Décret de codification du 29 avril 4940, 
article 4e, article 75, alinéa 2; loi du 11 septembre 1911, 
10, 6% 4er Décret 4e codificalion du % avril 190, arti article 1°, loi du 7 mai 1946, article fr; 
cle 55, alinéa 4er, loi du 2% mai 1946, arti- loi du 21 mars #MS, article 21, et loi du 
10, cle 1er, et loi du 9 avril 1953, article 3. 24 mai 1951, article 16. 
2e Décret de codification du 29 avril 140, arti- 2 Décret de codification du 29 avril 10, 
n, cle 55, alinéa 2. - article 74, alinéa 2. 
Décret de codificalion du 29 avril 190, arti- 658 Décret de codification du 29 avril 1%0, 
0, , cie ©, alinéa 4, et loi du 24 mai 1946, article 73. 
1 article 1er, 9 4er Décret de codification du 29 avril 19410, 
: 667 Décret de codification du % avril 1940, arti- article 79, alinéas Aer et 2, ire phrase, et 
) à cle 36, alinéas 4, 2, 2, et loi du 24 mai décret du 2i avril 1%1. 
1946, article 1°, 2e Décret de codification du 29 avril 19%0, 
M» C53 4er Décret de codification du 2% avril 1%M40, arti- article 79, alinéa 2, ?* phrase, 
cle 957, loi du 2% mai 1946, article 1°, et loi > Décret de codification du 29 avril 1%M0, 
’ 2 du 24 septembre 1938, article 10. article 79, alinéa 3. 
2 et > | Décret de codification du % avril 1%%0, arti- 620 Décret de codification du 29 avril 1%40, 
, cle 58, alinéas 1er et 2, loi du 24 mai 19%:6, article 76. 
article 1er, GA Décret de codification du 29 avril 1910, 
, 4e Décret de codification du 29 avril 1949, arti- article 71. 
| cle 58, alinéa 3, loi du 24 mai 1%6, arti- 692 Décret de cadification du 29 awil 19%, 
, 2 a” ei loi du 24 septembre 19%8, arti- article 78. 
g 693 Décret de codification du 29 avril 1%10 
- 5e et G& | Décret de codif-alon du 2% avril 1940, arti articie 81 : , 
) le ! ias 4 5, et loi % mai 1916 : - | 
pe hoc gi de batoscote dons fat, Gi Décret de codification du 29 avril 1940, 
| TR ES. Lo um tn et article &2. 
G69 prie e codi cation du 2 avril ‘M0, arti- 65 Décret de codification du 929 avril 190, 
cle 59, et loi du 25 mai 1946, ariicle 4er, article &3. et loi du 7 février 1953, article 29 
C70 Décret de codification du 2% avril 1%0, arti- 6% Loi d de ets Se oe 
cle 60, et loi du 24 mai 1946, article fer, ». - ie gr que we pos , article 64, et lol 
674 Décret de codification du % avril 1940, arti- P ed cagiore =. vec dl 
cle 61, et loi du 2% mai 1946, article 4er. 67 Décret 60 o0MEcaton Qu 29 awil 4940, 
672 ter, 2e, 3, | Décret de codification du % avril 1940, arti- articie 66, un 2, dernière phrase, et 
4 cle 62, alinéa 47, loi du 2% mai 196, LE Qu + CETENR, article SE | 
article 4er, et ordonnance du 17 octobre 1954, os ge À ee mordre due Le 4 
article 7, alinéas 4e, 2, 3 et 4. cle 6, alinéa 2, et lol du 7 février 1953, 
S  |Décret de codification du % avril 1940, arti- sg ali ” L 
cle C2, alinéa 2, et loi du 24 mai 196, arti- 6m Décret de codification du 29 avril 1940, 
cle {er article 99. 
L' Décret de codification du 29 avril 190, arti- 70 rs = om + ic à 
cle 62, alinéa 3, et loi du 24 mai 196, 701 Décret du 23 juin 1947, article 4, 
article 4+, et loi du 25 septembre 1946, arti- 702 Décret An 25 juin 1947, article 5, 
cle unique. 703 Décret du 28 juin 1947, article 6. 
æ Décret de codification du 2 avril 1940, arli- Décret du 28 juim 4947, article 7, loi du 7 f4. 
cle 62, alinéa 4, el loi du 24 mai 1946, vrier 1253, article 37, et loi du 31 décern- 
| article 4er, bre 1953, article 4, 
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— TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS 
Art: Alinéas Articles. Alinéas. 
705 D t du in 1947, article 8. 134 Décret de codificalion du 29 avril 1%0, 
ALT bécret du juin 1935, article 9 article 168, et décret du 30 septembre 1953, 
t D et du 28 juin 147, article 10, et loi du article 4er, 
27 mai 1900, article 2? 735 Décret de codification du 29 avril 4190, 
M Décret du 2S juin 1937, article 11. article 169, et décret du 30 septembre 1953, 
ALI jer, 2e Décret du % juin 1947, article 12. article 4er, 
N Loi du 7 février 193, article 3%, 7% Loi ne 53-318 du 15 avril 1953. arlicle 6. 
110 Décret du 2 juin 1947, article 17. 737 Décret de codificalion du 29 avril 1%M0, 
11 Décret de codification du 29% avril 1%0, arlicle 177. 
ürlicie 102, aindas fe et 3, et déct du 794 Décret de codification du 29 avril 1940, 
0 septembre 1934, article {er article 178. 
12 Décret de codification du 29 avril 4940, 739 Décret de codification du 29 avril 1940, 
rlcle 101 article 479 et ordonnance du 12 octobre 1945, 
13 Décret de codification du 29 avril 41%0, article 1, alinéa 2. 
e 105, et décret du 9% septembre 1%5, 710 {re phrase | Décret de codificalion du 29 avril 1940, 
article 1er arlicle 110, et décret du 30 septembre 1953, 
714 Décret de codification du 29 avril 1940, article 1er, 
article 106, et décret du 30 septembre 1955, 2e phrase | Loi du 18 juillet 1919, article 1+', et loi du 
article ter, M mars 19%47, article 70. 
715 Décret de codifiration du 29 avril 41%0, 741 Décret de codification du 29 avril 1940, arti- 
article 109, et décret du 30 seplembre 19%, cle 182, et ordonnance du 12 octobre 1945, 
article ter, article 51, alinéa 17. 
716 Décret de codification du 29 avril 490, 742 Ordonnance du 12 octobre 1945, article 37, 
article 108, et loi du 2% mai 1951, article 34. ütinéa 2. 
717 IMicret de codification du 2% avril 1%M0, 743 Décret de codification du 29 avril 1%0, 
article 141, et loi du 7 février 1953, article 85. article 17, alinéa 2. 
71 Décret de codilication du 29 avril 1%0, 744 Ordonnance du 12 octobre 1945, article 40, 
article 102, alinéa ?, et décret du 3% sep- alinéa 1er. 
tembre 195%, art, 4er, et article 108. 745 Décret de codification du 29 avril 4940, 
719 Décret de codification du 29 avril 41%0, article 19%. 
article 10, a:inta 2, et décret du 30 sep- 746 Décret de codification du 29 avril 1%0, 
tembre 1953, artiele fer, article 195. 
72%) Loi du 7 octobre 1916, article 142, et loi du 747 Ordonnance du 417 octobre 19,44, article 9, 
9% juillet 10, article 11. alinéa 1er. 
72 Loi du 5 juillet 1949, article 97. 748 Ordonnance du 417 octobre 194, article 9, 
723 Décret de codification du % avril 1940, alinéas 2 et 3. 
articles 146 et 149, alinéa ter, et décret du 719 Ordonnance du 17 octobre 1%, artiele 7, 
NP RENE Re 77 QUE CURES 0 entendons de .17-ccbhee 40, rie 10 
79: æ crée " odificatio | DL Oo, 75 rdonnanc ’ ic on 
423 ire? mt * . Fou lfication du æ avril 19, "51 Ovtenenss æ 2 étais ou, article 12; 
F rer moe pe . 6 oi du aot 18, article à. 
né me ec RE A 52 Ordonnance du % octobre 4945, article 4; 
article 2. : + - ; gen À À gg y" = 
« D — ars 1%49; 10 
724 der Décret de 3 codif ation du 29 avril | 1240, de n Te: loi rs “ juillet 1952 et 1ol 
D du 10 avril 1953. 
= (ObrTe Fu, aMtiICIC 4°, ee - ! . 
2 Décret de codification du 9 avril 4910, 159 1 et 2 Ordonnance du 17 octobre 1944, arlicle 4. 
article 118. de, 4°, %, Ordonnance du 17 octobre gg rot et 
725 Décret de codification du 2 avril 1910, sé à" ‘hp où css 
article 154, {re et 2° phrase. | x 75h Ordonnance du 17 octobre 19%4, article 6, 
1» Décret de codiflalion du 29 avril 1910, alinéas fer et 2. 
article 155. 755 Ordonnance du 417 octobre 194%, article 6, 
727 4er Décret de codification du 29 avril 1M0, alinéa 3, et loi du 18 août 1948, articles 1e 
article 149, alinéa 2; loi du 9 avril 1953, et 2. 
article 2, et décret du 30 septembre 19%5, 74 Ordonnance du 20 octobre 1955, article 2. 
article 6. 701 Ordonnance du 20 octobre 195, article 3; 
2 Décret de codification du 29 avril 1%%0, ordonnance du 2 novembre 1%5; loi du 
articles 149 et 152, 23 juin 1948; loi du 25 mars 1949; loi du 
2e Décret de codification du 2% avril 1%40, 2 août 195; loi du 18 juillet 1952 et loi dn 
article 119, alinéa 4. 10 avril 1953, 
rs Décret de codification du 29 avril 41940, 758 Ordonnance du 20 octobre 1945, article 4. 
article 150, et décret du 3% septembre 1963, 759 Ordonnance du 20 octobre 1945, article 5. 
article 7. 760 Ordonnance du 20 octobre 1945, article 6. 
72 Décret de codification du 2% avril 1%0, 7ô1 Ordonnance du 20 octobre 1945, article 7. 
article 151. 762 Ordonnance du 20 octobre 1945, article 17, ali- 
7% Ordonnance du 12 octobre 195, article 41, néa 4. 
alinéa 2: décret de codification du 29 avril 763 Ordonnance du 20 octobre 4945, arlick 8; 
195, article 16, dernier alinéa; loi du ordonnance du 2? novembre 1%3, loi du 
16 août 1943, article 4er; décret de codifica- 23 juin 1948, loi du 25 mars 1949, loi du 
on du 29 avril 1940, article 16, 8e, et 22 août 1950, loi du 18 juillet 1952 et loi du 
loi du 9 avril 193, article 4er, 10 avril 1953. 
7" Ordonnance du 12 octobre 1955, artxle 43, 764 Ordonnance du %® octobre 1945, article 9. 
alinéa 2. 765 Ordonnance du 20 octobre 195, articles 43 
1x Ordonnance du 12 octobre 19%5, article 41, et 14. 
alinéa 1er, 7 Ordonnance du 20 octobre 195, article 40. 
739 Décret de codification du 29 avril 41940, 767 Ordonnance du % octobre 1%5, article 41. 
article 158, et décret du 930 septembre 1953 768 Ordonnance du 20 octobre 195, article 142, 
article 7. alinéa 1er, 
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CODE PNR TT 
CODE 
: un TEXTES ANCIENS a 
1 Articles. Alinéas. TEXTES ANCIENS 
| Ariules Al'intas 
, 
È Bus 
109 ré anc ! s sa 
| Ordoar ace du 20 octobre 195, article 42, 810 LÉ Fe 
, * F alinéa 2, s Référence à l'article 1774 du code civil. 
, : T4 Ordonnance du 0 octobre 1943. article 16 si Ordonnance du 17 octobre 1943, article 21 
71 Ordunnance du 29 octobre 1%, artirte Is, 819 modifié par loi du 43 avril 1916). 
9 alinéa fer. Ç . — Ordonnance du 17 octobre 1415, erticie 22 
, gi ge #4 du % octobre 4913, article 18, ER DS TS dé- 
a. a 2. “tawre 1348 et 23 mars Hoi 
CEE Le SU firence à !l’ pe s 
, 113 Lor du 19 février 1942, ariicle 27, et loi du + nel rence à l'article 1763 du code civil. 
\ LOS 8 août 1947, article KL 81 Rélérence à l'article 1769 du code civil. 
: p- nc: Décret du 23 mai 193, aruvcle 1e, et décret BIG Référence à l'arlicle 1770 du code civil, 
i : ne 3-23 du 140 mars 1934. , I . Léférente à l'article 1771 du code civil. 
| h Décret du Zi mai 1938, arlicle 2, et décret SI er mer Armée 1752 du code civil. 
, : ne 3-28 du 10 wars 1951 CRE … téférence à l'article 1733 du code civil. 
Le Décret du 24 ! Y : # 9 S19 Loi du 18 juiliet 1889, article 1er 
£ Lots» 1 24 mai 198, article 3. Sa j 9, article 1er, 
S = Décret du 2 mai 1958, article 4. ” mr “ w-= 13 octobre 1913, article 21, 
| ii Décret du 24 mai 149%, arlicle 5, et décret dernier alinéa (modifié par loi du 1% avril 
un ne 2i-22 Qu 10 mars 1956. > jaé 82 hab 
| Li Décret du 24 mai 198, article 6. _ Ordonnance du 17 octobre 1945, article 22 bis 
F sud Décret! du 24 mai 19%, article 7, et Hi du mans par lois des 13 avril 196 et 9 avril 
% 3 octobre 18:1. 1915), 
« 78 | Dé:ret du 25. mai 1998, artiel s2? Loi du 18 juillet 1889, article 
+ - 7, article 8, ct dé ‘rct : Juaet +, art le 9. 
| 2e | du 19 Lr-v ss 2 Loi du 18 juillet 1889, arlivle 10, 
- Su Décret du 21 mai 1938, ariic'e 9, et décre #4 Loi du 18 juillet 1889, article 1! 
du 19 : au“! ,, ( écret ‘ j 9, article 11 
783 Décret du 2! + ds = Loi du 18 juillet 1889, article 12. 
: ar + ul 24 nai 1938, article 9 bis, lai 2 Loi du 13 juillet 4889, article 8, alinéa 1er 
no 53-348 du 13 avril 1953, article 5, alinéa 2 #27 Référence à l'article 1767 ; 
; | et décret du 10 -& 405/ ; z. pe férence à l'article 1367 du code civil. 
jee r 1 10 pnars 1954. SR Référence À l'article 1768 1 
154 Décret du >! mai 1028, article 10. 5%) Ré’érence à Mestirte 1 du code civil, 
= Décret du 2 mai 1938, article 11 830 M COL DS CE 
p 1 Déc ET at + te rdonnance du 17 octobre 1915, article °3 
| ae? écret du 21 mai 1XR, article 12. (modifié par loi du 13 avril 19W 
- L [ Décret du A1 mai 19%. ariicle {i 831 Oofsnadnes Ë Q mn : vri hd . 
758 Déc = ne en, donnance du 47 octobre 1955, article 94 
à écret de codification du 29 avril 41910 (mod:f16 j . ‘ , ve 
: article 2%: pe 2 ril 010, ISLE par lois des 13 avril 1916 et 30 août 
k icle 223; loi du 3 août 192, ariicle 4; 1915) 
i 2 de de 7 PT dd 4ù . 
_ du 2 août 1925, arlicie 4, el décrel du 82 Ordonnance du 17 octobre 1945. article 95 
Fe 20 septembre 1953, article 7 (modifié par 7 , 
4 739 Loi = DD à itié par loi du 13 avril 1916). 
ÿ 720 Ai du 5 août 1920, arüicie 42. 833 Référence à l'article 156: du code civil 
| . Ordonnance du 17 octobre 4943, arlicle 41e 54 Ordonnance du 17 octobre 191: iel - 3 bis 
é 1 ni += £ J19, AI le 2 
: (mediñé par loi du 1% avril 1916) et arti- (ajonté par loi du 15 avril 1946 
| 4 - cle 12. So Ordonnan-e du 17 octo! gr" 
à 1M Oré : - = nnane du 17 octobre 1915, artlcle 25 ter 
| à rdonnance du 17 octobre 193% article 2 (ajouté par loi du 13 avril 1946 
| S {modifié par loi du 43 avril 1916) 836 Ordonnance du 17 olol 193, $ 
| 4 é Ord 3 nc 15, : 1 oclobre 193, article 25 
| # rdonnance du 15 octobre 1915, article 3 quater {ajouté par loi du 13% avril 1946) 
| 4 793 (modifié par loi du 43 avril 1916), 837 Ordonnance du 17 octobre 193, artiele 9ÿ 
| : Ordonnance du 15 octobre 194%, article 4 (inodifié par loi du 43 avril 1946) vi 
7 PR par loi du 1% avril 1946). &s Ordonnance du 17 oclobre 1945, article 27 
rdonnance du 1: octobre 1945, article 5 L (modifié par loi du 13 avril 1946) ïé 
7% (modifié par loi du 13 avril 1946). &W Référence à l'article 1775 du code civil 
J Ordennance du 17 octobre 1955, article 5 bis Si Ordonnance du 17 octobre 194% article 18 
196 à (modifié par loi du 13 avril 1916). F (modifié par loi du #3 avril 1916). 
rdonnance du 17 octobre 49%, article 6 St Ordonnance du 17 octobre 195, arlicle 29 
707 (modifié par loi du 13 avril 1916), (modifié par loi du 13 avril 1916) . 
Ordonnance du 17 octobre 1915, article 7 812 Ordonnance du 17 octobre 1955, arlicle 20 
598 (modifié par loi du 13 avril 1946). ” (modifié par loi du 13 avril 1946). 
. Ordonnance du 17 octobre 19%, article 8 es Ordonnance du 17 octobre 194%, article 21 
199 (modifié par loi du 143 avril 19451, sut (modifié par loi du 13 avril 1946). 
Ordonnance du 17 octobre 1915, article 9 #s Ordonnance du 17 ortobre 19:15, article 29 
800 (modifié par loi du 13 avril 1%6), (modifié par loi du 13 avril MG), 7. 
Ordonnance du 17 octobre 41913, article 10 Bis Ordonnance du 17 octobre 1943, article 23 
ds (modifié par loi du 13 avril 1916). modifié par lois des 13 avril 1946 et 9 avril 
Rélérence à l'article 1058 du code général des 816 1945) 
impôts et ordonnonce du 17 octobre 49:5 1 Or jonnance du 17 octobre 194%. article 34 
a article 11. , ose a L d lois de $ 13% avril 196 et 5 se p- 
Ordonnance du 17 oclubre 1913, arlicle 13 8: termbre 1917). 
803 (modifié par loi du 13 avril 1946), ” Ordonnance du. 17 octobre 1945, article 35 
Ordonnance du 17 octobre 14, article 14 gi c usée par loi du 15 avril 1916). 
804 (modifié par loi du 13 avril 1916), s Jréonnan e du 17 octobre 1915, article 26 
Ordonnance du 47 octobre 1%%35, article 15 819 FRERES POP CU SOUS 0, 
805 (modifié par loi du 13 avril 1416), Se Ordonnance du 17 octobre 1 , arti le ?7. 
Ordonnance du 17 octobre 1945. article 16 Ord mnan e du 17 octobre 193, ar‘icle 3% 
806 (modifié par loi du 13 avril 1916). 851 A. vos cntage- ge — doter bug que 
Ordonnance du 17 octobre 1945, article 417 852 rep du 1: octobre 1955, article 29. 
807 {modifié par loi du 13 avril 1916), 853 NORreneS à DRFRS 2351 Qu cop civil, 
Ordonnance du 17 octobre 19: article 18 4 télérence à l'article 1778 du code civil. 
808 (modifié par loi du 13 avril 1956), 84 Ordonnance du 13 octobre 4915, arlicle 41 
Ordonnance du 47 octobre 495, article 49 alinéa 1* el 2 (modifé par loi du 
(modifié par lois des 13 avril 1946 el 12 jan- gs 13 avril 1946), 
809 vier 1950). | Ordonnance du 17 octobre 1915, article 41, 
Ordonnance du 17 octobre 1955, article 20 856 ( ainéa # (modifié par loi du 1% avril 1946), 
| (modifié par loi du 13 avril 1946). n | rdonnance du 47 octobre 4943 article 4? 
alinéa 4e (modifié par loi du 43 avril 1916). 
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cr r ——s 7 
CODF CODE 
TEXIES ANCIENS TEXTES ANCIENS 
Art. lon Aludue Articles, Alintas. 
K57 Loi du 10 mars 190, article 3 fmodifié par n4 Décret du 6 août 1594, article 21. 
du 24 juullet 1937, article 2). 15 Décret du 6 août 1791, articie 25, 
HN Ordonnance du 17 octobre 145, artxle 42 bis "16 Décret du 6 août 1791, arlicke 25, 
ajouté par loi du 13 avril 1%6). 917 qer Loi du 8 février 1897, articie 11, alinéa fer, 
k 550 Ordonnance du 17 o‘lobre 1915, article 44 bis 2e Loi du 8 février 1997, article 11, alinéa ?, 
outé par loi du 135 avril 196). Je Loi du 8 février 1897, article 11, alinéa 3. 
M4) Ordonnance du 17 oelobre 1915, article 46 913 ireet2e ! Loi du 16 septembre 1947, article 3. 
moddié par loi du 45 avril 1%46). Je Loi du 16 septembre 1947, arlicle 3 (compte 
1 Ordonnance du 17 octobre 1915, article 47 tenu de l'ordonnance du 17 octobre 1945), 
meditié par des 12 avril 1956 et 919 Loi du 16 septembre 1947, article 4. 
= novembre 1h 920 Loi du 146 septembre 1947, article 6, 
éc jer Ordonnance du 17 octobre 1%45, article 51 ot Loi du 16 septembre 1947, article 7. 
remplacé par loi du 13 avril 1956), 22 Loi du 16 septembre 19417, article 8, 
Le > Ordonnan'e du 17 octobre 194%, article 53 023 Loi du 146 septembre 1947, article 9, 
\jouté par loi du 13 avril 16). LOU Loi du 16 septembre 1947, article 11, 
Mn; Ordonnance du 17 octobre 19:55, article 54 02 Loi du 16 septembre 1947, article 12, 
(ajouté par loi du 43 avril 1946). 026 Décret du 17 juin 1958, article 1°, 
koi Ordonnance du 17 octobre 1943, article 55 27 Décret du 17 juin 1938, article 2. 
(ajouté par Hoi du 13 avril 1946). ox Décret du 47 juin 198, article 3. 
S6.) Ordonnance du 17 octobre 1015, article ‘6 929 Décret du 17 juin 1938, articke 4, onze pre- 
ajouté par loi du 13 avril 1%16 et modifié miers alinéas. 
par loi du 1% janvier 19%). 930 Décret du 17 juin 198, article 4, alinéa 12, 
Bt; Ordonnance du 17 octobre 1%5, article 57 on Décret du 17 juin 498, article 5. 
(ajouté par loi du 13 avril 1916). an Décret du 17 juin 193%, article 6, 
s6 Ordonnance du 17 octobre 1915, article 58 03 Décret du 17 juin 198, article 7, 
(ajouté par loi du 1% avril 1916). La Décret du 17 juin 1%8, article 8. 
Lu Ordonnan'e du 17 octobre 1943, article #9 035 Décret du 17 juin 1988, article 10, 
ijouté par loi du 13% avril 196). ow Décret du 17 juin 1938, article 11, 
£69 Ordonnance du 17 octobre 149%5, article 61 077 Loi du 25 juin 1902, article 1er, 
ajouté par loi du 13 avril 196). 918 Loi du 2» juin 1%, article 2, 
#70 Ordonnance du 47 octobre #1%3, article 6? 039 Loi du 25 juin 1%02, article 3, 
tajouté par loi du 13 avril 196). 910 Loi du 25 juin 19%02, article 4, 
831 Référence aux arlivles 1800 à 11 du code 94 Loi du 25 juin 19092, article 5, 
civil. 912 Loi du %5 juin 1%, article 6. 
K72 Référence À l'article 1800 du code civil 913 Loi du 25 juin 1902, article 7. 
873 Référence à l'article 1801 du code civil, 9% Loi du 25 juin 1902, article 8, 
#74 Référence à l'arlic'e 1802 du code civil 91 Loi du 25 juin 1902, article 9. 
SN» Rétérence à l'article 1803 du code civil. 916 Loi du 25 juin 199, article 410, 
#56 Référence à l'article 1804 du code civil. 047 Loi du 25 juin 1902, article 11, 
K77 Référence à l'article 1805 du code civil. %4S Loi du 25 juin 19%, article 12, 
DIR Rélérence à l'article 1806 du code civil, 919 Loi du 25 juin 190%, article 13, 
K79 Référence à l'article 1907 du code civil. 1%) Loi du 25 juin 192, article 14. 
KM) Référence à l'article 1808 du code civil. 951 Loi du 2% juillet 1932, article 10. 
tnt Réfirence à l'artir'e 1809 du code civil. LA Loi du 26 juillet 1%2, article 11. 
Dar Référence à l'article 1810 du code civil. 953 Loi du 26 juillet 1952, article 12. 
y Référence à l'article 1811 du code civil, LAS Loi du % juillet 1952, article 1%. 
D Référence à l'article 1812 du code eivil, 005 Loi du 26 juiilet 19%2, article 14. 
LD Référence à l'article 1813 du code civil. 956 Loi du 2% juillet 1%2, article 15. 
t4; Référence à l'articie 1814 du code civil. 957 1er Loi du 26 juiliet 1972, article 16, alinéa 4®. 
KN7 Référence à l'article 1815 du code civil. 2e Référence à l'article 1208 du code général des 
BKS Référence à l'article 1816 du code civil. impôts. 
Es, Référence à l'article 1417 du code <ivil. 958 Ordonnance du 4 décembre 1941, article 4 
#n) Référence à l'article 1818 du code eivil. (modifié par la loi du 13 avril 1946). 
#91 Référence à l’arlicle 1819 du code civil. 059 Ordonnance dn 4 décembre 1954, article 2, 
#2 Référence à l'article 1820 du code civil. 960 Ordonnance du 4 décembre 19%44, article 3 (mo- 
DAS Référence à l'article 1821 du code civil, difé par lois des 13 avril 1946, 12 janvier 
Ki Référence à l'article 1822 du code civil. et $ août 195%), 
#05 Référence à l'article 1823 du code civil. 061 Ordonnance du à décembre 1944, article 3 bis 
Ko; Référence à l'article 1824 du code civil. (modifié par lois des 13 avril 1946 et 9 avril 
#97 Référence à l'article 18%5 du code civil. 1957). 
EU Référence à l'article 1826 du code civil. 962 Ordonnance du 4 décembre 1941, article 4 (mo- 
HP) Référence à l'article 1827 du code civil. difié par loi du 13 avril 196). 
tx) Référence à l'article 1828 du code civil. 063 Ordonnance du 4 décembre 1944, article 5 ‘mo- 
00 Référence à l'art cle 1829 du code civil. difié par loi du 13 avril 1946) 
‘2 Rélérence à l'article 1830 du code civil. 961 Ordonnance du 4 décembre 1941, article 6 (mo- 
ox Référence à l'article 1831 du code civil. difié par lois des 13 avril 1946, 12 janvier et 
O0 Décret du 6 août 17%, article 1er, et loi du 8 août 1950). 
16 septembre 1947, articles {er et 13. 965 Ordonnance du $ décembre 1944, article 7 (mo- 
005 Décret du G août 1791, article 3. difié par loi du 13 avril 1956). 
u06 Loi du 16 septembre 1947, arlicle 2. 966 TE _n DES article 8 (mo- 
007 éeret di +0 - iflé par loi du avri 6). 
_ D Pa Ju 6 août ; !, article e 967 Ordonnance du 4 décembre 1944, article 9. 
os Décret du 6 août 1791, article 8. s 
90) lécret du 6 août 1791, article 2. | 0 De en CRE (SR (eu 5 
910 Loi du 16 septembre 1947, article 5, trois eng ne CRE rw 
, ” derniers alinéas , - , 969 Ordonnance du $ décembre 1944, article 12. 
A UT CLS | 970 Ordonnance du 4 décembre 1943, article 43 
ont Loi du 16 septembre 147, article 10, (modifié par loi du 13 avril 1946). 
o12 Décret du 6 août 1591, article 21, 74 Ordonnance du 4 décembre 1911, article 4 
913 Décret du 6 août 17%, article 23. | {modifié par loi du 13 avril 1940). 
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5 a ne =. a | 
— CODE CODE 
TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS 
> 
Articles Alinéas. Articles Alinéas. 
avons _— — 
ei 972 Ordonnance du 4 décembre 1914, article 415 1026 Décret du 39 aclobre 193, irlicle for !$ 4) 
(modifié par loi du 13% avril 19%46). 102 Décret du 28 oclobre 149%%, article 4er (8 6 
913 Ordonnance du 4 décembre 1914, article 16 402» Décret du 2% octobre Ho, article 4er (S 4) 
< (modifié par loi du 13 avril 1946), 140%) Décret du 28 octobre 1995, article 4er (8 10), 
m4 Ordonnance du 4 décembre 1%44, article 18 1030 Décret du 23 octobre 145, article fer (8 10). 
é (modifié par loi du 13% avril 1456). 1051 Décret du 28 octobre 1, article 2° (8S le, 4, 
95 Ordonnance du 4 décembre 1954, article 19 », NS, dr el dernier alinéai, el article 23 
(modifié par loi du 13 avril 1946). | DES PS M | 
976 Ordonnance du 4 décembre 1%41, article 20 102 Loi du 4 janvier 19535, article 16. 
pte F j; (modifié par loi du 13 avril 1916). tout Décret du 28 octobre 1%, article L $ 2. | 
l 7 971 Ordonnance du 4 décembre 1944, article 21 105% Décret du 28 octobre 19%, article 4 (8 3, 
| L (modifié par loi du 13 avril 1946). der alinéa, S$ 4, 6 € : | 
h 973 Ordonnance du 4 décembre 1944, article 22. 10% Décret du 28 octobre 14353, art le L (88 ï el 3). 
À 979 Ordonnance du 4 décembre 19%4, article 23 1036 Décret du 23 octobre 1955, article 4 (8 4, alt- 
| és (modifié par loi du 13 avril 1946). néas 2 et 3, 88 10, 12 et 11 
90 Ordonnance du 4 décembre 194, article 21 1037 Décret du 28 octobre 1935, article ï (8 111 
, (modifié par loi du 13 avril 1916). 1058 Décret du 30 octobre 1%53, article 7 (4 1), et 
Ordonnance du 4 décembre 1944, article 25 décret du 28 octobre 145, article 6 ($$ 1e 
se (modiflé par loi du 13 avril 1956) et 2), article 13 (8 2) et article 25 (8 4). 
Loi du 13 avril 1916 article 12. 3 1039 Loi du 27 mars 1951, article 18 
pe o 45414 1 juillet 1943 mn ter Loi du 1er février 194%, article 3 (88 1er et 2), 
« Ordonnance n° 43-1490 du 7 juillet 1945 1010 
ô - article 4er alinéas ter et ; 2e, 3e, 4e! Loi du 17 mars 1942, article 3 ($ 17) et arti- 
re- L D" L _ cd ; ln ! » 7 ance ! c ÿ 915 ar " 
1 si Ordonnance n° 45-1190 du 7 juillet 1945, clé 7, et ordonnance du 3 mars 1915, arti 
{ article 1er, alinéas 3, 4 et 5. +8 Pi NE EE 
r ’ ance ,9-1190 uillet 1945 1041 08 dl MArS 1952, arucIe J EE ni 
4 9 ju “or n° 49-1190 du 7 juillet ), 1042 Décret du 28 octobre 1935, article 18 (48 1er, 
. ‘) » "? 
. 1e 46 « ille 945 2 et 8). 
j 0 Tare Re PP 8? ns ; r 1013 Décret du ?S octobre 195, article 20 ($S ter). 
“ cire 4, e à hé “ae te + (dr  @ ont 
\ æ d . t” qi ATP 945 1044 Décret du ?S octobre 44%, article 20 KS Del 4). 
987 ve no 4941190 du 7 juillet 1945, 105 Décret du ?8 octobre 1935, article 20 (8 4.) 
cire ». à j y rie en etobré 0:27 art le % (88 
983 Ordonnance n° 45-1190 du 7 juillet 1945, 1046 mu” du 28 octobre 1%, article 25 (8$ 3, 
article 6. ‘du 28 octobre 4935, article 21 
anc o L5.41:% ‘ , 045 1017 Décret du 28 octobre 1935, article 27. 
% ne x de: dan us mél 1043 Décret du 30 octobre 1935, article 13 (8 2) et 
4 i d. : ds où 
; ° Ordonnance n° 45-1490 du 7 juillet 1945, article 17 4 ES 
. eau article 8 1049 Décret du 30 octobre 1935, article 14. 
4 ni Len . : »” : » y, e w {er d ) 
A 151100 ATP 945 10%) Loi du 25 juillet 1932, art 3 et 2. 
| ot de —  # no 45-1190 du 7 juillet 1945, tt Loi du 25 juillet 1932, article 3, 
! ou Loi um 18-101 du 10 mars 1948, article 1° 1052 Décret du 30 octobre 1935, article 4 ($ 1er), 
| QUE : 10 t < LE © comple tenu de l'article 6 (88 ter et 3) dudit 
d RTS: Loi n° 18-101 du 10 mars 1918, artic le 2. Étnnt * 
904 Loi n° 48-101 du 10 mars 1948, article 3, 1053 Loi du 14 avril 192, article 17. 
V5 Loi no 48-501 du 10 mars 1943, article 4. 1004 Décret du 28 octobre 19%, artic'e 32 (88 9, 3 
à 96 Loi no 48-401 du 10 mars 1943, article 5. et 5). 
L. qu Loi no 48-101 du 10 mars 198, article 6. 1035 Décret du ?8 octobre 19%5, article 23, 
| 938 Loi no 48-401 du 10 mars 1918, article 7. 106 Décret du 28 octobre 1933, article 3 (88 er, 2, 
Ë a») Loi ne 48-101 du 10 mars 148, article 6. 6, 7, 8), 1e alinéa, ct rticle 0 (8 7). es 
1000 Loi ne 48-401 du 10 mars 1948, article 9. 1057 Décret du 30 octobre 1935, article 10 ($ 1°), 
i 5 avril 1941, article 1er, et décret du alinéa 2 - 
ns “a al 1988 erticls ne slinée, {er 1953 Décret du 30 octobre 1945, article 10 ($ 2), 
1002 Loi du 5 avril 1941, article 3 (modifié par loi 1054 Décret du 28 octobre 1933, article 37 (4 6) 
, du ?6 août 1942 et compte tenu de l'ordon- 10600 Décret du 39 octobre 1955 (associations agri- 
> : 2 te ln et 1 er { D] e tu 
8 4 nance du 12 octobre 1944, article 3). artic! : PE" le 1, et décret du 51 mai 1138, 
i 8 juin 1949, article 2 et article 32, rues. x | 
d | pr Loi re - juin 1919 article 3 (partiel). 1061 Décret du 29 juil'et 1939, article 23 (modiné 
ÿ 05 Loi du 8 juin 1919, article 5. par loi du & février 1993, article 7). 
1006 Loi du 8 juin 1919, article 3 (partiel) 1062 Décret du 29 juillet 19%, article 26, alinéa 1° 
, set Loi du 8 juin 1949! article 4 (modifié par décret du 16 décembre 1939). 
ÿ 1008 Loi du 8 juin 1949, article 6 (modif par la 1063 Décret du 29 juillet 19%, arlicle 25, alinéa 2, 
5 loi du ?2 octobre 19:9) 1064 Décret du 29 juillet 1939, article 25, alinéa 2, 
F Si 919. 5 licle 1. 1065 Décret du 2% juillet 1939, article 26, alinéas 3 
“ _ pe = À + æ _ et 4 (modif par décret du 16 septembre 
| 1 1010 Loi du 8 juin 1919, article 8, +. l Ï 
É i f in 1949, article 9 (compte tenu du 339). d | 
, se var À oo og à pos our 1952). 1064; Décret du 29 juillet 1939, article 26, dernier 
1012 i in 19%, article 10. aiinéa. L de oc : 
te 3013 = À 1949. article 11, 1067 Loi du 11 mars 1932, article 74 €, et décret 
1014 ‘ Loi du 8 juin 1919, article 12. du 31 mai 1938, article 10, 2e alinéa, 
: 1015 Loi du 8 juin 19%:9, article 13. 1068 Loi du 6 février 1953, article 8 ($ 1°). 
1916 Loi du 8 juin 1919, article 20. 1067) Loi du 6 février 1953, article 8 (8 2). 
1017 Loi du 8 juin 1949, article 11 (modifié par loi 1070 Loi du 16 juillet 1919, article 10, alinéa jer, 
du 22 juillet 190, article unique). 2 et 3 (modifié par loi du 13 aout 1954). 
1018 Loi du 8 juin 1919, article 16. 1071 Loi du 16 juillet 1959, article 10, dernier alj- 
AE ni du 8 juin 1%49, article 19. néa 
1029 Lol du 8 juin 19:90 article 20, 1072 Loi du 16 juillet 1949, article 12 
int Loi du 8 juin 1949. article 21. 1073 Décret du 29 juillet 1999, article 27, 10 (modi- 
1022 Loi du 8 juin 1919, article 26. fé par loi du 24 mai 1951 et loi du 13 août 
L 2 s - - ne » F ‘ 1954 
1023 Loi du 8 juin 1919, article 22. * PORN CIEL ù 
À 4 ic fl core u : +1 1999, article 2 lo (rmodi- 
F icre tobre 1935, article 4e ($$ 2 1074 Décret du 29 juillet 1999, arti 7, 2 
£- gt: re fé par lois des 24 rnai 1951, 3 janvier 1952 
105 Décret du 30 octobre 1935, article 4er ($ 3). et G février 1959 
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CODE CODE 
PR ER TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS 
Articles Alinéas Articles Alinéas. 
105 Décret du 29 juillet 1999, article 27, 4e. 1120 Loi du 10 juillet 1952, article 34. 
1056 Décret du 2% juillet 1999, article 27, 5°, ali 1131 Loi du 10 juillet 1952, ariicle 25. 
_ néns ter et ?, 11:22 Loi du 10 juñlet 1952, article %6, 
1077 Décret du 29 juillet 19%, arti le 27, 3e. 1173 Loi du 10 juiliet 1952, article 37. 
1074 Dé ret dn #1 juillet 1939, arlicie 27, üe, ali- 115 Loi du 10 juillet 19%, article 38. 
néa 3 modifié par lois des 12 août 1950 et 1135 Loi du 10 juillet 1952, article 39, 
L à mai 134). 1136 Loi du 10 juillet 1952, article 26. 
40790 Dérret qu 29 juNet 199, article 27, 5e, dernier 1137 Loi du 10 juillet 1952, article 27. 
al na, , 1158 Loi du 10 juillet 1952, article 1. 
100 Décret du 2% juillet 1999, article 28 (modifié 1139 Loi du 10 juillet 1952, article 30. 
par l'article 1 des lois des 2 novembre 1943 1110 Loi du 10 juillet 1952, article 23 (8$ 1 et 2). 
et 123 août 19%4) et loi du 6 février 1954, tnt Loi du 10 juillet 1952, article 24. 
article 11 1142 Loi du 10 juillet 1952, article 57° 

1081 Loi du $ août 1950, articie 9 1143 Référence à loi du 24 octobre 1946. 

1062 Loi du 8 août 1%, article 10, 1144 Loi du 9 avril 1898, article 1e; loi du 25 octo- 
103 Loi du 8 août 10, article 11. bre 1919, article 1er; loi du 15 décembre 
1084 Lai du 8 août 190, article 12. 192, article fe (modifié par loi du 30 avril 
10, Loi du 8 août 1950, article 13. 1926), et loi du 7 septembre 1%8, article 4. 
er ue . ne ee m9 4 4 1145 Loi du 9 avril 1898, article 2, alinéa 1 (modi 

“4 A u © au », ArUucIe 4, r qe 

[TIRE Loi du 6 février 1953, article 10, 1146 qi greg 3 et 12 
ps nr er mb {modihé par loi du 1 janvier Hit). 

1000 Référence à loi ju = août 1o46 article Le 1147 Loi du 9 avril 188, article 7 (modifié par loi 

pme ont — À 4 s em. du 22 mars 192). 
4” iniguek bsdnlunde choté > 1145 Loi du 15 septembre 194, article unique. 
“4! nl DS . L à 4 on i ‘ 
101 der [Loi du 25 juin 1047, article 17 (modifié par es mb ++. à LE 
loi du 31 décembre 1917, article 5) 1150 Loi du 15 décembre 1922, article 3. ; 
ge 1 i du à mars 1914 0e + _ 1154 Loi du 15 décembre 1922, article 16, 5° alinéa 
0 pA ar: #, l 2 : r Of, " 
su de |Lai du 22 août 1946, article 11 (compte tenu a 
: de l'article 27), et loi du % juin 41947, ee En. © 
article 17, alinéas 4 et 2 (modifié par loi ‘2 Loi du 15 Juillet 1948, articles 2 et 3. 
du #1 décembre 1937 articte ter, et par Joi 1153 Loi du 15 décembre 1922, article 4 (modifié 
du 3 janvier 1952 article 9) s par loi du 30 avril 1926), et loi du 16 mars 
2e Loi du ? mars 19:8 article 5. 19%3, article 2, alinéa 3 (modifié par loi du 
1009 Décret du 31 mai 4438, arlicies 15 et 20, et soi 2 ssptamee Een). ; 
décret du 29 juillet 4%9, article 30. aus Loi du 15 décembre 192, article 6. 
1001 lécret du 31 mai 1933, article 14, et décret du 2450 ne © 
29 juillet 1939, article 91 . Loi du 15 décembre 4922, article 16, alinéas 2 
sis LS 40 28 CSS elles 2e ot à a 3 _ _ par lois des 20 juillet 1923 et 
LA <br L.J avri ). 
1006 ge ee pe a ne 1157 Loi du 9 avrit 1898, article 4, alinéa 4 (modifié 
au 6 ge article el | et du par loi du 4° juiliet 1938 et ordonnance du 
29 juillet 1999 (article 27, 4° (partiel)]. 24 octobre 1945) et loi du 16 mars 1943, arli- 
ton Loi du 16 juillet 1949, article 4 bis (ajouté per cie 4er. 
la loi du 6 février 1955). 1158 Loi du 16 mars 1943, article 4, alinéa 2 (modi- 
1098 se M1 mai 198, article 1er, alinéa 2, et fé par lois des {+ juillet 198 et 25 avril 
arncie à. 1916). 

1099 Loi du 16 juillet 1939, article ? (complété par 4159 Loi du 16 mars 1943, article 4, alinéa 3 (modi- 
0 La an 6 Due 16 are MR 

{ À , LA cie «. ‘ ). 

4101 Loi du 16 Julliet 1949, ardicle 7. 1160 T [Loi du 16 mars 1943, article 4, alinéas 4 et 5 
1102 Loi du 16 juillei 1939, arcs {modifié par loi du 1+ juillet 1938). 

st Lai du 16 juillet 199: article 13. se Lai du 98 mans 2948, artisle 4. alinéa 6 «modi 
1105, Loi du 16 juillet 1919, article 19, = Pre a - pa Dr dE 0 
4106 Loi du 6 février 1953, article 2. 1162 OR cle en 

1107 Loi du 17 janvier 1948, articles 3 et 7. et 9 ( 16 par loi = juillet 5508). 
410% Loi du 40 juillet 1952, article 35. 1:03 Loi du 16 mars 1943, article 4, alinéas 10, 41 
2100 Loi du 10 juillet 1952, article 29. et 13 (modifié par lei du 1® juillet 158). 
1110 Loi du 10 juillet 1952, article 15. 1164 Loi du 16 mars 1943, article 3. | 
atit Loi du 10 juillet 1952, article 16. 116 Loi du 15 décembre 1922, article 8, alinéa 1 
1112 Loi du 10 juillet 192, article 17 (8 1). (modlns per lois @es 7 décembre 1918 et 
4113 Loi du 40 juillet 1952, article 17 (8 2). site 3 eoût 1900). » ). F0 
atti Loi du 10 juillet 1952, article 17 (8 3). Loi du 15 décembre 1922, article 8, alinéas ? 
1115 Loi du 10 juillet 1952, article 18. à 6 (modifé par ordonnance du 12 août 
IT Loi du 10 juillet 1952, article 44, tre phrase. 1945, loi du 3% juin 189, article unique, 
1117 Loi du 10 juillet 1952, article 14, 2 phrase. alinéa 3, et loi du 45 juillet 194, article 4). 
aus Loi du 10 juillet 19%, article 51. Loi du 15 décembre 1922, article 10. 

419 Loi du 10 juillet 192, article 40, 110 Loi du 16 mars 1943, article 2, alinéas 1 à 6 
1120 Loi du 10 juillet 4%2, article 5. (modifié par lois des 7 septembre 1948, 
at Loi du 10 juillet 1952, article 12. ; 25 juillet 1952 et 2 septembre 1%4). 

1122 Loi du 10 juillet 1952, article 13. 1169 Loi du 16 mars 1943, article 2 bis (ajouté par 
1123 Loi du 10 juillet 1952, article 19. loi du 2 septembre 1%4). 

412 Loi du 10 juillet 1952, article 20. 1170 Loi du 16 mars 1943, article 2 ter (modifié par 
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Approbation des statuts d’une société laitière. 


—— 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'agriculture et le Secrélaire d'Etal aux affaires économiques, 

Va le décret n° 53-9% du 20 septembre 1933 relatif au statut, à 
l'organisation et au fonctionnement des organismes d'intervention 
éci numique de caractère privé, et notamment l'article 9, 


Arrétenl: 

urt ter, — Les statuts annexés au présent de la Société 
mnlerpt essjonnelle du jait et de ses dérivés sont approuvés (1), 

urt. 2, — Le directeur de la coordination économique et des entre- 

prises nationales et le direcieur de la production agricole sont 

s, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent 


vrrèté 


Fait à Paris ,le 16 avril 1955. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
e des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secretaire d'Etat aux afjarres économiques, 
PIERRE ABEI IN. 


Le ministr 





{) Ces statuts sont déposés à la direction de la produelion agricole 


{ministère de l'agreu:ture). 
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Nomination du commissaire du Gouvernement auprès de la commis- 
sion consultative des cidres et des poirés du consommation et 
auprès de l'institut des vins de consommation courante. 





Par arrêté en date du 5 avril 195, le directeur de la production 
agricole au ministère de l'agriculture, ou son représentant, est 
nommé commissaire du Gouvernement auprès de la commission 
consultative des cidres et des poirés de con<ommation eréée par le 
décret no 93-958 du 3% septembre 1953 relatif à l'oriemtation de la 
production cidricole et à la commercialisation des cidres et des 
poirés et auprès de l'instilut des vins de consommation courante 
créé par le décret ne 53-977 du 0 septembre 145 relatif à l'orga- 
msation et l'assainissement du marché du vin et à l'orientation 
de la production viticole. 
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Administration centrale. 





Par arrélé du 18 avril 1955, la date d'effet de la nomination de 
M. Perrot (Robert) en qualité d'agent supérieur hors classe, 2e éche- 
lun, est reportée du 1®* janvier 1%54 au 1er octobre 193. 


—+e + — 


Por arrêté du 4 avril 1955, les articles 2 et 3 de 
#65 sont modifiés comme suit: 


_« Art. 2 — Les agents supérieurs dont les noms suivent sont 
inscrits au tableau d'avancement pour le g'ade d'agent supérieur 
hors classe pour l'année 1955. 

«1 M. Madelin, 2 M. Paon, 3 M. Perrot. 


« Art, 3, — Les agente supérieurs dont les noms suivent sont 
mserits @1 tableau d'avancement pour le grade d'agent supérieur 
Lors classe pour l'année 1951: 

«*{ M. Trehard, à compter du {er janvier 1954. 

«2 M. Darey, à compter du 4er janvier 19%4. 

eJ er æquo M. Nottret, à compter du fer octobre 1951. 

«4 Mile Mathurin-Edme, à compler du 4e janvier 1954. 

*5 M. de La Bouteillere (en service délaché), à compter du 
1% novembre 1954 ». 


l'arrêté du 3 février 








+0. 


Services agricoles, 


Par arrêtés du 5 avril 1955: 

M. Delmail,- ingénieur des services agricoles, est muté, d'office 
et dans l'intérêt du service, de la direction des services agrisoles 
de Tarn-et-Garonne à la direction des services agricoles de la 
Charente, à dater du 15 avril 1%5. 


M. de Lagarde, ingénieur des services agricoles, est muté, d'office 
et dans l'intérêt du service, de la direction des services agricoles 
du Pas-de-Calais à l’école d'agricullure et de viticulture de Beaune, 
à dater du 15 avril 1955. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


en mt 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de 11 documentation). 





La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 41 avril au 19 avril 4955 : 


I. — Notes et études documentaires, 

No 1999, — Documents sur la situation de VU, R. S. $S, au début 43 
1950. — Je partie: La crise agricoie...... jou F, 

No 2000, — Accend international sur l'élain (Londres, 25 jun 
TS ME SSSR AE re Se ocuits DR 

No 2002, — Déclaration sur la détense en 1955 faiie au Par 

lement brilannique par le ministre de Ja 
délense (liévrier 1955).......s...sssvesosso te 4) F, 

No 909. — Le régime adiministrauf et financier de la ville 
de Paris et du département de la Seine... 100 F, 
Abonnement aux #« Notes et études documentaires eiX Imuis, 

4.00 F; un an, 73.460 F, 
II — Chroniques Girang)ros. 
No 272, — Grande-Bretagne: Les conversalinns Est-Ouest, — La 
démission de Sir Winston Church, La crise du 
parti travallliste...........s..ssososssssesasesse n . 
Abonnement à chacune des 6ix e Chroniques élranzeres »: six 
mois, 219 F; un an, 900 F. 
LEUR Articles ei documents. 
(Bulletin d'informations el de presse elran;ère.) 

No 0193. — 1, Problèmes d'actualits — ] Les accords de Paris: 


état de la ralimalion par les pars stinalaires, 

2. Faus ct OjHIUONS L'énercie alomiue au servir e 
de l'économie et de l'induetrie mondiales... 4 F, 

No 01%. — 1. Problèmes d'actualité. I. Epuration en Chine, 

2. l'estes du jour. Communiqué du conseil des 
mimstres de LU, KR, S. $., relalif au traié 
franco-soviétique du 19 décembre 1913 (9 avril 
195). 

3. Faits et opinions Les relations soviélo-10190- 
slaves. L'Ulsier el la république d'Iriande. 48 F, 

No O1. — 1. Problèmes d'actualite F, L'U, À. $, S. el Les 

trautés avec la Frathe el la Grande-Hrelagne., 
— ]I, La presse auméri‘aine et jes dé‘laralions 
de M. ste\enson sur Formose, 

2. Tertes du jour. — Communiqué soviélo-autri- 
chien sur le séjour à Moscou di déiéga- 
tion gouvernementale  d'Auirictn ln avril 
A5), - Accord instinant sorganisution de 
coopéralion connnerciaie (10 mars 1% 

J. Faits et opUuuons. Orient-Occident. Les 
Etats arabes et la défenre du Mosen-Orient, 

— Le communisme el le Moyen-Orient Les 
CORRE C'est tistotassuevasscéstue 8 PF, 
Abonnement aux « Articles et decuments »: six mo:s, 2,300 F; 
un ab, ».0m F, 
JV. — Problèmes économiques. 

(Sélection de presse françai el étrangère.) 

No 280 du 12 avril 1955 publie, notamment: Problèm 1 rucinre 
et d'équilibre interrégional de l'économie trancae Le plan 
de développement economique bulgare: réalisations de Is et 
programme de 1955. 

DD Nr cree rincer danse cetéste. sévit sis 4 F, 

Abonnement äux e Proh'm ( 165 » X fn 1.00) F; 

un an, 1.800 F. 


V. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 


No 5 du 15 mars 19%5% comprend: 1, Documents admirt its. 
2. Bulletin des sommaires. 

La « Bibliographie sélective » n'es! pas vendue au numwro, 

Abonnement à la « Bibhograplie sélective »: un an, 1.0 F, 
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VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Médisé par l'institut nalionsl de la statistique 
el des ciudes économiques 


Ne %67 du 16 avr 19% publie, en variétés sltalistiques: L'indutrie 
qe L 4 l ru on diertrique, 
Le Bu letin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
RARE LT } 
Abonnement au « Ballei,n vidoimadaire de statislique s: Un ah, 
1. | 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46 rue Lord-Dyron, Faris (8°). 

Le montart des commart::, majoré de 5 n. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 15 F}), et ce'ui des abonnements doivent 
être adressôs au rég'ssour des recettes, 46, rue Lord-Byron, 
Paris (5) (C. C. P. Par.s 0230-98). 
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Ministère des trazaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CINIRAL 


4° Propositions de tarits de transport 
hrésentces à l'homoiogai'on m'nisterielie, 





La Sociéli nationale de: ehemins de fer français, d'accord avec 
les chemins de fr intéresscs, à soumis a l'hommologation minisié- 
nelle une proposition tendant à meiltre en vigueur un tarif inter 
national pour le transport, à p'tite vitesse, de produils s'd'rurgiques 
de certaines yart uxembrseonscs à destination de certaines gnreg 
des chemins de Ier françius. 

Ce tarif est Afposé dans les gares iniéressées où le pub:i peut, 


sur sa demande, en prend'e connssance, 
(Paris, le 12 avril 1%:5.) 





La So'iélé nalionale des chemins de fer français, d'accord avec 
les aduiuistrauions des ecnermins de fer intéressés, à fait cos naitre 
à l'adimimistralion supémenur son tniention de méltré en vigueur, 
le fer mai fo5o, un premier suogicment au tarif international pour 
le tran-port de certaines marchandises entre le Danemark, d'une 
part, el la Franre, d'autre part (Edition du fer décembre fi 

Ce snpp'#nent comporte l'addition de a gare expfditrice danoise 
de Thisted au tarit spécial 3 (moules). 

(l'aris, le 16 avril 1955.) 





La Société nationole des chemins de fer français à Soumis à l'ha- 
Molagation ministérielle la proposition d2 comléter, comme il 
est indiqué ci-après, le tarif international pour le transport des mar- 


chaniises cnire ;a France et la sarre. 


ANNEXE I 


Dispositions sp'eiales apolicalfes à certains transports effectués 
entre gires N. &, F. ou maux secondaires el gares des chennas 
de fer de la Sarre, 


S.. Lois en grume nom d'nommés erptdiés arec lettre 
de voture de petite vitesse. 


(Applicable jusqu'au 31 décembre 1965.) 














EE — = | 
BARÈME APPLICABLE 
RELATION ser weges 


chargé de 12 tonnes. 








D'une gare de la rézion Sud-Est. desservant 
un port méditerranéen à une gare des che- 





mins de fer de la Sarre... Sédevet césobves 297 
(Paris, le 14 avril 1956.) 








—_—_—__ 


La société maiiona'e des chemins de fer français à soumis à lo. 
mologatkr ministérielle ka proposition de compléter, comme ; est 


indiqué ci-après, le tarif internaional pour le transport des Inar. 


chandises entre la France et la Sarie. 


. EE D | . VEN CONN TS CN 0° 0. ee + 
| 
ANNEXE KI 
Disposilions spô iales apolicables à certains transports effclues 


entre gares =, N, C. F. on réseaux secondaires et gares des 
vemins de fer de la Sarre. 


$ 5 — Transporis en remorques routières. 











ie Cours és . secsn use des e 6e ee 
PRIX PAR TONXE SURTAAE 


RELATION 


à sppiiquer Par remorque 





CR 6e cte 








De Sète à Sarrebrück..... 2.472 F. 9.82 F. 


(Paris, le 14 avr 155) 








La Sociéié nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'ho rologation miaistérielle une proposition tendant à supprimer la 
dispo ilion coinémenaire spéciale à l'article 4 de Ja « Convention 
internationale concernant le transport des marchandises par chemins 
de fer (C. EL M.) », relalive au transhordement à la frontière franco. 
espagnoe des envois, en provenance de l'Espagne et du Portugal, 
dans des wagons calorilugés fournis par les expéditeurs dans les 
règlements provisores : 


France-Espagne :Fdilion du 1e janvier 1955). 
France Portugal {Edition du fer juillet 1952). 
(Paris, le 16 avril 15) 





2o Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarits 


(La dale indiquée en têle de chaque affaire est relle de la décision 
ministérielle, La date du Journal ofjiciel mentionne est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


14 avril 1%3. — Société na:ionale des chemins de f0r français. — 
Proposition du 2 mars 1955 tendant à la mise en vigueur d'un 
taril international pour le transport de certaines marchandises 
par wagon commpiel entre la France el la Suède, Journal offrcul 
du 29 mars 1%.) 


Autorisation de mise en application des dispositions proposées 
À partir du 15 avril 1955, sous réserve de la décision définitive 
à intervenir après achévement des formalités de l'instruction 
rég'ementaire. 


12 avril 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 7 avril 1% tendant à meltre en vigueur un 
8 supplément au tarif internalional peus le transport à petite 
vitesse de !a houille et du coke de houille de certaines gares 
des bassins de la Ruhr et d’Aix-la-Chapelle à destination de cer: 
taines gares françaises, (Journal officiel du 13 avrii 1%.) 


Autorisation de mise en application des dispositions propo-ées 
à partir du 1% avril 1955, sous réserve de la décision définitive 
à Lisssvats après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


14 avril 1955. — Société nationale des chemins de f@r français. — 
Proposition du 8 avril 1955 tendant à mellre en vigueur ui 
5 supclément au tarif international pour le transport de 14 
houille expédice par rame ce fort tonnage de certaines gar°s 
beiges et néerlandaises sur certaines gares françaises, (Journal 
ofiiciel du 13 avril 1955.) 


Autorisation de mise en application des dispositions de are 
à partir du 15 avril 195, sons réserve de la décision dé nitive 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 
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B. — MHomologations. 


. 1 ti. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Ag sition du 16 mars 1%53 tendant à modifier le libellé des 
ositions du chapitre 3 ($ 1 À, 2°) du tarif n° {4 applicables 
' demi-produils métallurgiques expédiés, par rame de 240 ton- 

d'une gare des régions Est, Nord ou Ouest, à destination 
dune gare située dans les départements désignés. (Journal offi- 
cl du 15 mars 1%5.) 


nil 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
nosition du 11 mars 1955 tendant à créer un tarif internation\] 
r le transport du charbon de terre expédié par train complet 
# Libercourt à Gand-Maritime via Tourcoing-frontière, (Journal 
lowt du 15 mars 1%.) 
llomologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
mise en vigueur, à partir du 16 mars 1955, donnée par 
on du 15 mars 1955 (Journal officiel du 2 mars 1%5.) 


& ovril 195. — Société nationale des chemins de fer français. — 

k Proposition du 17 mars 1955 tendant à reconduire jusqu'au 3 juin 

jo l'émission des billets d'aller et retour spéciaux de 1" et 

asse à prix réduit, d'une validité de deux mois, sur !a 

r \ Paris—Londres, ou vice versa, via Calais. 
2» mars 1%5.) 


] (| 
ü 


(Journal 


ollicrel uu 


3" Erratum. 





Erratura au Journal ofliciel du 13 avril 1955: 
TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 
4 jo Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle, 
D Page 3693, 2e co'onne, proposition relative au tarif ne 14, il y a: 
« (Appaicable jusqu'au 30 juin 1956) », il faut: « (Applicable jusqu'au 


F1 avril 1956) », 


, 


Page 3691, 2e colonne, proposilion relative an tarif n° 30, recueil T, 
barème 369 de 29 à JL kan, il y à: « 4.353 francs », il faut: 


e 152 franes ». 


Je Décisions ministérielles intervenues 
i sur les propositions de tarifs. 


… Fage 9595, 2e colonne, la première décision se rapportant à une 

modiication du chapitre 7 ($ 1er) du tarif ne 419, qui figure sous la 
Er 10: « B. — Homologalions », est à reporter à la page 9696, 
4" colonne, sous la nouvelle rubrique : « E. — Décision portant rejet 
d'uue proposition ». 
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Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’agriculture. 


S 


| 
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Comme suite aux dispositions du 
Û 





Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs originaires 
et en provenance d'Espagne. 
(Poste 14 de l'accord commercial franco-espagnol 
du 19 novembre 1454.) 















titre VI de l'avis publié au 
ournal officiel du 4 décembre 1954, les importateurs sont informés 
un contingent de 10.000 tonnes de pommes de terre primeurs ori- 
iaures ti en provenance d'Espagne sera ouvert à l'importation à 
péruir Qu 15 avril 1955 et jusqu'au 15 mai 1955 inclus. 

Lelle importation sera réalisée sous le couvert de certificats d’im- 
alun, conformément aux dispositions du titre IV et selon la 
proccdure détinie par le titre IH, section 1 ($ Il), du chapitre Ier de 
Javis n° 43 de l'office des changes, inséré au Journal officiel du 
Janvier 1951, c’est-à-dire contre la seule remise au bureau de 
Buine intéressé d'un certificat d'importation modèle CI en deux 
Xemplaires conformes à l’annexe V de l'avis précité, et règlement 
prés importation. 


Indépendamment des indications habituelles, les cerliflcats d’impor- 
Aion devront comporter, en tête de l’imprimé, en caractères très 
Pharents, une référence au présent avis. 

L entrée en France et Je dédonanement des marchandises ne pour- 
mt s'effectuer que pe les seuls bureaux de douane habilités à 
Eee le contrôle phytosanitaire prévu pour l'importation des végé- 





















Les importateurs ont la faculté de passer avec les vendeurs espa- 
Frols soit des contrats commerciaux de vente ferme, soit des 
‘ntrats de vente à la commission, 


Un avis publié ultérieurement au Journal officiel informera les 
importateurs de l'épuisement du contingent in iqué ci-dessus, dans 
Cas où il serait réalisé avant le 15 mai 1955. 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs et aux exportateurs. 


(Applkalion des dispositions de l'artick 2% du code des do 








© . 

& £ ASSIMILATION 

Le 4 

Fes DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 

pa È et classement tarifaire 





calculer 
types 


3375 | Machines à additionner et à 
imprimantes ou non, des 
suivants : 


— À un clavier de chiffres: 


— — Comportant des dispositifs faisant! Machines à calculer, 
apparaître en cours d'opéralion,| selon lespèce. 
cornme élément de calcul, dans! N° 166) B, 
un cadran de lecture ou sur 
une bande imprimée, le muiti 
pliceteur ou le quotient sous 
leur forme réelle, sans modifi 
cation de la capacité en chiffres 
de la machine. 


— — Ne comportant pas les dispositifs! Machines à additione 
ci-dessus, ner, selon l'espèce. 
— No 1007 A, 





— — Machines en rtant deux cla-|Machines à calculer, 
viers de chitires, selon l'espèce. = 
No 143) B. 


376 | Décision n° 901 du 19 mars 1919 publiée au Journal officiel 
du 27 novembre 1919, — Châssis de remorque pouvant €tre 
indifféremment tracté par atlelages hippomobiles ou trac- 
teurs agricoles, Rég. à modifier comme suit: Remorques 
pour le transport des marchandises, autres, n° 1814 B, 





3377 Décision no 1498 publiée au Journal officiel du 3 décembre 
1950, — Moyeux de turbine hydraulique Kaplan simplement 
ébauchés: supprimer le mot Kaplan. 

(Le reste sans changement.) 
=— 





Cessent d'être applicables les décisions de classement ci-après. 


Décision n° 892 publiée au Journal ofjiciel du 1% avril 1950: Molo- 
culteurs pouvant accessoirement être utilisés comme tracteurs..s« 


Décision n° 958 publiée au Journal officiel du 14 avril 1950: Tablettes 
vitaminées... 

Décision ne 1%%5 publiée au Journal ofjiciel du 3 décembre 19%: 

Broyeurs-mélangeurs,. 


Les décisions ci-dessus qui auraient pour effet de soumettre es 
marchandises qu'elles visent à un droit plus élevé que celui résultant 
d2 décisions d’assimilation ou de classement publiées antérieurement 
au Journal ofliciel, donneront lieu à l'application de la clause tran- 
sitoire dans les conditions et sous les réserves prévues au para- 
graphe 4er de l'article 25 du code des douanes s'il est justifié que 
lès marchandises ont été expédiées directement à destination du 
territoire douanier avant Ja publication du présent avis au Journal 
officiel. 





Avis relatif au tirage de la quinzième tranche 
de la loterie nationale 1955. 





Le tirage de la quinzième tranche de la loterie nationale 1955 
aura lieu le mercredi 20 avril 1%55, à vingt heures trente, en pré- 
sence du public. 





Paris, -— ]…mprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








Le Prifet, Directeur des Journaux ofliciels, 
Juan Pauz MARTIN 
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VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(MédM par l'institut nalionsl de la statistique 


el des cudes économiques 


Ne %% du 1 avr 195% 1! PEL variés stalistiques: L'induetrie 
qe l « paris Coovtiru « 
Le [E Un hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
nue ro 
Abommenment au + Bail!v: colomadaire de statislique s: un an, 
1 "nm ! 


Vonte au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46 rua Lord-Dyron, Faris (8°). 


Le montart des commart::, majoré de 5 ». 100 pour frais d'expé- 
dition (avec mivimum de 15 F), et ce'ui des abonnements doivent 
être ndressès au rég'asour des recettes, 46, rue Lord-Byron, 
Paris (5) (C. C. P. Par.s 2250-98). 





4 0 > 


Ministère des travaux publics, des transports ei du tcurisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CINIRAL 


14° Propositions de tarits de transport 
arésentces a l'homo:ogat'on wm'nistérielie, 





La Sociéli nationale d wmins de fer français, d'accord avec 
les chemins de fer intére . à soumis a l'homologalion minisié- 
nelle une proposition tendant à metre en vigneur un tarif inter 
habional pour de transport, à p'lite vitesse, de produits s d'rurgiques 
de certa 's art iXemimnir{enses à destinalion QC certaines gares 


des chemins de fer françius. 
Ce tarif est d'os dans les gare nicressées où Île pubs:i peut, 


sur sa demande, eh prehdie Coissae, 
(Paris, le 12 avr 1%.) 





La So'iélé nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les administrauons des cnermins de fer intéressés, à fait cou naître 
à l'adimimistralion supéruure son tmiention de méltre en vigueur, 
le fer mai fo, un prenner suopiément au tarif internaiional pour 
lé tran-port de certaines marchandises entre le Danemark, d'une 
part, et la Franre, d'autre nart (Edition du fer décembre 1051. 

Ce supp'énent comporte laddillen de :a gare expéditrice danoise 
de Thised au taril spécial 3 (moules. 


(l'aris, le 16 avril 1%5.) 





La Soeifté nationole des chemins de fer français à sommis à l'ho- 
Mologation mimistérieile Ja proposition d2+ compléter, comme il 
est indiqué ci-après, le tarif international pour le transport des mar- 
chandises enire ja France et La arr 


ANNEXE MI 
Dispositions sf iles apalicalfes à certains transports effectués 
entre gr N. U, PF. où mæaux secondaires el gares des chennns 
de fer de la Sarre, 
CR 
8... Lois en grume non dCnommés crpédiés arec lettre 
de vo'ture de petite vitesse, 


(Apolicable jusqu'au 31 décembre 1965.) 
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BARÈME APPLICABLE 
RELATION par wagon 
charzé de 12 tonnes. 





————— en ns _ ns —— 


D'une gare de la révion Sud-Est, desservant 


un port médtterranéen à unc gare des Che- 





mins de ler de la Sarre. .sssssssssss csécesssé 297 
(Paris, le 14 avril 1956.) 
EE = ,,,uuSS 








ms 


La sociéié maiionaie des chemins de fer français à soumis à l'ho 
mologatker ministérielle ka propasilion de compléter, comme il est 


indiqué ci-après, le tarif internaiional pour le lransport des mar. 


chandises entre la France et la Sarie, 


ANNEXE HI 


Dispositions spéciales apolicables à cerlains transports effectuées 
entire gares , NX 4 Fr. ou Ferseaux scronrdaires et gares 
vemmins de fer de la Sarre, 


n 
ucs 


$ 2. — Transporis en romorques routières. 




















4 ru ONE Cr 
RELATION PRIX PAR T E URTAAI 
à sppirquer rar remorty: x 
De Sète à Sarrebrück..... 9.47 F. 9.80 F. 
(Paris, le 14 avr 1%:5) 





La Sociéié nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'ho cologation miaistérielle une proposilion lendant à supprimer la 
dispo iilion coineémentaire spéciale à l'article 4 de la « Convention 
internationale concernant le transport des marchandises par chemins 
de fer (CG. EL M.) », relalive au transhordement à la frontière franco 
espagnoæe des envois, en provenance de l'Espagne el du Portugal, 
dans des wagons caloriflugés fournis par les expéditeurs dans les 
règlements provisoires : 


France-Espagne :Fdition du fer janvier 1555). 
France Portugal {Edition du fer juillet 1952). 
(Paris, le 16 avril 1%: ) 





2° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La dale indiquée en têle de chaque affaire est relle de la décision 
tuinistéricite, La date du Journal ofjiciel micntionnce est celle du 
huinéro qui à publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


14 avril 195. — Société nz:ionale des chemins de f6r français. — 
Proposilion du 25 mars 1%5 lendant à la mise en vigueur d'un 
tarit internalional pour le transport de certaines marchandises 

par wagon complet entre la France el la suède, Journal offrcwl 

du ?9 mars 1%.) 


Autorisation de mise en application des dispasitions proposées 
à partir du 15 avril 1955, sous réserve de la décision définitive 
à intervenir après achévement des formalilés de linstrucuon 
rég'ementaire. 


12 avril 1935. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 7 avril 1%55 tendant à mellre en vigueur un 
& supplément au tarif international pour le transport à petile 
vitesse de la houille et du coke de houille de ceriaines gares 
des bassins de la Ruhr et d'Aix-la-Chapelle à destination de cer 
laines gares françaises, (Journal officiel du 13 avr 1, 


Autorisation de mise en application des dispositions pronosees 
à partir du 13 avril 1955, sous réserve de la décision définitive 
à intervenir après achèvement des formalités de dinstructoi 
réglementaire. 


14 avril 1955. — Socié!é nationale des chemins de f@r français. — 
Proposition du 8 avril 195% tendant à mellre em vigueur ui 
5 supplément au tarif international pour le transport de 14 
houille expédite par rame de fort tonnage de certaines £n1's 
belges et néerlandaises sur certaines gares françaises, (Journal 
ofiiciel du 13 avril 1955.) 


Autorisation de mise en application des dispositions Le ae 
à partir du 15 avril 1955, sons réserve de In décision définitive 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 
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B. — Momologations. 


ÿ àvril 15. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 mars 1955 tendant à modifier le libellé des 
ositions du chapitre 3 ($ 1 À, 2°) du tarif n° 14 applicables 
 demi-produits métallurgiques expédiés, par rame de 240 ton- 
_ d'une gare des régions Est, Nord ou Ouest, à destination 
ne gare située dans les départements désignés. (Journal offi- 
el du 15 mars 1%.) 
..ril 1235. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du {1 mars 1959 tendant à créer un larif internationl 
+ le transport du charbon de terre expédié par train complet 
Libercourt à Gand-Maritime via Tourcoing-frontière, (Journal 
liciet du 15 mars 1%.) | 
llomologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur, à partir du 16 mars 1%», donnée par 
decision du 15 mars 1955 (Journal officiel du 2 mars 1%5.) 


PE 


de 


u, 


& avril 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 17 mars 1955 tendant à reconduire jusqu'au 3 juin 
jus, l'émission des billets d'aller et retour spéciaux de 1re et 
de % classe à prix réduit, d'une validité de deux mois, sur !a 
mlalion Paris—Londres, ou vice versa, via Calais. (Journal 

ulliciel du 2 mars 195.) 


3" Erratum. 


Erraturn au Journal ofliciel du 143 avril 1955: 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 


jo Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle, 


Page 2699, 2e co'onne, proposilion relative au tarif ne 14, il y a: 
« (Applicable jusqu'au 30 juin 19956) », il faut: « (Applicable jusqu'au 


30 avril 1996) ». 


Page 3694, 2e colonne, proposilion relative an tarif n° 30, recueil T, 
barème 369 de 29 à 31 kan, à y à: « 4.353 francs », il faut: 
e« à x23 francs », 


3e Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs. 


Page 93695, 2 colonne, la première décision se rapportant à une 
modiication du chapitre 7 ($ 1er) du tarif ne 19, qui figure sous la 
rubrique: « B. — Homologations », est à reporter à la page 3696, 
fr colonne, sous la nouvelle rubrique: « E. — Décision portant rejet 
dune proposition ». 
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Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’agriculture. 





Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs originaires 
et en provenance d'Espagne. 


(Poste 14 de l'accord commercial franco-espagnol 
du 19 novembre 1954.) 


Comme suite aux dispositions du titre VI de l'avis publié ar 
Journal officiel du 4 décembre 1954, les importateurs À, 
qu'un contingent de 10.000 tonnes de pommes de terre primeurs ori- 
finaires t\ en provénance d'Espagne sera ouvert à l'importation à 
partir du 15 avril 1955 et jusqu'au 15 mai 1955 inclus. 

Lelle importation sera réalisée sous le couvert de certificats d’im- 
Porialiun, conformément aux dispositions du titre IV et selon la 
roc dure délinie par le titre JIM, section 1 ($ I1), du chapitre ler de 
avis n° 4K3 de l'office des changes, inséré au Journal officiel du 
4 janvier 1951, c’est-à-dire contre la seule remise au bureau de 
douane intéressé d'un certificat d'importation modèle CI en deux 
exemplaires conformes à l'annexe V de l'avis précité, et règlement 
èprès importation. 

Indépendamment des indications habituelles, les certificats d'impor- 
fation devront comporter, en tète de l’imprimé, en caractères très 
*pporents, une référence au présent avis. 

L'entrée en France et Je dédonanement des marchandises ne pour- 
ront s’effectner Cr ar les seuls bureaux de douane habilités à 
ag le contrôle phytosanitaire prévu pour l'importation des végé- 


Les importateurs ont la faculté de passer avec les vendeurs espa- 
Fnols soit des contrats commerciaux de vente ferme, soit des 
Contrats de vente à la commission. 


, Un avis publié ultérieurement au Journal 27 informera les 
importateurs de l'épuisement du contingent indiqué ci-dessus, dans 
cas où il serait réalisé avant le 15 mal 1955. 


+0 +— 











Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs et aux exportateurs. 


(Applixalion des dispositions de l'artice 2% du code des Jouanes.} 


Décisions d'assimilation et de classement des marchandises, 














© 
s Ê ASSIMILATION 
>< DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
7. à et classement tarifaire 
9375 | Machines à additionner et à calculer 
imprimantes ou non, des types 
suivants : 
— A un clavier de chiffres: 
— — Comportant des dispositifs faisant Machines à calculer, 
apparaitre en cours d'opéralion,| selon l'espèce. — 
cotnme élément de caleul, dans, N° 1665 B, 
un eadran de lecture ou sur 
une bande imprimée, le multi 
pliceteur ou le quotient sous 
leur forme réelle, sans modifl 
cation de la capacité en chiffres 
de la machine. 
— — Ne comportant pas les dispositifs! Machines à additions 
ci-dessus. ner, selon l'espèce. 
_— No 1007 A, 
_— — Machines comportant deux cla-!Machines à calculer, 
vicrs de chitfres, selon l'espèce. = 
No 149 B 
376 | Décision n° 901 du 19 mars 1919 publiée au Journal officiel 
du 27 novembre 1919, — Châssis de remorque pouvant être 
indifféremment tracté par atlelages hippomobiles ou trac- 
teurs agricoles, RéCg. à modifier comme suit: Remorques 
pour le transport des marchandises, autres, n° 1814 B, 
3377 Décision no 1498 publiée au Journal officiel du 3 décembre 





19%, — Moyeux de turbine hydraulique Kaplan simplement 
ébauchés: supprimer le mot Kaplan. 


(Le reste sans changement.) 





Cessent d'être applicables les décisions de classement ci-après. 


Décision n° 892 publiée au Journal officiel du 1% avril 1950: Molo- 
culteurs pouvant accessoirement être utilisés comme tracteurs... 


Décision n° 958 publiée au Journal ofJiciel du 14 avril 1950: Tablettes 
vitaminées... 


Décision ne 1%%5 publiée au Journal officiel du 3 décembre 19%%: 
Broyeurs-mélangeurs,. 


Les décisions ci-dessus qui auraient pour effet de soumettre es 
marchandises qu'elles visent à un droit plus élevé que celui résultant 
da décisions d’assimilation ou de classement publiées antérieurement 
au Journal ofliciel, donneront lieu à l'application de la clause tran- 
sitoire dans les conditions et sous les réserves prévues au para- 


rraphe 


ter de l'article 25 du code des douanes s'il est justifié que 


ès marchandises ont été expédiées directement à destination du 
territoire douanier avant Ja publication du présent avis au Journal 


officiel. 





Avis relatif au tirage de la quinzième tranche 
de la loterie nationale 1955. 





Le tirage de la quinzième tranche de Ja loterie nationale 1955 
aura lieu le mercredi 20 avril 1%55, à vingt heures trente, en pré- 
sence du public. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels, 
Jen Pauz MARTIN 
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41.254 . 912.827 81.954.013 7 
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Guyane sensssnssussssssss Francs métropolitains. 600,937 . 290 : 2e 
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Guadelcupe ...... Mondasscès — — 2 ,.161.652.146 MR. JULIENNE, H. RIZOT, G. GILET, MR. WETZEL. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 


pe 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, nuE pus CAPUCNES, À PARIS (fer) 








TIRAGE DU 22 MARS 1955 
Obligations foncières de 10.000 F et de 5.000 F 4,75 0/0 1948. 


L'obligation n° 256012 sera remboursée par trois millions de francs. 

L'obligation ne 210059 sera remboursée par un million de francs. 

Les obligations nos 3494, 126734, 16793, 214334 seront remboursées 
par 100.000 F. 

Les 20 dus dont les numéros suivent seront remboursées 


par 50.000 
CIC | 21501 28001 33301 | 1417601 MO1 218701 235601 
46401 53201 58701 76901 | 250001 255001 255601 269601 


«2601 93001 119501 128201 

Les # obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 25.000 F: 

RQ) 8963 21550 21563 | 119550 119563 129250 128263 
SROEA) 28063 FIFA) 22068 | 117600 147667 215150  MH1G 
4650 16163 53250 53263 | 218700 218763 206) 23463 
5K750) 58763 76950 76963 250060 20063 259050 255063 
85654) 80663 93050 93063 ! 255650 255663 269600 26663 
Le remboursement ée ces obligations sera effectué à partir du 
46 juin 1955. 

Les titres de 5.000 F ont droit à la moitié du lot. 


6.124 obligations sont appelées au remboursement au pair à partir 
du 16 juin 1%5, savoir: à l'exception des 66 obligations ci-dessus 
remboursables par un lot, les numéros des 62 séries suivantes. 

Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 


Remarque. — Chaque série de 100 titres est représentée par Je 
premier numéro de la série. Exemple: 31041 pour 3401 à 3500. 
*101 6601 7701 *20011 166101 #167901 160201 173301 
122041 11701 18701 19601 |! 186001 200401 204104  #210001 
#21501  #28001 2401 #20 | 212900 #49 MAN  #215101 
4170  #46401  “HY20L #38701! 216601 #248701 22MOL 232501 
276001 SHOL #85  #992001 | #225601 2406501 242201 24801 
GRO 112601 112701 #49 | #250001 252201 #2550M #2556M 
1299400 #126701 #129201 129201 | #256001 256504 267601 268001 
LOL 112901 #117601 159901 ! #269601 281301 





Liste récapitulative des séries de cent obligations sorties au tirage 
et dans lesquelles il reste des numéros à rembourser. 


Remarque, — Chaque série de 100 titres est représentée par le 
premier numéro de la série. Exemple : 101 pour 101 à 200. 


101 1001 28m 7: | 157301 161101 162001 1651041 
eo og 45701 45001 /465801 166501 166901 167701 
48001 14101 9021 99401 |! 169201 179004 18190 181504 
25201 26801 28H SAN | 18640 18601 189701 149001 
20801 30001 M1 31301 | 19080 192901 192901 194001 
10m 95801 2690 37301 | 194201 195201 196701 1974 
4201 13201 452 125101 | 197801 200901 2017041 204401 
45501 57001 53701 260 | 206401 206501 208101 200001 
57901 59601 61701 650 | 210701 211 214201 214401 
GGM 68001 6 AM 70 | 217701 2240 227801 220201 
72001 78701 1101 850041 70 2001 234201 RAUTLE | 
85401 85701 9mot 90401 | 238001 238501 23M01 9425M 
940 94301 9720 080 ! 244201 215801 2462 947201 
404001! 102101 103101 10640 | 219301 21701 257701 2541501 
108101 116801 122701 126101 ! 255501 2596 2604M 264801 
1%:6M 128101 129701 1304 | 269701 2704M 2729M 274301 
172801 14301 174701 1380 | 274704 2752M4 274M 2760M 
130801 145701 148304 119701 } 256101 276201 277301 277104 
152201 152801 155701 156601 | 27950 281004 














Société Centra'e des Usines à Papiers et Papeteries J.-B. Weibel réunies 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.24) MIILIONS DE FRANCS 
SIFGE SOCIAL: 6, AVENUE Db& L'Opéna, À PARIS 
R. C.: Seine n° 541-B 110%, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celte société à procédé an rachat de 280 obligations 4 0/0 143 consti- 
tuant la totalité de la douzième annutié prévue au tableau 
d'amortissement. 

En conséquence, aucun tirage n'aura lieu en 1955. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse, 





= — 





PIERREFITTE — KALAA DJERDA 
(Société générale d'engrais et produits chimiques.) 
PRÉCÉDEMMENT 
Société des Phosphates tunisiens et des engrais et produits chimiques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.656.000.000 DE FRaNCg 
Siècr soctaL: KALAA DJERDA (TUNISIE) 

SIÈGE ADMINISTRATIF: 4, AVENUE VELASQUEZ, À PARIS 
R. C.: Seine n° 247413 B; Tunis n° 41858, 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 10.000 F nominal, 
Echéance du 15 mai 1955. 


Sixième tirage effectué le 16 mars 1955 pour amortissement 
de 317 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractère gras la série sortie au sixième tirage : 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totalement 
remboursées ; 
c) Le numéro frappé d'opposition à la date du sixième tirage. 




















NUMÉROS pes sémes | ANNÉES || xumeénos pes sens |. ANNÉES 
- s de rembour de rembour- 
sorties au tirage. eement. sorties au tirage cemeant. 
1.853 à 2.097 1953 7.00)7 opp. 
2.270 à 2.36% ” 15.869 à 14.101 1952 
3.743 à 4.010 1951 19.299 à 19.606 1955 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Femboursement 1952 (% tirage), coupon n° 4, 15 mai 1953. 
hémboursement 1953 (ie tirage}, coupon n° 5, 15 mai 1954, 
Eemboursement 1454 (5 tirage), coupon n° 6, 15 mat 195, 
Remboursement 1955 (6° tirage), “oupon ne 7, 15 mai 1%, 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, 
Paris (2), et dans tous les sifges, succursales où agence 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Ilaliens, Paris (2°): 

L'e la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, Paris (%): 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (%);: 

Du Crédit industriel et commercial, 68, rue de la Victoire, Paris /®) : 

Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (1*r). 
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FA Em 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER Obligations sorties aux tirages antérieurs et non remboursées. 
Septième tirage. - 16.651 à | 16.680 — 1605 … 
L'amortissement des emprunts suivants: 4.562 à 4.565 — 40.622 et 40.693 | “0-0 — J1.86 — 32.321 4 52 702 
Madagascar 4 0/0 191 Echéance du 15 avril 1955; 12.954 et 42.955 D nm et EN — 
L ag se 1 } chéance du 15 avril 145; B.050 — JS. 5 à 25.066 — #9 4,5 
itièñme »À A , : 
A. 2 RE j pis " _— Vingt-troisième tirage. 
& RE. à 23.162, 7 "0; 
Cameroun. .…. i 070 4991 Echéance du % avril 1965; 2.4 — 11.301 — 18.94 et 
Togo | Neuvicme tirage. 18.992 — 21.783 — 21.789 22 59 
y OL 22.10 — 25.517 et 24.218 
ER | 53.682. HIS — 34.208 à 34.200 — 5 
(ALEL € Posses ! ñ PE ? { « snil — un £ , = 1) 4; "4 = 
Calédonie... | \ 0/0 191 Echéance du 30 avril 1955; Diriéme tirage. RE - 
. i nes sois 6.131 à 6.19%, 
A O 1! où: 5 0 (L 195 190 Fingt-quatriéme tirage. 
2 Rp "54 +“ Ecl lu 1 [E Treisième tirage. 6.121 10.106 10.61: 
Cameroun, Eh du 1%3% jchéance du {7 mai 1955; DT ES à qu ii pr = 
Indochine, ..., 5 00 10 né di du 18.318 et 18.319. 16.01i — 18.762 et 18.76 19.59 
: : | & Alu don — 22.011 — 29.25% à 29,3% — 
Somnmalis. ..... b 0/0 1% cs 10 Et: 20 22 *0 = 
Quator:ième tirage. 27.613 à 29.68 — 32,508 à 2 40 
D D Misco 6 0/0 1977 Echéance du 15 mai 1955; SM à 5.910 — 16.155. _ 
Indochine... } Quinzsiéme tirage. Vingt-cinquième tirage. 
À, O Fosse T es sous «juin 1955: 70 — HIS — 18.517 2.06 — 2.538 et 2.399 — 6.194 
rat 1 regie L.4ù 0/0 1953 Echéance du 1er juin 195; 19 23: à 19 4 he à 6.194 — 6.521 — 6.330 — 10 1x2 
Lamerourr..,,,. \ ‘ j à 10.15 F3 10.871 À 10.879 — 
Seizième tirage. 10.899 — 16.848 à 16.850 — 14.241 
Madagascar... 0 010 1942 Echéance du 1 juin 1955; Le , ; 9 +R à 1.25 — 19.82%) — % 727 et 
29.872 — 12.062 et 42.062. 23.13 — 23,911 — 24,929 el 2,0% 
devant être effectué, pour la totalité, par rachats en Bourse, aucun : — 1.011 à 37.020 — 11 20 — 
tirage n'aura leu au titre de ces échéances. Dir septième tirage. 3.1li et 13.115 — 15.10. 
— SLR à GUN — 14.041 — 27,171 - 
à 27.190 — 35.611 à 33.673 — Vingt-sirième tirage. 
37.46à et 37.165. 1.261 à 1.369 — 35.298 — 5.300 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DineCrTION GÉNÉRALE: À, RUE Tarrmoutr, PARIS 
DÉPARTEMENT DES T'TRES: ON, NUE nu Facnouna-Sunt-Honoré, PARIS 





OBLIGATIONS DE 35.000 F 4 0/0 1944 
DK LA 


Compagnie des mines de la Grand'Comhe. 





Les porteurs d'ohlizations de 5.000 F % 0/0 1914 de la Compagnie 
des mine: de la Grand'Combe sont informés que l'amortissement au 
dr juin 1% à été réalisé par voie de rachat en Bourse, 

En consequence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 





Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 





——— ——— — — ——————— ——- 


S. N.E.C M. A. 


150, nOULEV ARE HAUSsSMaxx, PARIS (8°) 








Finagt-hudième tirage du A mars 1055 de 1.000 obligations À revenu 
rariable reraboursabies par *) F, à partir du {7 juillet 1X5 ‘coupon 
ne ;0 attarhé 


Liste des numéros sortis. 
00 — 106 hih 26.160 — 26.271 à 26.280 





11 à GM à : — 
Lümb — 1.071 à 1.00 1210 à 126.911 à 26.20 — 27.101 à *7.110 
1.72 1.224 à 1.200 — %,08t à |— 27.191 à 27.200 — 27.31 à 
:.010 220 à 2000 — 2 Al à | 27.290 — 27,30 à 27.400 — 27,521 
» 6 NN à 3.20 Hunt ha 27.520 — 21.71 À 27.880 — 
1.500 1.10 à +.1%0 Lot à 127.080 à 27.900 — SI à 23.820 
1.510 — 6.6 à 6.610 8.171 à! — 0.071 à 90.080 — 90,54 à 
8,10 Yoit à 9.52% 10.854 à 10,910 — 31.574 à 31.580 — 31.671 
10, %60 DEUST à NU. © 12,631 A SI.6N0 — 2,90 à 32.220 — 
1 060 VITRE à 13.700 — 192,351 à 32.960 — 22.621 à 32.600 
11.021 à 11.00 15.491 à 13.500! — 2,01 à 32.900 — 31.441 à 
, 13.700 à 13.760 — 13.9 à15%1.4000 — 95.181 à 295.190 — 35.701 
16.00) 162 à 16.710 —— 16.881 la 25.700 — 97.101 à 37.110 — 
h 16% … 17.154 à 17.190 — 157.201 à 97.0 — 97.711 à 37.70 
17.961 à 15.70 — 19.001 À 19 010 | — N7.SNI À 27.890 — JS. à 
. 0051 à 19.0 19.160 à 128.500 — 92.801 à 28.810 — 29.721 
10.470 — 10.109 à 19.900 — 19 72 IA 29.730 — 39.791 à 39.800 — 
à 19.70 20.051 à 0,080 — !41.021 à 41.090 — 41.441 à 41.450 
MI tOt à M 110 MONT À MONO! — 61.561 à 41.570 — 41.9 à 

20,708 à 20,700 — 24,000 à | 41.000 — 42,474 à 42,480 — 42,611 
2L.HO — 22,91 à 21,20 22.161 52.620 — 42,69 à 42.700 — 
à 220 — 0,410 à 22,420 — LEAGUE à 44.640 — 45.361 à 45.370 
DD ONE à 0 Hunt à 225001 45.391 À 45.100 — 45.661 à 

22,871 à 22880 — 2,001 à! 15.670 — 46,741 à 46.750 — 46.801 
LE à … MIT à 28,700 — 1h 46.810 — 47.101 à 47.510 — 
2.011 à 25.020 DIU À 24.000 ! 45.814 à 47.820 — 47.901 à 47.910 
" dinot À 21,560 PDO A 40,131 à 49.16 — 49.171 
03.020 — 23,101 à 25.410 — 26.151 | 19.180 — 49.881 à 49.8. 


Le remboursement aura lieu au siège social. 
Ces obligal'ons cesserant d'être productrices d'intérêts à partir de 
la date fixée jour le remboursement. 
Le conseil d'administration. 





Dir-huitième tirage. Rs —yuse AR ur À mi ous À -- 
10.210 — 18,751 et 13.752 — 19.699 el 19.700 — 20.439 et 
21.791. 940 — 23.012 à 23.016 — *:.691 

23.091 — 28.807 à 28.810 — 
So et 28,826 — 29,124 et 29.15 
20,451 — 31.108 à 31.110 — 


x 
= 


Dir-neuvième tirage. 
821 — 2,574 à 2.576 — 10.612 et 


1% 


10.613 — 26.24 et 26.25 — [2-10 — 32.805 et 42.806 — 34.05 
29.318 — 32.005 et 32,006 — 38.904 | à, M0 — JR. HS à 8.160 — 


et MMS — 19.109 et 39.110 — 15.196 el JN.107 — 12.967 — 


42.869 €’ 12.870, 12.N97. 
Vingtième tirage. Vingt-seplième tirage. 
20.06 — 14646 et 24.667 — 1.712 — 1.715 à 1.718 — 6.08 et 
25.609 — 33.009 el 23.910 — 35.739 16.129 — 9.570 — 9,796 à 9.79 — 


10.291 à 10.300 — 10.992 à 10.100 

— 17.170 — 18.743 à 18.750 — 

Vingt et unième tirage. 19.115 à 19,160 — 21,455 — 21.683 
» » RL 0 z 4 » Ag 

1.198 — 19.161 à 19.006 — 21.107 [9 es as sci 2 37e 2e 
33.016 — 13.081 à 13.088. 43 869 À ICS — 5.70 - 

" À 3.808 — 8.370 — 

, à , ; R.sti — 19.816 et 29,817 — 19,870 

Vingt deurième tirage. — 10.68 et 10.603 — 41.632 À 

1.502 à 1.90% — 13.215 à 13.220 à 41.639 — 43.163. 


£ uu 
— 411.953. 














MARIE BRIZARD ET ROGER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 247.:00.000 F ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SiëcEk SOGHAL: {28-U8, nUkK FONDAUDÈGE, À BORDEAUX 
Registre du commerce: Bordeaux 51-B 6. 


Usant de la facallé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bouree la totaiité des 56 obligations 6 3/41 0/0 19 
à ameortir le {5 mai 1%5. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort en 
février 1955. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel n° 13% 
du 3% mai 1919.) 








Société anonyme des Chantier et Ateliers de Saint-Nazaire (Penhoët) 
CaPrraL: 1.750.000.000 DE Francs 
SièGR SOCIAL: 7, RUE AUBER, PARIS (9%) 
R. C.: Seine n° 51-B 4877; numéro d'entreprise: 252 75 109 6MO. 





Obligations 3 3/1 0/0 1945. 


Amortissement du 1°" mai 1965 (10° amortissement annuel). 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis 
éion, la société à procédé au rachat des 730 obligations dont 
l'amortissement est prévu pour le ter mai 196. 

En conséquence, le tirage auquel il devait être procédé pour cet 
amortissement n'aura pas lieu. 

Les précédents amortissements ont élé effectués également par 
rachats en Bourse, 
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BAZAR DE L'HOTEL DE VILLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800.000.000 DE Francs 
Siècs SOCIAL: 95, RUE DE LA VEéRRENRIE, À PARIS (4°) 
Registre du commerce: Seine 41-B 52, 


_ 


Obligations 4 1/1 0/0 15 de 2.000 F. 





Onzième ameortissement. 





La société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émis- 
a ullisé, par rachais en Bourse, :a totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 324 obligations 
dont l'amortissement est prévu au fer mai 125, 

En conséquence. }l ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des titres amortis au tirage de l'année 1953 
et non encore préseniés au remboursement. 
3.763 4.926 4.979 7.82% 8.216 8.924 11.219 
Tous les litres amorlis aux lirages de 145 et 1937 ont été présentés 
au remboursement. 
Le: amorlissements des années 1940, 1948 à 1952 et 1954 ont été 
couverts par rachats en Bourse. 


Siuii 





De: < 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Misrahi (Israël-Jacques), né à Marseille (Bouches-du-Rhône) 1e 
14 nai 1926, demeurant quartier Saint-Roch, à Gap (Hautes-Alpes), 
agissant lant en son nom personnel qu'au nom de son fs mineur 
Miche!-Albert-Jean, né à Gap (Hautes-Alpes) le 31 mai 1949, dépose 
une requète auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronvmique celui de Aubry et de supprimer son premier pré- 
afin de s'appeler à l'avenir Aubry (Jacques). 


nom Israëi, 


M. Boruchowicz (Arné), né le 13 août 1928 à Breslan (Allemagne, 
demeurant à Strasbourg, 9, avenue Général-Castelnau, dépose une 
requète auprès du garde des sceaux à l'effet de subsiiluer à son nom 
patronymique celui de Borin. 


M. Bivalski (Pierre), né à Paris (14°) le 27 août 1914, demeurant 
21, alle Jean-Cazale, à Virv-Châlilon (Seine-el-Oise), agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de sa fille mineure, Bivalski 
(Bathtide), née le 3 juillet 19%4 à Paris (9%, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à leurs noms patro- 
nymiques celui de Bival. 





M. Bivaïski (Jacques), né aux Pavillons-sous-Buis (Seine) le 3 sep- 
tembre 192%, demeurant 220, rue du Faubaurg-Saint-Denis, à 
Paris (10), dépose une requéle auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Bival. 








AVIS DIVERS 





SOCIETE DE MOUTIERS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: 103, RUE La BOoëTIE, PARIS 48e) 

R. C.: Seine 55-B 3007. 





Avis de convocation. 


MM jes actionnaires de la Société de Moutiers sont convoqs en 
assemblée générale ordinaire pour le vendredi 13 mai 1%5, à 
neul heures quinze, au siège social, 103, rne La Boétie, Paris (8e), 
à l'eflet de délibérer sur l'ordre du jour su vent. 


ORDRE DU JOUR 
° Rapports du conseil d'administration et des commissaires aux 
comptes sur les opérations de l'exercice 1954; 


2 Approbation du bilan et des comptes de l'exercice 1954; aflecta- 
; lion dez résultats; 
J° Quilus à donner aux administrateurs en fonction pendant l’exer- 


cre 1954 ; 
4 Aulurisations à donner aux administrateurs, conformément à 
l'article 40 de la ioi du 24 juillet 1867 et approbation des 
__… affaires traitées; 
o ds la rémunération des administrateurs pour l’exer- 
Fixation de la rémunération des commissaires aux comptes pour 


l'exercice 1955. 
Le conseil d'administration. 


a 
2 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Pérret du 916 août 1904 : 


1$8 mars 1955. Déclaration à la <ous-préfectnre de Corheil. Les 
Casters du Pctit-Massy. ul: assurer l'adiministration et In gestion 
des immeubles €t Jardins constituant la clé du Petit-Masy. Siège 
Social: 41, route de Chartres, Maty seyne €elt-Oise), - 


18 mars 1955. Tkclaralion à la sous-préfecture de Langres, Centre 
d'études tochniques agricoles du Sud Maut-Marnais. ut: étude des 
ne gg agricoles au Service des adhérents, Siège social: maison 
amiliale de Sa.nt-Broingt-le-Boïs, par Chassigny (Haute-Marne), 





18 mars 1%3%. Déclaration à la sous préfecture de Villefranrhe-de- 
Ronergue., Association de parents d'élèves de l'école materneile 
privée de la Vitarelie, à Lecazeville, Bul: grouper les chefs de famille 
avant la charge des enfants inscrits à l'école, apporter un soutien 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres, Siège sovral: 
école maternelle de la Vitarelle, Decazeville (Aveyron). 


18 mars 195. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. La Renaïis- 
sance conuaunale de Bermer;es. But: s'entr'aider, s'insitrure et se 
diverlir en organisant des fêtes communales, Siège social: mairie 
de Bermeries (Nord). 


19 mars 1953. Déclaration à la préfecture de police. Comité national 
des économies pour la réduction des charges fiscales. But: grouper 
tous les Français qui veulent réaliser une réduction massive des 
dépenses publiques en recherchant tous les movens de faire fonr- 
tionner les services publics de façon moins onéreuse et en détectant, 
pour les signaler aux autorités compétentes, loutes les dépenses 
excessives et tous les gaspil'ages. Siège social: 38, rue de Turin, 
Paris (#°). 


19 mars 1935 Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
Thomas Fats Waller. Hul: perpétuer la musique de Thomas Fats 
Waller et unir les admirateurs de <es disques. Siège social: 20, rue 
de Bcilevilie, Paris. 

19 mars 1955 Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Asso- 
cialion d'éducation populaire Le Trait d'union d'inchy-en-Artois. Hul : 
éducation 2 moraie, intellectuelle et socials des: junes. 
rue de FEglise, à Inchy-cn-Artois. 


cioge soria 


91 mars 195. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Le Barroul 
pétanqueur. But: la pratique Cu sport boule, Siège social: café René, 
Saint-Thibéry (Hérault). 





9% mars 1955. Déclaration à la préfecture de police. dudo-Club stanois. 
Bu!: la pratique du judo et du jiu-jitsu. siège social, 16, rue Robert- 
Vigne<, Stains. 


2% mnars 1%9. Déclaralion à ia préfecture de police. Amicale des 
anciens convalescents de la maison de repos Ambroise-Croizat et 
parents d'onfants de l'aérium J-P.-Timbaud de Vouzeron. but: créer 
nn foyer de camaraderie et un rapprochement entre les anciens 
convalescents et les parents d'enfants par des réunions, sorties 
champêtres et soirées thfâlrales, Siège social: 9%, rue Jean-Pierre- 
Timbaud, Paris. 





23 mars 1%», Declaralion à la préfecture de la Martinique. Etoile 
du Sud. Hat: assurer à ses membres la pratique des sports en confor- 
mmité des règlements et prescriptions qui régissent l'arnateurisme, 
Siège social: mairie de Sainie-Aune 


2% mars 195. Déclaration à la sous-préfecture d'Argelès-Gazost, Asso- 
ciation des propriétaires du lotissement Sain . But: grouper 
tous les propriélaires du lotissement pour défendre leurs intérêts 
collectifs. Siège social: lotissement Sainte-Castère, Argelès-Gazost 
(Hautes-Pyrénées). 


28 mars 195 Déclaration à ia préfecture d'Alk:°r. Association natio- 
nale des sous-cficiers de do l'armée de l'air, secteur d'Ai- 
gérie (A. N.S. O. R. A. A.). But: resserrer les liens de camaraderie ; 
contribuer à l'instruction, au perfectionnement et à l'entrainement 
des réserves et en général prendre l'initiative et poursuivre Ja réali- 
sation de toutes œuvres el mesures utiles, Siège social: aéro-club 
d'Algérie, 2%, boulevard Carnot, Alger. 


—— — 





2 mars 1955, Déclaration à la préfecture de police, Association fran- 

de fluidisation. Hut: toutes études documentaires, scientifiques 
et techniques relatives aux phénomènes généraux pouvant jnter- 
venir dans la mise en fluidisation des particules solides, Siège social: 
28, rue Saint-Dominique, Paris, 











mm mn —— 
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23 arts Dis. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Union spor- 7 avril 1955. Déclaration à la préfecture de Marseille. te à 


tive de Varennes, hul: pratique de l'éducation physique et des sports, 
ès octal: école publique de Varennes (Indre-et-Loire). 

29 mars 195 Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Société de 
ohasse de Saint-Vaast-lès-Mollo. Rut: exercice et réglementation du 


droit de chasse sur le terriloire de l'association, repeuplement et 
conservation du gibier et destiuclion des animaux nuisibles, Siège 
Suial: mairie de Sain!-Vaast-lès-Mello (Oise). 


20 mars 19% Declaration À la préfecture de police, Comité national 
pour la création d'une maison des anciens dsionnaires. But: créa- 
tion d'une maison des anciens légionnaires. Siège social: 6, rue 
Magellan, Paris 





21 vmars 195% Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Aéro-club de Luchon. Haut: créer el maintenir des relations amicales 
entre tous ceux qui s'intéressent à l'aviation, protéger et stimuler 
le goût de l'aviation, créer un aéroport à Luchon, Siège social: mai- 
ne de Luchon (Haute-Garonne), 


91 mars 19%, Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Association 


locale des aides familiales rurales de Crabels. Lul: aide aux familles, 
Siège social maire de Grabcets. 





fer avril 19%. Déclaration à a sous-préfecture de Die. Amicale laïque 
d'Espenel. luit diffuser la pensée laïque en promouvant l'éducation 
populaire, Sièg wcial: école publique d'Espenel (Drôme). 


4 avril 195%. Déclaralion à la sous-préfecture de Saint-Malo, Saint- 
Pierre de Sains. lul: édlucalion popu'aire, Siège social: presbytère 





de NII EE ile et Vilaine). 
& avril 1935. Déclaration À la préfecture de Toulouse. t 
intercommunal de défense sanitaire des animaux ot de ylaxie 


collective de la rêgion de Fronton. But: dépistage des animaux 
tuberculeux en vue de leur abattage et désinfection des étables. 
Siège social: mairie de Fronton. 


5 avril 195% Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 
des Catalans et amis des Catalans Drôme-Ardèche. But: mettre 
en relation, maintenir et resserrer l'amitié entre les nombreuses 
familles catalanes Drôme-Ardèche. Siège social: Café Jonard, fau- 
bourg Saint-Jacques, Valence. 


5 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Amicale 
laique de Saint-Ferréol-Trente-Pas. But: diffuser la pensée laïque 
en promouvant l'éducation populaire, Siège social: école publique 


de Saint-Ferréol-Trente-Pas (Drôme), 





6 avril 195% Déclaration À la sous-préfecture de Castres. Association 
Syndicat d'initiative de Lacaune-les-Bains. But: étudier les mesures 
qui peuvent tendre à augmenter d'une manière générale la pras- 
périté de Lacaune et en poursuivre la réalisation. Siège social: 
à Lacaune (Tarn). 

# avril 195%, Déclaration À la sous-préfecture de Béthune. Les 
Chevaliers de la gaule. But: pratique du sport et organisation de 
loisirs. Siège social: chez M. Berquet, 1, rue Jules-Ferry, à Noyelles- 
Godault (Pas de-Calais). 

7 avril 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Senlis. Les Amis 
des jounes de Rully. nt: éducation des jeunes de Rully, déve. 
loppement intellectuel et physique. Siège social: mairie de Rully 
(Oise), 





7 avril 19%. Déclaration À la préfecture de Rennes. Groupement 
communal de défense sanitaire du bétail de Muël, But: lutte contre 
la maladie des animaux. Siège social: mairie de Muël. 

7 avril 1955. Déclaration À la préfecture de la Martinique. La 
Gourmette, Bu: proies des sports équestres, organisation de 
reprises, concours hippiques, achat et prise en pension de chevaux 
de selle, Siège social: chez le président, M. R. Rollet, route de la 
Météo, Fort-de-France. 








7 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Association 
républicaine des anciens combattants et victimes de la guerre, 
section d'Arteuilles. But: défendre les intérêts matériels et moraux 
des anciens combattants et victimes des deux erres; centrali- 
sation de tous documents juridiques, techniques et sociaux intéres- 
sant les susnommés: ertation et développement de caisses de 
secours et de solidarité à tous les échelons destinées À venir en 
aide aux adhfrents nécessiteux, caisses qui font l'objet de règle- 
ments particuliers, Siège social: chez M. Chambonnière (Georges), 
place Kléber, Arfeuilles (Allier). 





7 avril 1955. Déclaration À la préfecture de Toulouse. 


de défense sanitaire des animaux, de laxie collective 
canton de Caraman. But: améliorer l'état sanitaire du bétail. Siège 


social: mairie de Caraman, 





Mandragore. But: réunions dlitléraires, artistiques et musicales 
Siège social: ?, rue Armény, Marseille. n 


8 avril 1955. Péclaration À la sous-préfecture de Vichy. Parachut 
Club de Vichy. But: pratique du parachutisme et diverses act, 
atuicaies, sportives. militaires. culturelles ou sociales qui le 
tionnent ou en découlent, Siège social: chez M. Lavaud, 8 
Bintot, Vichy (Allier), s 


les 





8 avril 1955. Déclaration à la préfecture de Marseille, La Boule Burel 
But : 2 du jeu de boules, Siège social: 5S, rue du Docteur 
Léon-Perrin, Marseille, sui 
9 avril 1955. Déclaration à la préfecture de Rennes. Groupement com. 
munaAl de défense sanitaire du bétail de Saint-Grégoire. But: :n11, 
contre la maladie des animaux. Siège social: mairie de Saint. 
Grégoire, 

9 avril 1955. Déclaration à la préfecture de Châlons-sur-Marne. judo. 
Club de Châlons-sur-Marne. hut: pratique du judo et du jiu-jitsu 
Siège social: 60, rue de la Marne, Châlons-sur-Marne. : 


9 avril 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Libourne, Amicale 
libournaise des deux Charentes. lui: resserrer les liens d'amitié et 
de camnaraderie entre ses membres, faire revivre les vieilles tradi. 
tions charentaises, ses mœurs, ses coutumes et son dialecte et 
organiser des œuvres de bienfaisance au profit de leurs membres 
Siège social: café Valois, place de la Libération, Libourne (Gironde). 





9 avril 195. Déclaration à la préfecture de Caen. La Chasse d'Outre. 
laize, But: chasse, protection du gibier, destruction des nuisibles et 
répression du braconnage, Siège social: chez M. Ozanne, 18, rue des 
Rosiers, Caen. 





12 avril #955, Déclaration à la préfecture de Toulouse, Association 
pour la défense des quartiers Bourrassol, Fontaines, Ravelin, Tourne. 
feuille, But: urbanisme et assainissement des quartiers. Siège social: 
2, boulevard Jean-Brunnes, Toulou:e, 





MODIFICATIONS 


——— 


29 octobre 1954. Péclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Le Cyclo. 
Club de Beaumont-Persan change son titre qui devient: Cycto-Club 
de Beaumont-sur-Oise. Siège social: salle de l'ancienne mairie, Beau- 
mont-sur-Uise (seine-et-Oise). 

17 novembre 1954, Déclaration à la préfecture de police. La Commune 
libre de Courbevoie transfère son siège social du café des Sports, 
16, avenue Marceau, Courbevoie, à « A la Pergola », 8, rue de l'Hôtel. 
de-Ville, Courbevoie, 





25 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. L'Ami 
cale de tir de Loigny-la-Bataille change son titre, qui devien 
La Société amicale anciens élèves de Loigny-la-Bataille. >; 
social. école de Loigny-la-Bataille (Eure-et-Loir). 





29 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. La 
diu-jitsu de Saint-Quentin transfère son siège social du 77, rue du 
Général-Leclerc, au 1, rue Renan, Saint-Quentin (Aisne). 

& avril 1%5. Déclaration à ia préfecture de la Vienne. Le Cercle 
athlétique poitevin change son titre, qui devient Club haïitérophile et 
culturiste poitevin, ct transfère son siège social du 3, rue du Général- 
Berton, Poitiers, au 52, rue Carnot, Poitiers. 


4 avril 1955. Déclaration À la préfecture de Toulouse. !, Amicale des 
anciens combattants du 83" régiment d'infanterie modifie ses statuts 
et transfère son siège socjal du 11, rue Marceau, à Toulouse, au 
3, place du Parlement, à Toulouse. 





7 avril 1955. Déclaration à la préfecture de la Vienne. L'Entente Saint- 
Hubert transfère son siège social du 8, rue Carnot, Poiliers, au 
1, place du Palais, Poiliers. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





3 mars 1955. Arrèlé du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 1e" avril 1955.) Association 
des Yougosiaves du Nord de la France et du Pas-de-Calais, se: !1011 
d'Houdain. But: grouper les Yougoslaves; relever et mainlenir leur 
niveau social, intellectuel et moral, Siège social: 65, rue des Aro 


nautes, Houdain (Pas-de-Calais). 
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Paris — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Ps <> 


2 ea A te 





«0 
[al 


au 


Cu 
Cu! 


Vie 


por 
coll 
du 





